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À Denis Louche
avec qui j’ai près de quatre
décennies de questions orientales







INTRODUCTION

Dans La Recherche du temps perdu, Proust se moque gentiment de la « pédantesque niaiserie » des diplomates à la Norpois, mais reconnaît qu’à travers cette expression pouvaient se jouer la paix et la guerre entre les nations. Il y a bien un côté « temps perdu » dans l’évocation de l’histoire diplomatique d’un long XIXe siècle qui se termine tragiquement en 1914. À dire vrai, on trouve dans les correspondances diplomatiques des expressions ou des tournures collectives comme « la France », « les Français » ou « Paris » pour évoquer l’action diplomatique, mais il est clair que les diplomates évoquent avant tout des personnes plutôt que des abstractions. Ils se situent dans un monde de décideurs dotés d’une histoire personnelle.

L’histoire diplomatique peut paraître particulièrement surannée et fait l’objet d’attaques méprisantes de la part des tenants d’une histoire non événementielle. Elle a été supplantée par une histoire des relations internationales, elle-même fortement influencée par des théories descriptives des mêmes relations internationales. Ces conceptualisations ont à leur tour agi sur la façon dont procèdent les acteurs dans la mesure où ces derniers ont reçu leurs formations professionnelles dans des institutions où l’histoire et la théorie des relations internationales étaient à la base des enseignements prodigués. De nos jours, les « centres de réflexions », les « think tanks », produisent tout autant des analyses géopolitiques que des conceptualisations indispensables pour comprendre le monde actuel, le danger étant de produire du « prêt à penser ».

En dehors évidemment des transformations formidables des moyens de communication, la diplomatie et les relations internationales d’aujourd’hui sont-elles, dans leur essence, vraiment différentes de celles du XIXe siècle ? Les grandes revues françaises de la seconde moitié de ce siècle comprenaient de fort riches chroniques diplomatiques qui restent d’une grande valeur pour comprendre ces périodes éloignées et dont certaines pages font parfois penser à notre temps. Du café du commerce à l’Académie des Sciences Morales, la politique internationale était le sujet de riches débats et parfois d’inquiétudes.

Même dans une histoire remplie de batailles et de biographies, il existe un temps long composé en particulier de récurrences périodiques que, bien souvent, les tenants des sciences politiques ne prennent pas en compte, comme si évoquer la « question d’Orient » se réduirait à revenir au temps lointain de l’École libre des sciences politiques, d’Albert Sorel et des manuels d’histoire, à un temps qui n’est plus.

Pourtant, ce temps long existe et est indispensable pour la compréhension de notre XXIe siècle, car la configuration des rapports qui s’est mise en place à la fin du XVIIIe siècle ne s’est pas encore effacée.

Il l’est pour deux raisons. La première, et la plus évidente, est la charge mémorielle que comprend cette question d’Orient. Si, pour les Occidentaux, cette dernière appartient à un temps passé, tout aussi exotique que celui de la colonisation, pour les États et les peuples concernés elle reste vivante parce qu’elle a laissé d’innombrables traces alimentant meurtrissures, souffrances et ressentiments. En 2016, on n’a jamais autant parlé d’un Empire ottoman pourtant disparu il y a près d’un siècle.

La seconde raison est que la question d’Orient, et son corollaire le Grand Jeu, cette configuration spécifique des rapports internationaux dans une zone géographique déterminée, demeure toujours présente aujourd’hui alors qu’elle a plus de deux siècles d’existence.

La syntaxe des relations internationales et les crises d’Orient du XIXe siècle se poursuivent jusqu’à maintenant, pour le grand malheur des peuples, qui aimeraient certainement vivre dans la quiétude d’une histoire plus immobile. Un regard rétrospectif sur l’avant-1914 s’impose, au moins pour la compréhension des événements en cours. C’est l’objet de ce volume.







De la question d’Orient

Depuis les temps les plus anciens, l’Ancien Monde a constitué un ensemble dans la mesure où a existé en permanence une circulation des objets, des idées qui peuvent y être liées et des hommes. En témoigne un immense catalogue d’éléments hétérogènes comme la soie et le papier de la Chine, la numération chiffrée indienne avec le zéro, l’algèbre des Arabes et bien d’autres faits de même nature. La voie terrestre était la fameuse route de la soie que l’on réinvente aujourd’hui et la voie maritime faisait de l’océan Indien le centre de cet espace avec sa forte présence africaine.

De la Méditerranée aux confins chinois se retrouvent les trois religions monothéistes avec une évidente majorité musulmane. Au palais impérial ottoman de Topkapi, une magnifique vaisselle japonaise montre combien les produits de luxe pouvaient circuler le long des routes terrestres.

Cet Ancien Monde a été celui des invasions, le fameux « Empire des steppes » allant de la Chine à l’Europe dont les historiens européens du XVIIIe siècle faisaient déjà l’une des clefs de l’histoire universelle. Les terribles épidémies de peste l’ont parcouru jusqu’au XIXe siècle, qui a vu leur succéder le non moins terrifiant choléra. Cet Ancien Monde était un continuum biologique, ce qui a d’ailleurs permis à l’Afrique d’éviter le choc microbien qu’ont connu les Amériques à partir du XVIe siècle.

Les « grandes découvertes » ajoutent des éléments supplémentaires à cet ensemble. Les Européens qui arrivent alors dans l’océan Indien puis dans le Pacifique se raccrochent à des circuits humains et commerciaux en pleine activité. La jonction avec le Nouveau Monde s’opère rapidement dans la mesure où les Européens soldent leurs déficits commerciaux avec les métaux précieux venus d’Amérique. Il existe très tôt une solidarité des multiples monnaies du Japon à l’Europe du fait même que la circulation des métaux précieux se trouve mondialisée en suivant le rythme de la production minière de l’or et de l’argent dont la plus grande part vient d’Amérique.

Dans le partage du monde qui s’opère au XVIe siècle, la partie majoritaire de l’Ancien Monde que l’on appelle l’Orient reste, au moins en apparence, hégémonique. On a ainsi cinq « Empires à la poudre à canon » de la Méditerranée au Japon (Empire ottoman, Perse safavide, Inde du grand Moghol, Chine des Ming puis des Mandchous, Japon des Shoguns). Tandis que se met en place une économie atlantique passée de la prédation première à la production minière et à l’économie de plantation avec la traite négrière, les pays asiatiques conservent le premier rang dans la production manufacturée (artisanat compris) mondiale. En 1750, la Chine en représentait 32,8 % et l’Inde 24,5 % contre un total européen de 23,1 %. Bien évidemment ces indications demeurent des ordres de grandeur.

Mais les facteurs de la grande divergence sont déjà présents. Les marines européennes sillonnent toutes les mers du monde alors qu’il n’y a pas de jonque chinoise en mer du Nord. La puissance maritime européenne est évidemment liée à la conquête des Amériques qui permet aux Européens de disposer de nouvelles ressources et surtout de développer des techniques matérielles et intellectuelles inédites sur cette échelle : une navigation maritime qui utilise de plus en plus les instruments de la science moderne, une économie de plantations qui présuppose, du fait d’une création à partir de rien, un système de crédits et d’appareillages préfigurant les systèmes industriels du XIXe siècle.

Néanmoins, jusqu’à la première moitié du XVIIIe siècle, les grands équilibres instaurés deux siècles plus tôt demeurent. Les Empires à la poudre à canon impressionnent les Européens par leur puissance et leur richesse. Les voyageurs européens décrivent un despotisme asiatique qui sait mettre au service de la puissance de l’État toutes les ressources de la société. Si, pendant longtemps, les Ottomans apparaissent comme une machine de guerre dominant les côtes méditerranéennes et menaçant l’Europe centrale, la Chine avec sa méritocratie mandarinale semble proposer une autre voie que le système nobiliaire européen. D’ailleurs, la grande interrogation européenne réside dans l’antagonisme entre un despotisme qui sait décliner différentes formes de méritocratie et le système nobiliaire qui se targue de préserver des multitudes de libertés qui sont autant de privilèges et que l’émergence de l’État moderne remet en cause.

Les définitions géographiques permettent de répartir les espaces. Il existe une Méditerranée dominée par les marines européennes de commerce et de guerre, mais dont les rivages sont dans leur plus grande part musulmans. On divise cet espace musulman entre « Levant », reprenant la Méditerranée centrale et orientale, et « Barbarie », représentant l’Afrique du Nord. Au-delà, les Européens doivent prendre la route de l’Atlantique sud pour aboutir à l’océan Indien ou la voie du Nord en passant par la Moscovie. Les compagnies des Indes ont le monopole de ce commerce avec ce que l’on appelle alors précisément l’Orient. Les zones de transition comme la mer Noire ou la mer Rouge sont difficiles à définir : appartiennent-elles aux domaines réservés de la Moscovie ou de l’Inde, ou sont-elles des prolongements du Levant ? La question n’est pas anecdotique puisqu’elle sert à définir l’étendue des privilèges commerciaux accordés aux compagnies à chartes et aux chambres de commerce.

Entre les mondes, la circulation des hommes, des marchandises et des idées se poursuit. Les commerçants européens sont appelés communément les Levantins et des chrétiens orientaux s’y agrègent. Ces mêmes chrétiens, surtout des catholiques, fréquentent les différents pays européens tandis que les réseaux arméniens vont de l’Europe méditerranéenne jusqu’aux portes de la Chine. Les Européens maintiennent une présence permanente dans leurs comptoirs indiens et ont des accès qui se restreignent à la Chine et au Japon. Commerçants, voyageurs et missionnaires accumulent un savoir impressionnant qui alimente une connaissance de l’Orient que l’on appellera au début du XIXe siècle l’orientalisme.

De même apparaît déjà ce que l’on nommera postérieurement, faute de mieux, l’occidentalisme. Par le biais de Hollandais étroitement surveillés, les Japonais s’informent des nouveaux savoirs occidentaux. Les Chinois ont été intéressés par les apports des jésuites qui les renseignaient sur les premiers résultats des révolutions scientifiques européennes. Dans le monde de l’islam, les convertis européens appelés renégats diffusent, essentiellement de façon orale par le biais de la lingua franca, les techniques venues d’Europe.

Quelques Orientaux viennent même en Europe, mais en dehors de missions diplomatiques temporaires, on ne trouve pas de véritables circulations d’idées, sauf dans les milieux chrétiens et juifs dont le rayonnement s’étend jusqu’en Perse.

L’expansion russe en Asie ouvre une nouvelle voie continentale vers l’Orient. À la fin du XVIIe siècle, l’Empire russe devient un voisin, voire une menace, pour les grands Empires orientaux jusqu’à la frontière chinoise qui elle-même, sous les Mandchous, s’est considérablement déplacée vers le nord de l’Asie.

Au XVIIIe siècle, l’Europe se considère déjà mondiale. Comme les gazettes s’ouvrent par des nouvelles de ce qu’il y a de plus lointain, il est courant de voir en première page des informations concernant la Chine ou la Perse. Bien sûr, elles ont mis des mois pour parvenir jusqu’aux lecteurs européens. Les terribles événements des premières décennies du XVIIIe siècle qui mettent à bas la Perse des Safavides et l’Inde des Moghols sont ainsi rapportés numéro après numéro et repris dans des ouvrages d’actualité tout aussi bien que dans des romans d’aventure ou des tragédies publiées et parfois jouées.

Aux alentours de 1750, L’Esprit des Lois de Montesquieu et l’Essai sur les Mœurs de Voltaire relaient une vision de l’ensemble des sociétés du monde habité dans une perspective que l’on pourrait définir à la fois comme historique, anthropologique, voire sociologique.








LA GRANDE DIVERGENCE

La corrélation entre les grandes masses démographiques et les grands ensembles économiques marginalise à l’époque moderne un islam continental comprenant la Perse, l’Empire ottoman et le Maroc. Par rapport à l’ensemble européen, il est numériquement plus faible. Son sous-peuplement, qui devient évident pour des voyageurs venus d’une Europe du trop plein qui a commencé à se déverser vers les Amériques, modifie radicalement l’image du despotisme oriental : au lieu d’être un facteur de la puissance de l’État, il devient la marque du dépérissement des sociétés. On passe ainsi d’un déterminisme géographique (la théorie des climats) à un déterminisme politique. De la même façon qu’en Europe l’organisation de la société en corps et états fonctionnels cesse d’être perçue comme une distribution des fonctions pour être attribuée à une lecture historique faisant des invasions germaniques la clef de la répartition des pouvoirs entre descendants des vainqueurs et descendants des vaincus, l’analyse des sociétés orientales passe par une application de la théorie des invasions qui auraient donné aux conquérants turco-mongols cette hégémonie rapace sur le reste de la société. Il est vrai que cette lecture peut en apparence s’appliquer à l’ensemble des empires continentaux de la Méditerranée à la Chine.

Les deux ensembles que forment l’Inde (qui n’est pas complètement politiquement unifiée par les Moghols) et la Chine ont au moins chacun une production manufacturée supérieure à celle de l’ensemble de l’Europe. De même, leurs populations, très difficilement estimable dans le cas de l’Inde, doivent chacune être égale ou supérieure à celle de l’Europe.

La démonstration s’appuie sur le fait que l’Europe du XVIIIe siècle importe massivement des produits manufacturés asiatiques, en particulier de l’Inde. Les fameuses cotonnades dites indiennes inondent le marché européen et les Européens tentent de lancer des produits de substitution tout autant dans les textiles que dans la porcelaine (cette fois en réponse aux produits d’origine chinoise).

Il n’en reste pas moins que dans l’ensemble de l’Ancien Monde domine le modèle de « nappes » d’industries domestiques, c’est-à-dire d’artisanat urbain et rural. Du point de vue de la production manufacturée, la distinction entre villes et campagnes paraît assez artificielle. Des millions d’artisans indiens permettent cette production de masse de cotonnades qui inonde l’Europe.

Il n’y aurait donc rien eu de déterminé à l’avance pour produire « une grande divergence » qui a abouti au triomphe écrasant de l’Europe industrielle du XIXe siècle. Selon Kenneth Pomeranz, qui a relancé le débat, le facteur prépondérant aurait été l’économie atlantique avec l’accès à des ressources supplémentaires que représenterait l’économie de plantations avec son système esclavagiste1. Cette position qui a eu le mérite de rejeter un providentialisme qui aurait fait précéder la montée de l’Europe par un déclin de l’Asie a été vivement critiquée. Elle tient compte des indicateurs économiques et des facteurs écologiques mais néglige de prendre les sociétés dans leur globalité. Si l’on admet que l’économie atlantique a joué un rôle essentiel, il faut aussi considérer comment elle a été créée. On en revient donc au fait qu’il n’y a pas de jonque chinoise dans le port de Londres au XVIIIe siècle.

Le point essentiel, si on s’en tient aux données historiques, est que l’hégémonie européenne s’est établie à un moment où les systèmes de production ne différaient pas sensiblement du point de vue de leur productivité. Autrement dit cette hégémonie est chronologiquement légèrement antérieure à ce que l’on appelle à tort ou à raison la révolution industrielle. On pourrait même dire que cette dernière a permis de prolonger et d’affermir cette hégémonie, non pas de la créer.

L’économie maritime européenne fait déjà des guerres européennes du XVIIIe siècle des guerres mondiales puisque les Européens se combattent en Europe, en Méditerranée, dans les Amériques et en Asie. Pendant longtemps, les Empires à la poudre à canon avaient établi une parité en matière d’armement avec les puissances européennes. Cette réalité est encore bien établie au XVIIe siècle. Mais, au siècle suivant, les choses commencent à changer. L’effondrement de la Perse safavide et celui de l’Inde moghole sont dus plus à des facteurs internes et régionaux qu’à une quelconque action européenne. Ils permettent d’écarter l’hypothèse d’une longue paix impériale qui aurait conduit au déclin des institutions militaires, ce qui se serait produit en Chine.

En revanche, le caractère guerrier de l’Europe des XVIIe et XVIIIe siècles permet de comprendre l’émergence de l’État moderne. Ce dernier est d’abord là pour faire la guerre en prélevant le maximum de ressources sur les populations au profit des institutions militaires. Il peut ainsi mettre sur pied des armées toujours plus nombreuses et puissantes avec, grâce à la marine, une capacité de projection toujours plus lointaine. L’activité principale de l’État est consacrée au maintien des armées. Mais il n’existe pas de modèle uniforme de financement et d’organisation du pouvoir. Le système oligarchique britannique du XVIIIe siècle dispose d’un crédit assuré qui lui permet de solder ses dépenses militaires ainsi qu’une partie de celles de ses alliés. La monarchie absolue française n’a pas la même capacité de crédit et compte avant tout sur un prélèvement fiscal qui peut être extrêmement lourd sur les classes populaires. Plus on va vers l’est de l’Europe, moins l’économie monétaire est établie et plus on passe par des réquisitions sur les populations.

L’interaction avec les progrès des sciences et techniques s’intensifie avec l’émergence des armes « savantes » comme le génie, l’artillerie ou la marine. Les académies militaires deviennent des centres de formation scientifique de haut niveau où se diffusent les connaissances mathématiques nouvelles. Au-delà, il semble bien que le dressage des hommes par la discipline et l’entraînement se perfectionne, tandis qu’en Orient ce même dressage semble décliner. Les armées orientales paraissent de moins en moins organisées aux yeux des voyageurs alors qu’elles étaient réputées pour leur organisation sans faille aux époques antérieures. Il n’en reste pas moins que les forces ottomanes maintiennent la parité jusqu’en 1739. Les guerres avec l’Autriche et la Russie dans les Balkans sont des guerres de forteresses et de sièges que les Ottomans maîtrisent, tandis que la faiblesse permanente de l’armée russe est la logistique puisqu’elle se bat très loin de ses bases de départ2.

La supériorité européenne qui s’établit aux alentours de 1750 est d’abord de nature militaire3. Mais l’État moderne se retrouve aussi dans un projet collectif de plus en plus productiviste. À l’époque des Lumières, on réhabilite les arts mécaniques que l’on cherche à perfectionner et on réfléchit à une meilleure organisation qui permettrait d’augmenter la richesse collective. Ainsi naît l’économie politique, au regard du débat sur la poursuite d’un mercantilisme protectionniste caractérisant l’économie atlantique ou l’adoption d’un libre-échange allant dans le sens d’une sélection des industries les plus productives. Au-delà de la puissance de l’État, une immense accumulation du savoir est permise par l’essor de l’imprimé et la naissance des sciences modernes qui, elles-mêmes, n’ont été rendues possibles que par les progrès de l’instrumentation, donc par l’existence d’un artisanat de haute précision4. L’interaction est permanente entre les classes supérieures de la société et la mise en place des nouveaux savoirs dont certains ont des répercussions immédiatement pratiques. Les avancées de la balistique et de l’artillerie sont liées à la diffusion de la physique newtonienne dans les cadres militaires.

Le débat historique, qui est loin d’être clos, porte sur le niveau de développement et de richesse d’une partie de l’Europe dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Pour certains auteurs, d’importantes régions de l’Asie connaissent des niveaux de vie équivalents, tandis que pour d’autres le niveau de richesse d’une Europe du Nord-Ouest, produit par une croissance lente mais continue, paraît sous-estimé. Cette sous-estimation aurait conduit à surévaluer les premiers effets, en termes de croissance, de ce que l’on a appelé la révolution industrielle. Cette dernière n’aurait un vrai impact sur l’économie globale que dans les décennies qui ont suivi la fin des guerres napoléoniennes.

Ce qui est certain est que les événements clefs qui vont décider du sort de l’Eurasie jusqu’au début du XXe siècle se jouent dans le troisième quart du XVIIIe siècle.









LE BOULEVERSEMENT DE LA GÉOPOLITIQUE MONDIALE

Du fait de l’ampleur des investissements nécessaires, le commerce européen avec l’océan Indien et l’Asie a revêtu la forme de compagnies à monopole. L’objet premier du commerce a été l’importation d’épices, mais les cotonnades ont pris progressivement la plus grande part. Les guerres européennes se sont répercutées en conflits entre les grandes compagnies des Indes, hollandaise, anglaise et française. Elles reçoivent bien entendu le soutien des marines de guerre de leurs pays.

Français et Anglais se trouvent impliqués dans les luttes entre les États succédant à l’Empire moghol toujours pourvoyeurs de légitimité. Les aventuriers européens se font ainsi les conseillers militaires d’une Inde où les guerres font rage. Ils agissent pour leurs propres intérêts, celui de leur compagnie et celui de leur pays. On ne sait plus très bien qui est la partie la plus forte dans les alliances des deux compagnies avec les puissances indiennes, mais il est clair que l’on a abandonné la perspective strictement commerciale pour se lancer dans des entreprises de domination. En Inde, la lutte se poursuit même dans l’intervalle entre les guerres européennes avec des armées composées de soldats européens et de troupes indiennes (cipayes) formées et encadrées par des Européens.

Le dénouement a lieu durant la guerre de Sept Ans (1756-1763) à l’issue de laquelle la France doit se limiter à une présence résiduelle. En 1757, l’armée de l’East India Company remporte la bataille de Plassey contre celle du Nawab (représentant du sultan) des Indes. La compagnie devient ainsi propriétaire, au nom du sultan de Delhi, des ressources fiscales du Bengale, un pays bien plus peuplé que la totalité des îles Britanniques. Elle entame alors sa mue en puissance territoriale supervisée par le gouvernement britannique. Dans les décennies qui suivent, la conquête de l’ensemble du subcontinent indien est entreprise.

Plassey montre à l’Europe tout entière que la conquête de l’Asie est possible et que l’on peut y trouver d’importantes ressources. Or, justement, les Ottomans n’ont pas participé aux guerres européennes depuis 1739 et n’ont pas saisi les innovations militaires apparues dans les champs de bataille de la guerre de Sept Ans : formations régimentaires disciplinées et hautement entraînées, mobilité de la puissance de feu avec les perfectionnements de l’artillerie légère et de la discipline de tirs, usage de la baïonnette pour le corps à corps et l’affrontement avec la cavalerie.

En même temps que les Britanniques se lancent dans la conquête de l’Inde, la puissance russe s’affirme. Depuis Pierre le Grand (1682-1725), l’Empire russe s’est militarisé en adoptant les modes d’organisation des armées européennes au prix de très lourds prélèvements et réquisitions sur les populations. Ce qui lui permet de tenir son rang parmi les grandes puissances militaires de son temps est le recours à des cadres étrangers surtout allemands, dans l’armée et l’administration. En même temps, il développe un corps d’officiers tiré de la noblesse de service et formé selon les nouvelles doctrines européennes. La première expérience de modernisation, européisation, passe par la constitution de groupes spécifiques autour de l’armée et de l’administration. Il est déjà possible de parler de la « puissance pauvre » qui se dote d’un appareil militaire hors de proportion avec les capacités de son économie5.

Dès le début du XVIIIe siècle, l’Empire russe cherche à accéder à la mer Noire et aux Balkans en jouant sur la révolte des chrétiens orthodoxes soumis à l’autorité ottomane. Il en est de même dans les régions caucasiennes. La progression russe vers le sud s’accompagne d’une politique de peuplement et de colonisation. Un véritable front pionnier organisé par l’État accompagne l’avancée militaire. Contrairement au modèle britannique ultramarin, celui de la Russie est une dilatation permanente du noyau géographique initial dans la logique d’impérialisme continental.

Depuis le XVIe siècle, l’Empire ottoman est un élément important de l’équilibre européen. L’alliance franco-ottomane a pour fonction de constituer pour les deux partenaires une alliance de revers face à la Maison d’Autriche afin de lui interdire une position hégémonique. Néanmoins le « retournement des alliances » durant la guerre de Sept Ans a singulièrement modifié la situation : l’alliance franco-autrichienne marquée par le mariage d’une archiduchesse autrichienne (Marie-Antoinette) avec l’héritier du trône de France inquiète considérablement la Porte, le gouvernement ottoman6. Pour Paris, l’alliance ottomane conserve sa valeur, mais plutôt comme barrière à l’expansion russe considérée comme inquiétante. Aussi la France incite-t-elle les Ottomans à s’opposer au premier partage de la Pologne entre la Prusse, l’Autriche et la Russie, provoquant la guerre russo-ottomane de 1768-1774.

Les Ottomans essuient revers sur revers, surtout après l’entrée en Méditerranée de la flotte russe de la Baltique en 1770. Ils sont obligés de conclure le traité de paix de Kutchuk Kainardji, le 21 juillet 1774. Ils doivent reconnaître l’indépendance de la Crimée tartare, jusque-là vassal de l’Empire ottoman, qui devient en fait un protectorat russe. En jouant sur un libellé obscur des clauses, les Russes revendiquent un droit de protection des chrétiens orthodoxes de l’Empire qui, s’il était vraiment appliqué, leur donnerait virtuellement le contrôle de l’ensemble des Balkans. Les Ottomans obtiennent une autorité religieuse sur les musulmans de Crimée en se fondant sur la qualité de calife du sultan. En 1784, la Russie annexe la Crimée « indépendante », ce que les Ottomans refusent de reconnaître.

L’Empire ottoman semble devoir succomber assez facilement à la poussée européenne, qui, contrairement à l’Inde, concerne aussi les puissances continentales que sont l’Autriche et la Russie. Dans ce cas, la Prusse trop éloignée invoquerait l’équilibre européen pour revendiquer des « compensations », certainement du côté de la Pologne.

Ce sort de l’Empire ottoman avec ses conséquences sur l’équilibre européen constitue la grande question de la géopolitique européenne du dernier quart du XVIIIe siècle. Les contemporains en ont d’autant plus conscience qu’ils comprennent que l’histoire européenne du Nouveau Monde est en train de s’achever. Avec la guerre de Sept Ans, la France a perdu ses possessions d’Amérique du Nord tout en conservant les « îles à sucre » des Antilles jugées économiquement beaucoup plus riches.

Au même moment, la révolution américaine commence du fait que les treize colonies anglaises refusent la perpétuation du mercantilisme de la métropole, la taxation non consentie destinée à couvrir le coût de la guerre de Sept Ans, et la protection royale accordée aux Amérindiens face aux convoitises des colons. En 1776, les colonies proclament leur indépendance et reçoivent en 1778 le soutien actif de la France. La guerre se termine par le traité de Paris de 1783.

Même si l’Angleterre conserve la possession du Canada, il apparaît à tous que le sort des colonies européennes est compté. Les possessions françaises, britanniques, espagnoles et portugaises doivent certainement accéder un jour prochain à leur tour à l’indépendance.

La conquête des Amériques avait été faite au nom du christianisme et avec la volonté de dupliquer les métropoles (Nouvelle-Espagne, Nouvelle-Angleterre, Nouvelle-France) même si les réalités avaient montré rapidement que la reproduction à l’identique de l’Europe n’était pas dans l’ordre du possible en raison de la présence des Amérindiens et de l’extension de l’esclavage liée à l’économie de plantations. Une telle entreprise ne pouvait plus être renouvelée, ne serait-ce que du fait que les populations de l’Ancien Monde appartenaient à des sociétés puissamment organisées avec leurs propres traditions religieuses. L’échec des premières tentatives de prosélytisme chrétien en Chine et au Japon est là pour le rappeler. De plus, les Lumières européennes refusent cet esprit de croisade qui avait marqué les premiers temps de la conquête des Amériques.

C’est justement dans la seconde moitié du XVIIIe siècle que s’ébauchent les premières contestations du colonialisme dans la pensée européenne. Elles portent sur le caractère monstrueux pour les populations indigènes de l’imposition de la domination étrangère et sur le rejet d’ordre moral de l’esclavage, moteur de l’économie atlantique. Les économistes commencent à envisager l’abandon du mercantilisme au profit d’un commerce libre qui permettrait d’instaurer une paix perpétuelle entre les peuples. Mais il faudrait trouver les moyens de conduire ces derniers à travailler…

L’ambiguïté de ce moment historique est bien là. La conquête de l’Empire ottoman se justifierait, pour ses défenseurs, par la volonté d’y transplanter l’économie de plantations, mais comment y arriver puisque le recours à l’esclavage est désormais exclu ? Certes les Britanniques en Inde passent progressivement à la captation des ressources fiscales, mais ne font-ils pas alors du « despotisme militaire », une catégorie de régime que les nouvelles sciences morales et politiques ont condamné ?

De surcroît, avant de se lancer dans une nouvelle expansion, il vaut mieux connaître les sociétés concernées.









MYTHES ET RÉALITÉS OTTOMANES

Jusqu’au début du XVIIIe siècle, les voyageurs européens rapportaient surtout une impression de force de leurs séjours chez les Ottomans, même si, après l’échec du second siège de Vienne en 1683, il n’existait plus à proprement parler de menace ottomane. Les revers militaires de la fin du XVIIe siècle semblaient avoir été compensés. Les tentatives de Pierre le Grand de faire accéder la Russie à la mer Noire et de soulever les chrétiens orthodoxes des Balkans avaient échoué et un nouveau statu quo territorial avait été établi et apparaissait comme stable.

La réalité complexe de cette période leur échappait largement dans la mesure où les perceptions européennes étaient toujours élaborées autour de l’idée de despotisme, soit considérée comme une menace soit comme un déclin. On passe néanmoins d’une image d’une machine bureaucratique et militaire surpuissante à celle d’un système social au rendement décroissant.

En réalité, l’Empire connaît durant cette période un processus de décentralisation assez avancée où le pouvoir central n’apparaît que pour accorder des brevets de légitimité aux pouvoirs locaux contre l’envoi d’une fraction des revenus fiscaux. Ce qui fait le ciment de l’ensemble est l’unité de la classe dirigeante dont les membres circulent entre les provinces. On est soit à proprement parler « ottoman », c’est-à-dire appartenant au groupe des « esclaves du sultan » dont la fonction est de gouverner, soit un notable local que le rapport de force a conduit à être investi par le pouvoir central comme le plus apte à pouvoir lever des impôts. En revanche, celui qui n’a pas obtenu cette reconnaissance, représenté par la Sublime Porte, le siège du grand vizirat, est un rebelle que tous doivent combattre.

Les degrés d’autonomie des provinces sont divers. Elle peut être quasi complète pour les « régences » d’Afrique du Nord qui ont le droit de conclure des traités particuliers avec les puissances européennes. Elle est plus limitée et fonction des rapports de force pour les autres territoires. Bien souvent, les gouverneurs se comportent en souverains indépendants n’hésitant pas à faire la guerre à leurs voisins. Il n’en reste pas moins qu’il n’existe pas de succession héréditaire chez les serviteurs du sultan et qu’il ne peut y avoir, en règle générale, de dynasties en dépit des exemples particuliers de Tunis et de Tripoli en Afrique.

Lors du passage de la flotte russe en Méditerranée orientale en 1770, certains pouvoirs locaux n’avaient pas hésité à conclure des alliances avec ces nouveaux venus. L’affaire n’avait pas duré très longtemps. Les puissances européennes avaient plutôt tendance à se plaindre du fait que les gouverneurs ne respectent pas les engagements pris par le pouvoir central, en particulier les traités de capitulations (chapitres) qui fixent le statut des Européens dans l’Empire ottoman. Les diverses extorsions imposées par les pouvoirs locaux sur les commerçants européens sont appelées « avanies », terme passé dans la langue française courante.

Les raisons de la défaite ottomane face aux Russes résident dans l’inefficacité d’un appareil militaire qui a perdu son esprit de discipline pour se transformer en milices urbaines reliées aux corporations de métiers. La Porte a bien compris la nécessité de constituer de nouvelles troupes formées à la discipline européenne, mais n’a pas la force nécessaire pour dissoudre les anciennes unités prêtes à se soulever et le cas échéant à déposer le sultan. À partir de 1768, l’Empire se trouve en situation de guerre ou de reprise de guerre imminente. L’effort fiscal est considérable et le poids des impôts est très mal perçu par la population prompte à y voir une multiplication des extorsions. Les levées de troupes concernent de plus en plus la population paysanne, ce qui viole l’idéologie traditionnelle impériale d’une armée de métier selon la logique fonctionnelle des sociétés hiérarchiques.

La guerre russo-ottomane ne peut pas être comparée à la conquête britannique de l’Inde. Les moyens humains engagés sont bien plus considérables et l’un des principaux facteurs est la capacité de mobilisation des ressources de chacun des deux États, c’est-à-dire le financement de la guerre, la levée de soldats dans la paysannerie, l’aptitude à établir une logistique valable sur une longue distance. Le coût humain de cette seule guerre, en comptant les morts par maladie, comme il se doit bien plus nombreux que ceux par le feu, est estimé à un demi-million pour les deux camps réunis7.

En Europe, la question est désormais de savoir si l’Empire ottoman est condamné, et donc destiné à être partagé entre puissances européennes, ou s’il est capable de se réformer. La priorité est donnée aux militaires. Des conseillers chargés d’instruire aux nouvelles pratiques de la guerre sont envoyés à Constantinople et, contrairement aux renégats, ils n’ont pas à se convertir à l’islam. La guerre moderne nécessite l’apprentissage des nouveaux savoirs scientifiques par un enseignement moderne et la généralisation de l’imprimerie qui entre dans l’usage courant dans les deux dernières décennies du siècle, au moins dans la capitale impériale.

Au sein des milieux dirigeants ottomans, il existe une littérature « décliniste » qui déplore toutes les corruptions contemporaines en contradiction avec l’âge glorieux des sultans du XVIe siècle. Selon cette ligne de pensée, il faut revenir à l’esprit et à la discipline des anciennes institutions. Ce réformisme réactionnaire ne peut suffire et il faut adopter les nouveaux arts de la guerre comme l’organisation en régiments, la discipline pour faire face au feu de l’ennemi, un système régulier de levées de troupes, une artillerie légère et mobile, un corps d’officiers de carrière. Cela en suivant l’exemple fourni par la Russie depuis Pierre le Grand.

En 1787, l’Autriche et la Russie se lancent dans une nouvelle guerre contre l’Empire ottoman. La prestation de l’armée ottomane est plutôt honorable, en particulier contre les Autrichiens qui sont mis en échec. La France, entrée en révolution, s’efface de la scène politique tandis que la Grande-Bretagne impose sa médiation en 1791. Elle est surtout préoccupée par le maintien de l’équilibre européen, mais certains dirigeants britanniques commencent à s’inquiéter d’une menace russe sur la route de l’Inde. On parle déjà d’une descente russe sur l’Inde par l’Afghanistan. Plus sérieusement, on redoute que Catherine II veuille restaurer l’Empire byzantin au profit de son second petit-fils au prénom prédestiné, Constantin, ce que l’on appelle le « projet grec ».

La paix de Jassy du 9 janvier 1792 comprend la reconnaissance de l’annexion de la Crimée contre l’évacuation par les Russes des territoires danubiens occupés. Le second partage de la Pologne et les prodromes de la guerre contre la France révolutionnaire mettent provisoirement de côté la question d’un partage de l’Empire ottoman. Désireux de se tenir mieux informé des évolutions européennes, Selim III décide en 1793 d’établir des ambassades permanentes à Londres, Vienne, Berlin et Paris. Ce système de représentations mettra plus de quatre décennies à être complètement étoffé. Les premiers diplomates ottomans dépendent de leurs drogmans (traducteurs) grecs, mais les plus jeunes membres des ambassades ont pour instruction d’apprendre une langue étrangère, généralement le français.









LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET L’EMPIRE OTTOMAN

Dans un premier temps, la Révolution française apporte un répit salvateur à l’Empire ottoman puisque la guerre en Europe détourne l’attention. On prête au sultan Selim II la phrase qu’au moins une République n’épouse pas une archiduchesse. Durant la période terrible de 1793 à 1795, l’Empire ottoman est le seul État européen à maintenir des relations diplomatiques avec la France révolutionnaire par le biais de son ambassade à Constantinople. De leur côté, les hommes de la Convention se félicitent de l’absence d’aristocratie dans l’Empire et de la simplicité morale des musulmans qui n’ont pas été corrompus par les progrès des sciences et des arts.

Quand la situation européenne se stabilise à partir de 1795, la France envisage de nouveau d’envoyer une mission militaire à Constantinople afin de participer à la constitution de la nouvelle armée ottomane. Avec la campagne d’Italie de 1796-1797, les troupes du général Bonaparte se trouvent pour la première fois à proximité de l’Empire ottoman. Le fait essentiel de cette expédition est la suppression de la République de Venise et la confiscation d’une partie de ses territoires, en particulier les îles Ioniennes dans la mer Adriatique. Les gouverneurs ottomans des Balkans s’inquiètent à juste titre d’éventuelles visées françaises sur leurs provinces et d’encouragements donnés aux populations chrétiennes de se soulever, ce qui reçoit un certain écho dans les régions hellénophones.

Du fait de la paix conclue avec l’Autriche, il ne reste plus qu’une guerre franco-britannique. Pour Paris, il n’existe que trois options possibles. La première est un débarquement français en Angleterre mais la force de la marine britannique l’interdit. Les deux autres ont en commun la volonté de frapper territorialement l’essentiel du commerce de l’ennemi, considéré comme l’élément constitutif premier de sa puissance. La deuxième option serait d’interdire à l’Europe de commercer avec la Grande-Bretagne. Elle implique une politique d’expansion continue qui sera celle du blocus continental sous l’Empire napoléonien. La dernière est de frapper l’ennemi en Inde ou en tout cas de l’y menacer en permanence. Le choix de lancer une expédition en Égypte correspond à la double perspective d’inquiéter l’Angleterre dans l’océan Indien et de faire de l’Égypte une colonie de substitution pour les plantations perdues en Amérique. S’y ajoute la volonté d’universaliser le message révolutionnaire français.

Les responsables français se représentent l’organisation fonctionnelle des pouvoirs dans le monde ottoman comme une opposition ethnique entre un peuple dominant, les Turcs, et des peuples dominés. Ils interprètent les fortes autonomies locales en tant que tentatives de se libérer d’une domination étrangère. La Révolution française a eu aussi pour projet de redéfinir toutes les institutions politiques et sociales, avec comme mot d’ordre la régénération. Ce renouvellement implique un état précédent. Aussi, au moment où l’on lance cette expédition d’Égypte (1798), commence-t-on plutôt à se placer dans une échelle de temps orienté vers le futur et allant dans le sens du progrès. On adopte le terme nouveau de « civilisation », c’est-à-dire un processus d’amélioration continue des sciences et des arts, qui ne sont plus seulement des savoirs et des pratiques, mais aussi des instruments du perfectionnement de la vie de l’homme en société. Ce terme deviendra l’élément essentiel des « idées napoléoniennes ». C’est un processus historique que l’on peut définir comme composé de « degrés » et dont l’avancement est pensé en termes de « progrès ». Il est tout autant constitué de données matérielles que de réalités morales et a une portée universelle.

Les Français en Égypte vont ainsi se présenter en libérateurs, situation d’autant plus incompréhensible pour les habitants qu’ils exercent une très lourde prédation sur les ressources du pays et répriment avec une extrême dureté toutes les tentatives de résistance. Néanmoins, certaines composantes de la société égyptienne collaborent aussi bien dans la perspective d’éviter le pire que pour faire avancer leurs intérêts propres.

Les Britanniques ont parfaitement compris le danger que constituait l’expédition pour l’Inde britannique et interviennent immédiatement pour combattre les Français en Méditerranée et en mer Rouge. Ils ont soutenu l’entrée en guerre de l’Empire ottoman et ont pu ainsi former une seconde coalition avec l’Autriche et la Russie. Pendant trois ans, ils fournissent une aide militaire aux Ottomans et participent à leurs opérations militaires contre les envahisseurs. L’alliance se dote d’un programme de défense des religions révélées contre l’athéisme de la Révolution française. Ainsi, en 1799, une flotte anglaise protestante débarque en Italie du Sud un contingent de soldats russes orthodoxes et ottomans musulmans pour apporter un soutien à une insurrection populaire menée par un cardinal catholique… Ce sera d’ailleurs la dernière fois que des Ottomans mèneront une opération militaire dans cette région. En Inde, les Britanniques étendent leur domination au nom de la lutte contre la propagation de la révolution jacobine et vont même en Afghanistan dans ce but.

Les guerres de la seconde coalition (1798-1802) constituent ainsi un moment essentiel de l’histoire contemporaine de l’Ancien Monde. Pour la première fois, des puissances européennes se sont coalisées afin de maintenir l’intégrité de l’Empire ottoman contre un autre compétiteur européen. La route terrestre de l’Inde, qui est une ligne fictive puisque personne ne l’utilise en réalité, sauf peut-être quelques négociants arméniens, devient l’axe majeur entre la Méditerranée et l’Indus. L’Angleterre va s’opposer en permanence à tout projet réel ou supposé des autres puissances européennes de se placer directement ou par alliés locaux sur cette ligne. Il en résulte que cet espace s’intègre dans le jeu de l’équilibre européen avec au départ trois acteurs majeurs (la France, la Russie et la Grande-Bretagne) et un acteur secondaire, l’Autriche, qui ne s’intéresse qu’aux Balkans.

La campagne française dite de Syrie (en fait de Palestine) en 1799 met en place le jeu des interactions entre acteurs locaux, régionaux et internationaux. Les Français s’appuient sur les adversaires du pacha d’Acre, le terrible Jazzar pacha. L’émir du Mont Liban se tient dans une prudente expectative et reçoit des offres des Britanniques qui lui demandent de rejeter les propositions françaises. Quand les Français échouent devant Acre, Jazzar veut déposer l’émir du Mont Liban, mais les Britanniques le protègent et, avant de reprendre la guerre sur la côte égyptienne, ils font un pèlerinage à Jérusalem. En Europe se répand la rumeur fausse que Bonaparte s’est déclaré prêt à établir un État juif en Palestine.

La petite politique locale s’inscrit ainsi dans la grande politique internationale. Elle ne peut plus être isolée comme dans la période qui a suivi l’élimination des croisés. Si les intérêts sont avant tout géopolitiques, la présence de la Terre sainte dans les nouveaux enjeux réanime les passions religieuses dans une Europe bouleversée par la guerre où certains voient les signes de la fin du monde.

L’intégration des forces locales dans le jeu de la politique internationale, que l’on avait noté en 1770 quand la flotte russe avait pu nouer des alliances avec des pouvoirs aussi bien chrétiens que musulmans, se trouve maintenant consacrée. En Égypte, les élites ont conscience que le sort de leur pays peut se jouer dans des lieux aussi éloignés que l’Europe centrale, dont elles n’ont certainement pas une claire définition géographique. La bataille d’Austerlitz est mentionnée par les chroniqueurs égyptiens qui, auparavant, ignoraient les événements européens.

Le départ des Français n’a cependant pas mis fin à l’ingérence européenne. Les Anglais ont plutôt soutenu une tentative de restauration du régime mamelouk et se sont opposés à la volonté ottomane de rétablir une domination directe. En 1807, ils ont même débarqué à Alexandrie pour se faire battre par le nouveau maître de l’Égypte, Muhammad Ali (Méhémet Ali), un militaire d’origine albanaise qui a imposé à la Porte la reconnaissance de son autorité.

De même, l’Empire ottoman s’est trouvé pris, aussi bien comme enjeu que comme acteur, dans la tourmente des guerres napoléoniennes. En dépit de fortes difficultés intérieures, il a réussi à se trouver du bon côté des coalitions successives, mettant fin à une guerre avec la Russie commencée en 1806 à la veille de l’invasion de ce pays par la grande armée napoléonienne. Le traité de Bucarest du 28 mai 1812 donne à la Russie une partie des principautés roumaines constituant la province de Bessarabie. La Moldavie et la Valachie sont considérées comme des provinces vassales de l’Empire ottoman, mais sans présence militaire, et les Russes ont un droit d’intervention dans les affaires intérieures des deux principautés. Par ailleurs, les Ottomans reconnaissent l’annexion de la Géorgie par l’Empire russe.

Jusqu’à la guerre d’Espagne en 1809, Napoléon a envisagé la possibilité d’un partage de l’Empire ottoman ou celle d’une marche sur la route terrestre de l’Inde en accord avec ce dernier et la Perse. Il est impossible de savoir s’il s’agissait d’un vrai projet ou d’une manœuvre de diversion diplomatique. Ce qui est certain est que l’empereur a reçu au château de Finkenstein en Prusse orientale une ambassade persane avec laquelle il a conclu un traité le 4 mai 1807. Napoléon garantit l’intégrité territoriale de la Perse, y compris les territoires déjà conquis par les Russes. En contrepartie, la Perse doit déclarer la guerre à l’Angleterre et la menacer en Inde. Une mission militaire française sera envoyée en Perse. Le traité de Tilsit du 7 juillet 1807 annule de fait une grande partie des engagements pris, et du traité de Finkenstein il reste surtout un tableau représentant Napoléon recevant les ambassadeurs persans. L’épisode acte que la route des Indes est bien l’un des enjeux de la guerre franco-britannique et des retournements d’alliance franco-russe.

Cette période historique clef n’a pas constitué le début de la modernisation du Levant. Les premières réformes ottomanes ont débuté avant la tourmente révolutionnaire et les différentes forces politiques et sociales ne sont pas par nature fixes et immobiles. Il est clair que le quart de siècle qui précède Waterloo peut être défini pour la région comme la suppression de l’isolement protecteur qui permettait à cette région de se tenir à l’écart des conflits européens. Les élites politiques en sont conscientes et posent déjà les premiers termes d’un débat destiné à durer : la nécessité d’emprunter un certain nombre de formes d’organisation à l’Europe pour pouvoir lui résister ne risque-t-elle pas de remettre en cause des institutions que l’on perçoit et ressent comme islamiques par essence ?









DIFFICULTÉS OTTOMANES

Au congrès de Vienne de 1814-1815, l’Empire ottoman n’est présent que par le biais de son ambassadeur. Constantinople pense encore que la ligne à suivre est de se tenir le plus loin possible de la politique européenne. La Grande-Bretagne a essayé de l’en dissuader et a tenu à informer la Porte des débats en cours. Elle s’inquiète du danger de soulèvements chrétiens dans les Balkans qui permettraient à la Russie de progresser vers le sud et la Méditerranée, donc vers la route de l’Inde. Elle forcera le sultan Mahmoud II à avaliser sans y adhérer l’acte final du Congrès. À la fin de 1815, l’autorité ottomane semble rétablie dans les Balkans avec le retour d’un gouverneur à Belgrade.

Deux décisions essentielles du congrès de Vienne concernent l’Empire ottoman. La première est de faire du « principe de légitimité » la base du nouvel ordre européen. Pour les conservateurs, l’Empire ottoman, quoique musulman, doit pouvoir en bénéficier, au risque d’ouvrir la boîte de Pandore en laissant libre cours au « principe des nationalités », et d’entraîner la destruction du monde restauré du congrès de Vienne. Paradoxalement, la constitution d’une alliance des monarchies chrétiennes, la « Sainte Alliance », doit dans le même temps permettre de lancer une croisade destinée à libérer les chrétiens de l’Empire ottoman.

La seconde décision est plus inattendue : il s’agit de la suppression de la traite des esclaves. Elle est décidée sous la pression des mouvements humanitaires britanniques qui l’ont déjà imposée dans leur domaine colonial. Pour la première fois, l’Europe impose une norme à valeur internationale au reste du monde. Les puissances européennes vont en profiter pour interdire la course barbaresque en Méditerranée, sous prétexte que les captifs européens sont mis en esclavage. Ce que l’on considérait comme admissible concernant les esclaves noirs est mobilisé pour abolir l’esclavage des « blancs », européens ou américains. En peu d’années, la course, à l’existence pluriséculaire en Méditerranée et pratiquée aussi bien par les chrétiens que par les musulmans, voire par les deux à la fois (les Barbaresques d’Alger pouvaient avoir des lettres de course françaises), va se trouver éradiquée.

Le sultan Mahmoud II, qui a accédé au trône dans des circonstances troublées, est décidé à réformer l’Empire pour lui permettre de résister à la progression européenne. Conscient de l’ampleur des résistances, il est prêt à agir avec la plus extrême brutalité. Il lui faut développer les nouvelles unités militaires qui suivent le modèle européen et travailler à recentraliser l’Empire. En Égypte, il a été obligé d’accepter le pouvoir de Muhammad Ali, officiellement gouverneur d’Égypte et que les Européens désignent sous le titre de vice-roi. Cet homme nouveau bénéficie du fait que l’Égypte vient de passer par vingt ans de troubles qui ont ruiné les institutions traditionnelles et le régime mamelouk. Il peut ainsi prendre le contrôle de l’ensemble des ressources du pays aussi bien dans le domaine agricole que dans le commerce. Ce processus classique que l’on rencontre dans les fondations d’empire en terre d’islam ne peut que susciter la méfiance dans la capitale ottomane.

L’essentiel des forces du pouvoir central est concentré sur les affaires balkaniques et la menace russe. Aussi la Porte a-t-elle été impuissante devant l’apparition en Arabie centrale d’un nouveau danger. Au départ, il y a eu la prédication de Muhammad ibn Abd al-Wahhab (1703-1792) fondée sur l’interprétation complètement littérale de l’injonction religieuse d’imiter le Prophète et de s’en tenir rigoureusement au principe de l’unité divine. Il en résulte le rejet des principales écoles d’interprétation juridique et de leurs méthodes de compréhension des textes. Selon une logique qui s’est déjà reproduite plusieurs fois dans l’histoire de l’islam, les ennemis sont définis comme infidèles (kâfir) et anathémisés (takfîr) comme tels. Sont incluses toutes les formes d’islam qui passent par des intercesseurs : culte des saints, mysticisme soufi, chiisme en général. Ce qui est défini comme une idolâtrie doit être combattue les armes à la main.

Le prédicateur s’est installé dans le Najd en Arabie centrale et a passé alliance avec un puissant chef bédouin, Muhammad ibn Saud, qui impose par la force une religion puritaine et orthodoxe à des populations qui souvent n’avaient qu’une forme très superficielle d’islam. La guerre sainte, le jihad, devient une obligation particulièrement attractive parce qu’elle procure du butin. Ainsi, en 1802, la ville sainte chiite de Karbala en Irak est saccagée, ses sanctuaires détruits et sa population massacrée, événement qui laissera une trace durable dans les mémoires chiites.

Les « unitariens », désignés comme wahhabites par leurs ennemis, rejettent l’autorité du sultan ottoman et sa prétention à exercer les fonctions de calife de l’islam. Les Ottomans les traitent d’hérétiques et d’ennemis de l’islam. L’essentiel du sunnisme est de cette opinion, même si l’exigence de pureté doctrinale et de puritanisme des mœurs peut séduire certaines personnalités.

En 1806, les wahhabites s’emparent des villes saintes de Médine et de La Mecque, contestant ainsi la fonction califale de serviteur des deux villes saintes. L’impuissance ottomane est totale et Mahmoud II doit se résoudre à demander au gouverneur d’Égypte d’intervenir. En 1811, Muhammad Ali envoie son fils Toussoun en Arabie qui reprend les villes saintes et le Hedjaz. En 1816, Toussoun meurt de la peste et est remplacé par le fils aîné de Muhammad Ali, Ibrahim, qui sera considéré comme l’un des grands généraux du XIXe siècle. En 1818, il fait la conquête de l’Arabie centrale et détruit le premier État saoudien. En récompense, Mahmoud II le fait pacha et gouverneur de l’Arabie.

Pour se procurer de nouvelles ressources, Muhammad Ali entreprend à partir de 1821 la conquête du Soudan. Il s’agit pour lui de se procurer de l’ivoire, de plus en plus demandé sur le marché européen, et des esclaves noirs. Une bonne part de ces esclaves est destinée à former les soldats de la nouvelle armée égyptienne qui sont encadrés par des Mamelouks. Des Européens, surtout des demi-solde napoléoniens, sont utilisés comme conseillers et instructeurs. Pour accéder à des fonctions d’autorité, ils doivent se convertir à l’islam, tel le célèbre « colonel » Sève qui devient, sous le nom de Soliman pacha, le chef d’état-major de l’armée égyptienne.

Le vice-roi se dote aussi d’une flotte de guerre, soit en achetant des bâtiments en Europe, soit en les faisant construire en Égypte. Là-encore, il utilise des conseillers européens, en particulier dans la construction et en faisant venir des marins maghrébins.

Il a pris progressivement conscience que son entreprise doit passer par l’emprunt des techniques modernes définies par l’Europe, mais se présente toujours comme un défenseur de l’islam. Après 1815, il obtient le soutien croissant de la France de la Restauration, qui cherche à se placer dans la continuité de Bonaparte en Égypte. Ses conseillers européens exploitent cette vision des choses qui permet de lancer une grande opération de propagande à destination de l’opinion publique française, la première adressée par un pouvoir musulman à un public européen. Dans cette logique, Muhammad Ali se pose à partir du début des années 1820 comme le propagateur de la civilisation en Égypte. Ce discours vise d’abord les Européens, mais deviendra progressivement aussi un discours à destination des musulmans. Ce sera le thème utilisé pour justifier son ambition avant de devenir un programme politique adopté par sa dynastie. Le couronnement de cette entreprise sera le séjour des saint-simoniens en Égypte qui diffuseront là-bas comme en France le thème du continuateur de Napoléon et de propagateur de la civilisation moderne.

Mahmoud II est contraint de laisser une très grande autonomie à ses gouverneurs des provinces arabes, car il est accaparé par les affaires balkaniques, que les Européens appellent alors la Turquie d’Europe. Les Ottomans la désignent sous le nom de Roumélie (terre des Roums). Le terme « Balkans » vient juste d’être inventé, en 1808, par un géographe allemand qui s’est servi d’informations erronées pour définir l’existence d’une péninsule Balkanique (la chaîne de montagne dite des Balkans ne va pas de l’Adriatique à l’Égée, comme on le croyait à l’époque).

Il faut admettre que les pays balkaniques, du fait de l’héritage byzantin et de la domination ottomane, appartiennent au même ensemble géographique et humain que l’Anatolie. La Turquie d’Europe tirait sa particularité du fait que les chrétiens, essentiellement des orthodoxes, formaient la majorité de la population, bien que les musulmans, slavophones, turcophones, voire hellénophones, représentaient de 35 à 40 % de la population totale et pouvaient être majoritaires dans certaines régions. De ce fait, les différents groupes humains se trouvaient entremêlés.

De même, s’il y avait bien entendu une domination générale des musulmans sur les non-musulmans, le fait général était plutôt une coalition de forces locales musulmanes et chrétiennes agissant pour ou contre les tentatives de réformes ottomanes et les efforts de recentralisation. L’insurrection dite serbe de 1804 était avant tout une révolte paysanne qui réunissait musulmans et chrétiens contre le pouvoir des janissaires. Les révoltés se proclamaient fidèles à la Porte dont on espérait le rétablissement d’une autorité bienveillante. C’est dans la suite de ces événements que les Serbes deviennent une force importante à un moment où la nouvelle guerre russo-turque (1806-1812) fait d’eux un enjeu et un acteur sur la scène balkanique. Le traité de Bucarest en 1812 permet aux Ottomans de rétablir leur autorité, ce qui est consacré par le congrès de Vienne. Une nouvelle révolte en 1815 aboutit à une certaine autonomie pour les Serbes dans un cadre ottoman. Quant aux principautés danubiennes, elles sont occupées par les Russes de 1807 à 1812 et considérablement appauvries de ce fait.

Dans les Balkans comme en Anatolie, le brigandage rural était généralisé, aussi bien chez les chrétiens que chez les musulmans. Pour maintenir un semblant d’ordre, les autorités utilisaient des gardes locaux, en général d’anciens ou de futurs brigands. Les pouvoirs locaux n’hésitaient pas à faire appel à eux comme force armée. On peut dire que l’on retrouve dans l’ensemble des Balkans des milices au statut juridique incertain et au service des notables locaux, chrétiens et musulmans.

Vers 1820, la politique de centralisation de Mahmoud II a commencé à donner des résultats : une bonne partie de l’Anatolie et les régions balkaniques proches de la capitale sont revenues dans l’obéissance directe avec la suppression des grands pouvoirs locaux et la mise en place d’une politique des notables, comptables du bon comportement des habitants. L’abandon de leur part de leurs armées privées est compensé par une intégration croissante au système du pouvoir. Un notable deviendra progressivement celui qui a la capacité à exercer une forte influence dans les affaires locales et qui noue, de ce fait, des relations privilégiées avec le pouvoir central, ce qui le renforce justement sur le plan local. En général, la base de son pouvoir réside sur la possession d’importantes fermes fiscales qui, outre les revenus, lui donne l’autorité sur le monde des campagnes.

Depuis la prise de Constantinople en 1453, les Grecs orthodoxes, les « Roums », jouaient le rôle de partenaire mineur dans la gestion de l’Empire. Le patriarcat orthodoxe de Constantinople, installé dans le quartier du Phanar, avait pu établir son hégémonie sur ceux d’Antioche et de Jérusalem dont il avait été séparé par les conquêtes arabes du VIIe siècle. Les moines grecs constituaient le haut-clergé alors que le bas-clergé et les fidèles étaient arabes. Ceux qui n’avaient pas accepté cette domination grecque avaient fait scission et avaient reconnu l’autorité de Rome tout en conservant la liturgie orientale. Ainsi avait été formée l’Église grecque (roum)-catholique melkite, en 1724.

Les principautés dites danubiennes de Moldavie et de Valachie étaient gouvernées par un prince (hospodar) élu par les grands aristocrates locaux (boyards). Comme les princes s’étaient ralliés à Pierre le Grand en 1711, après la défaite de ce dernier, à partir de 1714, les hospodars sont désignés directement par les Ottomans chez les notables du Phanar. Ces phanariotes étaient considérés plus loyaux que les boyards et la durée de leurs mandats n’était que de peu d’années. Face au pouvoir phanariote et ottoman, les boyards ont tendance à chercher le soutien de l’Autriche ou de la Russie, mais ils se méfient aussi des appétits annexionnistes des deux puissances. La position géographique des principautés avec la proximité de l’Autriche, qui détient la Transylvanie, et de la Russie orthodoxe ouvre le pays à de multiples influences intellectuelles. Tandis que l’uniatisme permet la diffusion de la culture de la réforme catholique grâce en particulier aux jésuites, les phanariotes amènent avec eux la culture grecque et une certaine connaissance de l’Europe, alors que la Russie défend l’orthodoxie et l’héritage culturel slave. Au XVIIIe siècle, l’imprimerie et l’imprimé ont déjà une longue histoire dans ces régions.

Le traité de Kutchuk Kainardji de 1774 accorde explicitement à la Russie un droit d’intervention dans les affaires intérieures de ces principautés au nom des intérêts des populations. Dans les conflits suivants, elles vont être régulièrement occupées, provoquant de lourdes épreuves pour leurs habitants en dépit de la communauté de religion. Le traité de Jassy de 1792 fait maintenant de la Russie un voisin de la Moldavie. Durant la guerre russo-ottomane suivante, les principautés sont occupées par les armées russes de 1806 à 1812.

Les mêmes phanariotes jouaient le rôle de drogmans (traducteurs) entre les Ottomans et les puissances européennes. Ils tenaient donc une grande place dans la gestion de la politique étrangère. Les Grecs fournissaient aussi une part importante de la marine de commerce et de la marine de guerre ottomanes. Les guerres de la Révolution et de l’Empire avaient amené la disparition des anciennes républiques maritimes de Venise et de Raguse tandis que les Français étaient interdits de navigation par les Anglais. En avaient résulté des marines de substitution, maghrébine et américaine, tandis que les armateurs grecs ressortaient grands gagnants de cette conjoncture exceptionnelle.

L’identité grecque était complexe. Les termes utilisés par les intéressés pour s’identifier étaient « chrétien » ou byzantin « roum ». Ces « Roums », très intégrés au fonctionnement de l’Empire ottoman, avaient tendance à identifier à eux-mêmes l’ensemble des orthodoxes de l’Empire, y compris les slavophones orthodoxes. Leur élite avait un niveau culturel bien plus élevé que ces derniers, essentiellement paysans. Elle était également l’héritière de la culture hellénique de l’Antiquité et de Byzance et suivait les évolutions culturelles de l’Europe puisque la diaspora grecque s’étendait de Venise jusqu’au Caucase, la plaçant en contact avec les Italiens, les Autrichiens et les Russes. Possessions de Venise jusqu’en 1797, les îles Ioniennes furent ensuite successivement occupées par les Français et les Anglais, favorisant de même cette ouverture. Là, au début du XIXe siècle, se développe une renaissance littéraire grecque. La Russie des tsars a elle aussi procuré des fonctions importantes dans l’armée et la diplomatie à des Grecs. La ville nouvelle d’Odessa en mer Noire comprend une nombreuse population grecque et le grec constitue la langue de communication de la mer Noire.

C’est au sein de cette partie de l’élite présente dans la diaspora que s’élabore l’idée nouvelle d’une libération d’une patrie dont on est incapable de déterminer les contours. Cela passe par la constitution d’une société secrète, l’Hétairie (Philiki Etairia), la Fraternité en français, couvrant l’ensemble balkanique avec des branches en Anatolie. Si une bonne part des membres parle grec, on trouve aussi de nombreux slavophones chrétiens. L’Église orthodoxe, ou en tout cas le patriarcat de Constantinople, se méfie de ses activités qui risquent de mettre en danger les chrétiens vivant dans la capitale ottomane.

On peut classer comme européanisés les membres de cette élite qui adoptent à la fois les idées modernes de liberté et de nation et le retour à l’antique. Alors qu’ils se définissent comme Européens ou invoquent tout ce que l’Europe doit à la Grèce, les Roums considèrent ces mêmes Européens comme des « Frank », terme utilisé couramment par toutes les populations de l’Empire ottoman. Ces milieux cultivés commencent à donner aux enfants des prénoms tirés de l’Antiquité plutôt que des prénoms chrétiens.

Dans l’immédiat, le principal obstacle à la recentralisation ottomane est le vieux pacha de Janina, Ali pacha (1744-1823), qui domine toute la partie occidentale des Balkans. Cet Albanais hellénophone y a constitué une sorte de quasi État avec une armée privée qui s’élèverait à 40 000 hommes. Il s’inquiète à juste titre du danger que représente pour lui la politique de Mahmoud II et est entré en contact avec la société secrète grecque.

Au printemps 1820, l’armée ottomane met le siège devant Janina, mais le vieux pacha oppose une vigoureuse résistance, ce qui force le sultan à rappeler les garnisons présentes dans le Péloponnèse pour renforcer les assiégeants. La Fraternité en profite pour lancer un double mouvement de révolte, à la fois dans les principautés danubiennes et dans le Péloponnèse que les contemporains appellent la Morée.









NAISSANCE DE LA NATION GRECQUE

Le soulèvement fait de la région la première « terre de sang8 » de l’époque contemporaine, le concept étant pris ici dans le sens de déchaînement de violences meurtrières contre les populations exercées au moins autant par des « milices » locales que par l’instrument d’armées définies comme régulières. Dans la langue du XIXe siècle, on parle de « massacres » et d’« atrocités ». Ce type de violences accompagne toute l’histoire des crises d’Orient avec des déplacements géographiques.

À Constantinople, la population et les autorités s’en prennent aux Roums. Le patriarche orthodoxe, en dépit de l’excommunication qu’il a lancée contre les insurgés, est pendu à la porte du Phanar. Cette décision se comprend dans la logique d’une politique des notables qui fait de ces derniers les garants de la bonne conduite de leurs sujets. Le fait que l’hétairie comprenne de nombreux Grecs au service de l’Empire tsariste laisse penser que l’entreprise a été pour le moins encouragée au plus haut niveau de l’État. On s’attend à l’arrivée prochaine des armées russes.

À Smyrne, un mouvement populaire massacre la population chrétienne et les notables musulmans qui ont tenté de la sauver. Des événements identiques se produisent un peu partout le long de la côte égéenne. La tentative de soulèvement des provinces danubiennes échoue lamentablement. Les insurgés essentiellement grecs n’ont aucun soutien dans la population qui souffre des ravages et des pillages qu’ils commettent. Tandis que les musulmans sont massacrés, roumanophones et hellénophones se sont opposés, facilitant ainsi la reprise en main ottomane.

En revanche, dans le Péloponnèse (Morée), la population musulmane, qui doit constituer un dixième de la population totale, est massacrée9. Plus de 20 000 personnes dont les femmes et les enfants sont tués en quelques jours. Les marins grecs dévastent la mer Égée, les équipages et les passagers musulmans sont jetés à la mer. Le critère religieux l’emporte puisqu’une bonne part de ces musulmans était hellénophone. Dans un certain nombre de cas, la violence a été ordonnée par les chefs de l’insurrection pour interdire tout retour en arrière en pratiquant l’irréparable entre les populations.

Une véritable orgie de violences se déchaîne des deux côtés, qui bien évidemment s’auto-alimente. Et les archives ottomanes révèlent l’incapacité du pouvoir à contrôler la violence des soldats, janissaires ou irréguliers.

La défaite finale d’Ali pacha en février 1822, qui fournira un épisode du Comte de Monte Cristo d’Alexandre Dumas, met fin à toute participation musulmane à la révolte. Les Albanais présents partout dans la région et qui étaient tout aussi chrétiens que musulmans ne participent plus au mouvement. L’armée ottomane reprend progressivement le contrôle des régions du Nord et d’une partie des îles. Lors de la prise des villes, la population mâle adulte est tuée, tandis que les femmes et les enfants sont vendus comme esclaves. C’est ce qui se passe par exemple à Chio en 1822, exemple de représailles de représailles de représailles…

En Europe, jusqu’au XVIIe siècle, on n’ignorait pas que les Grecs modernes pouvaient prétendre descendre de ceux de l’Antiquité, mais on les considérait essentiellement comme des schismatiques, des chrétiens orthodoxes héritiers de Byzance. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, à un moment où la laïcisation de l’histoire universelle a redonné une place essentielle aux anciens Grecs, l’on a commencé à tracer une continuité entre les Grecs anciens et les modernes. Les premières missions archéologiques avant la lettre, les « voyages de la Grèce », fournissent des relevés et de nombreuses illustrations ainsi que des objets dont les fameuses sculptures du Parthénon. Pour les Anglais et les Allemands, la Grèce pourrait apparaître comme un prolongement possible du « Grand Tour », long voyage d’initiation à l’Antiquité et aux arts effectué par les jeunes gens des classes supérieures. Avec le déclenchement du grand cycle de guerres européennes, l’Italie est devenue inaccessible et la Grèce peut désormais servir de solution de remplacement.

La littérature de voyage oppose ainsi une Grèce antique, mère des sciences et des arts européens, et une Grèce moderne en complète déchéance. Le Chateaubriand de l’Itinéraire de Paris à Jérusalem confronte la splendeur des beaux jours d’Athènes qu’attestent encore tant de monuments aux « quelques cris échappés de la populace esclave » en 1806. Les « ruines » constituent le grand thème du préromantisme, où les vestiges du temps passé doivent rappeler la vanité des succès d’aujourd’hui. Le voyageur souligne combien les Grecs de son temps ignorent la Grèce antique dont ils n’ont au mieux qu’une vague connaissance due aux voyageurs européens. Peu de temps après, lord Byron lui succède avec l’immense succès du poème Childe Harold publié en 1812 pour sa partie grecque. Il appelle les Grecs à se délivrer de l’esclavage et à retrouver leurs esprits héroïques.

Ces deux grands succès de librairie reprennent une thématique devenue générale des origines grecques de l’Europe. On a quitté l’omniprésence des références romaines de la Révolution française avec le civisme en première ligne pour mettre désormais en relief la philosophie et les arts ainsi que les vertus guerrières. Mais il faut aussi souligner qu’au même moment l’égyptomanie apparue à la fin du XVIIIe siècle laisse la place au moins en partie à l’égyptologie en train de se constituer avec Champollion.

Les nouvelles de la Grèce mettent en général deux mois pour arriver en Europe de l’Ouest. Du fait même du déchaînement des violences, les nouvelles d’Anatolie arrivent les premières, de même que celles des massacres des chrétiens. Ce qui se déroule en Morée n’est pas vraiment pris en compte ou rapidement excusé en invoquant le poids de l’oppression et les circonstances. On ne peut condamner de tels faits tant la cause grecque est cause sacrée.

Dans les milieux cultivés européens, l’assimilation est immédiatement faite entre cette insurrection essentiellement paysanne et le réveil de la Grèce ancienne. Un vaste mouvement de soutien regroupe les faiseurs d’opinion publique comme les écrivains et les artistes. Des événements tel que le massacre de Chios marquent les imaginations d’une compassion indignée pour les victimes qui rappellent le sort des Blancs de Saint-Domingue victimes des Nègres. D’ailleurs, les troupes du sultan sont justement composées en partie de Noirs.

Le philhellénisme est le premier grand mouvement d’opinion publique de l’histoire contemporaine de l’Europe et le seul précédent que l’on peut discerner a été l’enthousiasme provoqué par la Révolution américaine. La mobilisation émotionnelle pour les Grecs est une des premières grandes manifestations de la force de l’imaginaire en politique.

Le philhellénisme a pour lui les partisans des mouvements libéraux et les sympathies des chrétiens émus par le sort de leurs coreligionnaires opprimés par les musulmans. Il réunit l’esprit ancien de la croisade contre l’islam et nouveau du combat pour la liberté. Il est placé au moment décisif où le romantisme qui était à l’origine plutôt « à droite » et exaltait le Moyen Âge passe du côté du libéralisme, jusque-là identifié avec le néo-classicisme de la Révolution et de l’Empire.

Plusieurs centaines de volontaires européens10 de différentes nationalités, en premier lieu des Allemands et des Suisses, partent se battre pour la cause grecque. S’y trouvent des anciens des guerres napoléoniennes qui n’acceptent pas le retour à une vie civile, des jeunes gens insatisfaits de leur situation présente et en quête d’aventures, des victimes du « mal du siècle » qu’est l’ennui, des libéraux qui y voient l’occasion de remettre en cause le monde issu du traité de Vienne.

Les gouvernements conservateurs qui ont conclu ce traité sont pris entre leurs sympathies pour une cause chrétienne, la volonté de faire respecter le principe de légitimité, donc de ne pas cautionner un soulèvement qui invoque le principe des nationalités, et le danger que pourraient représenter par la suite ces combattants philhellènes. On tente d’interdire le départ de ces volontaires considérés comme des combattants illégaux puis leur retour en Europe.

Leur désillusion sur place est en effet considérable. Ils sont effrayés par les orgies de violence dont ils sont témoins et le manque d’organisation et de moyens de la révolte. Loin de se battre de façon disciplinée à l’européenne, les Grecs mènent une guerre de bandes et d’embuscades conduite par des chefs locaux. Il existe bien un vague gouvernement provisoire, mais il n’a qu’une faible autorité. Les tentatives de constituer des unités militaires ordonnées échouent lamentablement. En 1823, une véritable guerre civile oppose les parties en présence sur la possession des « biens nationaux », c’est-à-dire les biens confisqués aux musulmans11. De même les Moréotes (habitants de la Morée) s’opposent aux Rouméliotes (ici la Grèce continentale). Sur le plan militaire, l’impasse est complète, ni les Ottomans ni les Grecs ne semblent pouvoir obtenir une victoire décisive.

Les pertes sont considérables chez les volontaires et beaucoup tentent de revenir en Europe en dépit des interdictions de leurs gouvernements. Grâce à la charité des Européens présents au Levant, un certain nombre réussisse à rentrer, les autres sont réduits à la misère, la mendicité et la mort, tandis que quelques-uns partent s’engager dans les armées du vice-roi d’Égypte.

La contradiction de l’« invention de la Grèce » joue ici à plein : l’établissement d’une continuité historique entre l’Antiquité et l’époque contemporaine construit une double référence à un passé lointain et à l’orthodoxie présente de façon permanente dans la vie quotidienne, et une langue dont on ne sait pas encore si l’on doit privilégier les formes littéraires proches de celles parlées dans l’Antiquité et une langue populaire divisée en nombreux dialectes.









LA RÉVOLTE GRECQUE ET L’ORDRE DU CONGRÈS DE VIENNE

L’une des premières décisions des révolutionnaires a été la réunion d’une assemblée nationale, qui adopte en janvier 1822 une Constitution provisoire et une déclaration d’indépendance utilisant les références libérales de la nation et de la résistance à l’oppression. Or, justement, les monarchies conservatrices d’Europe étaient tout à fait opposées à l’idée même de Constitution et de régime représentatif, mais non à celle d’État de droit et de bonne gouvernance. Elles avaient à ce titre procédé à des interventions militaires contre les révoltes libérales constitutionnalistes en Italie et en Espagne, obsédées qu’elles étaient par les activités des sociétés secrètes dites carbonaristes à qui on imputait la responsabilité d’attentats politiques et la préparation de soulèvements libéraux.

La Grande-Bretagne avait rejeté le principe des interventions militaires considéré comme la mise en place d’une sorte de gouvernement à cinq (Russie, Autriche, Prusse, France, Grande-Bretagne) de l’ensemble européen. Elle avait repris son indépendance d’action et opposé à l’intervention la médiation. Elle avait ainsi proposé de faire le lien entre l’Espagne et ses colonies d’Amérique en révolte. Madrid avait refusé, mais cela avait permis à Londres de considérer les révoltés comme des acteurs politiques légitimes et de leur accorder des prêts. Puis la Grande-Bretagne avait établi des relations consulaires avec les États en formation. Après un certain nombre de péripéties diplomatiques, Londres reconnaîtra officiellement au début de 1825 l’indépendance des anciennes colonies espagnoles. En se séparant des puissances conservatrices du continent, l’Angleterre apparaît comme la grande puissance libérale qui appuie le principe des nationalités, l’antagoniste du principe de légitimité.

Ce qui se passe dans les Balkans apparaît comme un nouveau foyer de troubles, une dangereuse « complication orientale » remettant en cause le repos déjà précaire de l’Europe. La première réaction lors du congrès de Laybach (mai 1821) a été de refuser tout soutien aux « ennemis de l’ordre public » et de laisser le soin au gouvernement ottoman de veiller à sa propre sûreté. Les Ottomans ne se mêlent pas des affaires de l’Europe et les Européens n’ont pas à se mêler des affaires ottomanes.

Pour Metternich en janvier 182212 :


La révolte des Grecs, quelle que soit la différence entre ses causes anciennes et permanentes, et celle des révolutions que la grande alliance a été appelée à combattre dans le cours salutaire de son existence, n’en a pas moins puisé son origine dans les menées de la faction désorganisatrice qui menace tous les trônes et toutes les institutions.



Pour les hommes de la Sainte-Alliance la révolte grecque est le produit d’un réseau de sociétés secrètes dont le comité central se trouve à Paris. Pour Alexandre Ier, il ne s’agit pas moins d’une « synagogue de Satan » élément du complot antichrétien13. Il est vrai qu’il existe des sociétés secrètes en Russie, dont certaines font déjà référence à l’idée d’unité de tous les peuples slaves.

Si la Russie d’Alexandre Ier est évidemment d’accord pour s’opposer au danger libéral, elle n’en a pas moins des intérêts à défendre hérités des gains des guerres précédentes contre l’Empire ottoman. Elle exige l’évacuation des troupes ottomanes envoyées dans les principautés roumaines et invoque son droit de protection sur les chrétiens orthodoxes en territoires ottomans. Au début des événements, elle a rappelé son ambassadeur à Constantinople à la suite de manifestations hostiles de la population envers la représentation diplomatique russe et des massacres de chrétiens orthodoxes. De plus, la Porte a accepté la revendication des notables roumanophones qui ont demandé la suppression de la domination des phanariotes. Or la Russie n’a pas été consultée sur cette question, contrairement aux engagements pris lors des traités antérieurs. Enfin, la guerre perturbe le commerce russe, la mer Noire étant le principal point de sortie des exportations de céréales qui utilisaient généralement des navires grecs.

Du fait même que l’intérêt général de l’Europe soit remis en cause, les puissances concernées se doivent d’intervenir. L’éventail des propositions est large, d’une position russe qui prône une autonomie grecque sous suzeraineté ottomane à un projet autrichien de pacification qui rétablirait la souveraineté ottomane sur la base du libre exercice des cultes, la sûreté des personnes et des biens et une administration de la justice, c’est-à-dire l’État de droit. Les Grecs apparaissent pour Metternich comme incapables de jouir d’une indépendance politique et devant limiter leurs ambitions à améliorer leur situation. Clairement, les diplomates envisagent les différentes « solutions politiques » en fonction des intérêts de leurs pays et de l’analyse qu’ils font de la situation sur le terrain.

Quant à l’Angleterre, elle souhaite éviter avant tout que la révolte grecque se transforme en guerre russo-ottomane. En même temps, elle s’est retirée du système politique conservateur européen et s’est posée en défenseur des idées libérales et constitutionnelles. Elle met ainsi fin au système des congrès destinés à régler les affaires internes de l’Europe. Dès 1823, elle reconnaît aux Grecs la qualité de belligérants et non plus de rebelles, permettant aux intéressés de pouvoir lever un emprunt à Londres, ce qui conduira la Grèce à être lourdement endettée avant même son indépendance.

Outre le libéralisme affiché, il ressort aussi de la décision britannique la volonté d’obtenir la fin de la course-piraterie grecque en Méditerranée orientale dont les navires britanniques souffrent. De leur côté, les insurgés grecs abandonnent le discours révolutionnaire pour se poser comme acteurs d’une guerre nationale contre les Turcs, attitude plus acceptable pour les chancelleries européennes.

Du fait de l’ampleur du mouvement philhellène, de la crainte de la contamination révolutionnaire et du risque de guerre, ces dernières se trouvent ainsi obligées de renoncer au mot d’ordre de non-ingérence dans les affaires ottomanes pour chercher une « pacification », c’est-à-dire une solution politique, fondée sur une amnistie, qui permettrait d’éviter d’avoir recours à une intervention armée.









À LA RECHERCHE D’UNE SOLUTION DIPLOMATIQUE

En janvier 1824, Alexandre Ier propose la tenue d’un congrès qui proposerait la division de la Grèce en trois principautés autonomes gouvernées au nom du sultan, mais ni les Grecs ni les Ottomans ne veulent en entendre parler. La conférence des ambassadeurs à Saint-Pétersbourg en juin 1824 se déroule sans participation britannique et ne débouche sur rien.

Deux facteurs nouveaux compliquent la situation. La mort de lord Byron le 19 avril 1824 à Missolonghi d’une fièvre a un immense retentissement en Europe et relance le mouvement philhellène. Face à l’incapacité de l’armée ottomane à mater l’insurrection, Mahmoud II se résigne à appeler l’armée « égyptienne » (surtout des Noirs soudanais). Ibrahim pacha et ses troupes débarquent en Morée en décembre 1824 après avoir fait passer la Crète sous commandement égyptien. Formés à la discipline militaire européenne, les « Égyptiens » battent facilement les irréguliers grecs.

En 1826, les forces « turco-égyptiennes » prennent Missolonghi et en 1827 Athènes. La révolte est près d’être écrasée militairement tandis que la Morée est de nouveau dévastée. On parle même en Europe d’une déportation massive de la population grecque qui serait remplacée par des musulmans africains. Cette « barbarisation » de la Grèce est une rumeur propagée par la diplomatie russe pour renforcer le philhellénisme. En juin 1826, Mahmoud II, après avoir obtenu le soutien du niveau le plus élevé de l’appareil d’État et des autorités religieuses, ordonne aux janissaires de commencer à s’instruire à l’européenne, ce qui provoque le soulèvement attendu. La répression est terrible : des milliers de janissaires sont tués dans les combats ou mis à mort ensuite. Le principal obstacle à la modernisation de l’armée est ainsi levé.

Cet épisode fait une très forte impression en Europe. De leurs côtés, les Grecs commencent aussi à se mettre à la discipline européenne avec des officiers philhellènes, surtout français et italiens.

Est évoquée de plus en plus l’idée de créer un royaume de Grèce avec comme candidat possible à la monarchie un fils du duc d’Orléans (le futur Louis-Philippe) ou Léopold de Saxe-Cobourg (le futur roi des Belges), à moins que ce soit un duc britannique. Certains Grecs demandent même que leur pays soit mis sous protection britannique tant l’inquiétude face au danger égyptien est grande.

Parallèlement, la conférence des ambassadeurs à Saint-Pétersbourg a repris ses travaux en 1825. Cette fois, l’Autriche suggère la constitution d’un État grec et non de trois principautés qui seraient de fait sous influence russe, mais Alexandre Ier se fait le défenseur de la souveraineté territoriale de l’Empire ottoman. On s’en tient à l’idée que les quatre puissances continentales entreprendront des démarches séparées auprès de la Porte pour lui faire admettre la nécessité d’un armistice avec les insurgés.

La mort du tsar Alexandre le 19 novembre 1825 et l’arrivée de son frère Nicolas Ier va influer sur le cours de la politique russe.

Nicolas Ier est encore plus conservateur que son frère disparu, mais il s’en tient à la défense des intérêts russes garantis par les traités et se montre prêt à coopérer avec les autres puissances européennes. Londres va jouer sur ce changement d’orientation et lui propose une action conjointe qui devrait convaincre les autres puissances.

Le 4 avril 1826, la Russie et la Grande-Bretagne parviennent ainsi à conclure un protocole à Saint-Pétersbourg relatif aux affaires de la Grèce. Il a pour but un arrangement « conforme aux principes de la religion, de la justice et de l’humanité » qui donnerait aux Grecs la direction exclusive de leur gouvernement intérieur. Il consacre le principe de séparation des populations, c’est-à-dire ce que l’on appellera, à la fin du XXe siècle, le nettoyage ethnique :


Afin d’effectuer une séparation complète entre les individus des deux nations et de prévenir les collisions qui seraient la conséquence d’une lutte aussi prolongée, les Grecs achèteraient les propriétés des Turcs, situées soit sur le continent de la Grèce, soit dans les îles.



Les deux puissances se réservent d’adopter par la suite les mesures nécessaires pour régler les détails de l’arrangement et les limites du territoire « qu’il sera proposé à la Porte de comprendre sous le nom de Grèce ». Elles ne rechercheront aucun accroissement territorial ni avantage commercial.

La Porte rejette vigoureusement ce qu’elle considère comme une ingérence dans ses affaires intérieures. Elle y voit une volonté des puissances chrétiennes de démembrer l’Empire ottoman et s’indigne de leur hypocrisie : elles prodiguent aux Ottomans des bonnes paroles et des mots d’amitié alors qu’elles accordent aux révoltés des armes, de l’argent et des conseils. Les puissances veulent diviser l’Empire en États indépendants14. On a là la dénonciation des précautions de langage utilisées par les puissances européennes.

En revanche, la question des principautés roumaines est envisagée comme une affaire exclusivement russo-ottomane. Par la convention d’Akkerman du 7 octobre 1826 conclue par les deux puissances, les Ottomans s’engagent à retirer leurs forces militaires. Les hospodars (gouverneurs) de Moldavie et de Valachie seront élus pour sept ans par les assemblées de notables et leurs élections doivent être approuvées par les deux puissances signataires. La Serbie voit son autonomie interne renforcée.

Charles X, après avoir hésité, décide en décembre 1826 l’adhésion de la France au protocole de Saint-Pétersbourg. Il satisfait ainsi les demandes de son opinion publique très philhellène et opère un rapprochement avec la Russie qui pourrait conduire à une révision au profit de son pays du règlement territorial de 1814-1815.

La négociation internationale porte sur la question du recours ou nom à la force. Metternich multiplie les manœuvres dilatoires. Il refuse toute médiation qui serait « une extension qui établirait en faveur de tous les factieux le droit de recourir à des puissances étrangères pour arriver à leur émancipation15 ».

Le gouvernement britannique s’impatiente et, finalement, la France, la Russie et la Grande-Bretagne concluent le traité de Londres du 6 juillet 1827 pour la pacification de la Grèce. Cette fois est invoquée la sécurité du commerce : « mettre un terme à la lutte sanglante qui, en livrant les provinces grecques et les îles de l’Archipel [la mer Égée] à tous les désordres de l’anarchie, apporte chaque jour de nouvelles entraves au commerce des États européens et donne lieu à des pirateries qui non seulement exposent les sujets des Hautes Parties Contractantes à des pertes considérables, mais exigent en outre des mesures onéreuses de surveillance et de répression ».

On y ajoute la nécessité de faire cesser l’effusion de sang et d’obtenir un arrangement « réclamé autant par un sentiment d’humanité, que par intérêt du repos de l’Europe ». Les termes du protocole sont repris en marquant que le sultan restera le suzerain des Grecs qui lui verseront une redevance annuelle.

Si la Porte refuse la médiation, les trois puissances prendront des mesures immédiates pour se rapprocher des Grecs en établissant des relations commerciales et consulaires. Si l’une ou les deux parties refusent l’armistice, les « Hautes Puissances » emploieront conjointement tous leurs moyens pour en accomplir l’objet, sans toutefois prendre part aux hostilités entre les deux parties contendantes. Elles discuteront et arrêteront les moyens ultérieurs dont l’emploi pourrait devenir nécessaire16.

La Porte rejette la proposition, alors que les Grecs acceptent l’armistice qui ne peut que jouer en leur faveur. Les amiraux français, anglais et russes qui commandent les flottes présentes en Méditerranée orientale reçoivent des instructions particulièrement ambiguës. Ils doivent imposer un armistice immédiat et interdire l’arrivée de tout renfort turc et égyptien, mais ne peuvent user de la violence qu’en dernier recours. Les précisions apportées ultérieurement mentionnent la protection des territoires tenus par les insurgés et, en cas de mauvaise volonté ottomane, ils ne doivent pas hésiter à engager les risques inhérents à la guerre.

Les flottes ottomane et égyptienne se sont réunies dans la baie de Navarin pour préparer l’attaque décisive contre les dernières places-fortes grecques. Le 22 septembre 1827, la flotte franco-britannique arrive à son tour à Navarin. Ibrahim pacha accepte de suspendre les opérations dans l’attente de nouvelles instructions. La tension reste particulièrement forte puisque les Grecs profitent de la neutralisation de la flotte ennemie pour reprendre leurs opérations. S’ils l’emportent sur mer, ils sont défaits sur terre, ce qui va contre les instructions reçues par les amiraux. Le contingent russe vient justement renforcer la flotte franco-britannique.

De plus, on se rapproche de la mauvaise saison en Méditerranée qui va rendre difficiles les opérations maritimes. La flotte européenne entre donc dans la baie de Navarin le 20 octobre. Ni les uns ni les autres n’ont l’instruction d’attaquer, mais tous reçoivent l’ordre de se défendre. Les forces en présence sont « au bord du gouffre ». Un échange de coups de feu provoque l’affrontement. La puissance de feu européenne l’emporte. La plus grande partie de la flotte ottomano-égyptienne est détruite, faisant plusieurs milliers de morts et de blessés contre 174 morts et 475 blessés de l’autre côté. Navarin est la dernière grande bataille navale de la marine à voile. Déjà dans cette guerre apparaissent les premiers navires de guerre à vapeur.

Les trois puissances présentent l’affaire comme une bataille par inadvertance, mais la Porte refuse toujours d’appliquer le traité de Londres et exige des compensations financières, ce qui conduit à la rupture des relations diplomatiques et la dénonciation de la convention d’Akkerman.

Si les opinions publiques se réjouissent, les milieux dirigeants britanniques sont mécontents : on a affaibli la barrière ottomane et on a provoqué la guerre russo-ottomane que l’on cherchait à éviter et qui commence en mai 1828. La France se dévoue à séparer les combattants et envoie une expédition en Morée qui débarque en août. Au début d’octobre, Ibrahim pacha a terminé l’évacuation de ses forces et il ne reste plus que quelques garnisons ottomanes qui doivent céder devant les démonstrations de forces de l’armée française et de la marine britannique. Les Ottomans doivent accepter la nouveauté d’opérations militaires hostiles en temps de paix. Une petite force française restera dans le Péloponnèse jusqu’en janvier 1833.

Le résultat le plus marquant de l’expédition de Morée a été le travail de la modeste commission de savants qui a accompagné l’armée. Le relevé archéologique a été impressionnant, mais le plus important a été peut-être le travail en botanique et en zoologie qui a permis de déterminer une spécificité naturelle de la Méditerranée, contribution essentielle à la constitution de l’idée d’une nature spécifique à l’espace méditerranéen.

Les représentants diplomatiques français, anglais et russes s’installent dans l’île de Poros pour négocier avec les Grecs. Les deux questions essentielles sont le statut futur du pays et sa définition territoriale. Les négociations se poursuivent à Londres et il est décidé que la Grèce sera une monarchie, mais que le prince choisi n’appartiendra pas à une famille régnante des trois pays.

Ce qui compte est le résultat de la neuvième guerre russo-ottomane. En 1828, l’armée russe pénètre en Moldavie et arrive jusqu’en Bulgarie ottomane, mais doit se replier pour hiverner. La peste frappe très durement les envahisseurs. En 1829, l’attaque russe reprend à la fois dans les Balkans et dans le Caucase. Durant l’été, le front ottoman s’effondre et les Russes ne sont plus qu’à quelques dizaines de kilomètres de Constantinople. Mahmoud II n’a pas eu le temps de constituer, après la destruction des janissaires, une force armée moderne capable d’affronter une armée européenne, et Muhammad Ali a refusé d’envoyer une partie de ses troupes se battre sur le Danube. Lors de l’effondrement de ses troupes, le sultan a clairement signifié aux Européens que si sa capitale était prise, l’anarchie s’étendrait à la totalité de son empire au détriment des populations chrétiennes et musulmanes.

Les Ottomans doivent signer le traité d’Andrinople le 14 septembre 1829. La progression russe va jusqu’au delta du Danube tandis que les principautés roumaines deviennent des protectorats. La Turquie adhère, contrainte et forcée, aux décisions de Londres et une petite Grèce indépendante est créée le 3 février 1830. Si on proclame une amnistie des deux côtés, il n’est plus question de compensations pour les biens perdus. On laisse plutôt entendre que l’on s’oriente dans le sens de la séparation des populations :


article 6. La Porte ottomane accordera à ceux de ses sujets grecs, qui désireraient quitter le territoire turc, un délai d’un an pour vendre leur propriété et sortir librement du pays. Le gouvernement grec laissera la même liberté aux habitants de la Grèce qui voudraient se transporter sur le territoire turc.



En 1832, un prince bavarois, Othon Ier, est choisi comme roi de Grèce tandis que, par le traité de Constantinople de février 1832 conclu entre les trois puissances et l’Empire ottoman, le règlement final est entériné.

Le royaume de Grèce va se construire dans l’exaltation du passé antique, en recréant en particulier une toponymie nouvelle inspirée de l’époque des Anciens. L’invention de la Grèce à laquelle les Européens ont largement participé est la première création politique moderne fondée sur un imaginaire historique renvoyant à des temps si lointains. La leçon ne sera pas perdue. Mais la Grèce est aussi un État nouveau qui se trouve sous la protection des puissances européennes et qui ne dispose pas de la plénitude des droits des États européens. Il n’est pas encore considéré comme suffisamment « civilisé ».

Le traité d’Andrinople réaffirme le principe de l’autonomie de la Serbie qui devient en 1830 une principauté héréditaire au profit du puissant chef local Milos Obrenovic. L’Empire doit payer une lourde indemnité de guerre. Les derniers musulmans présents dans les principautés danubiennes sont contraints de vendre leurs biens et de quitter la Moldavie et la Valachie dans un délai de dix-huit mois. Un véritable protectorat russe est établi. Durant leur occupation, les Russes édictent en 1831 et 1832 les « règlements organiques » qui établissent un système administratif moderne assurant le gouvernement d’un prince élu à vie par une assemblée de boyards qui détient le pouvoir législatif. Cette dualité du pouvoir donne, en cas de conflit, un droit d’appel aux Ottomans et aux Russes. Ces derniers sont les seuls à l’exercer effectivement, même si leurs troupes évacuent les principautés en 1834.

Durant cette période se construit le discours national moderne. Comme pour toutes les autres populations balkaniques est affirmée l’existence d’un peuple doté d’un État le plus ancien possible. Il s’agit, dans ce cas, des Daces, bien connus des Romains qui, sous Trajan, les ont annexés à l’Empire romain. Comme les Gaulois, ils sont intensément romanisés au point de prendre le nom de Roumains. Bien sûr, après la chute de l’Empire, les siècles obscurs ont vu l’arrivée des Slaves et des Hongrois17. Il en découle la controverse avec ces derniers pour savoir si la Transylvanie était vide d’habitants lors de leur arrivée au IXe siècle ou si les Roumains s’y trouvaient déjà.

Le cœur des constructions nationales de l’ensemble de l’Europe orientale réside dans cette problématique. Du fait de l’entremêlement des populations, la seule légitimité que l’on puisse se donner repose sur une affirmation de droits historiques renvoyant aux temps les plus anciens possibles. On revendique pour soi une continuité historique de longue durée d’un peuplement sédentaire et on assimile les autres à des immigrants tardifs et donc sans droits.









ANATOMIE DE LA PREMIÈRE CRISE D’ORIENT

La révolte grecque est la crise matricielle qui va servir de modèle pour toutes les crises suivantes. Elle met fin à la stabilité territoriale, qui était à la base de l’ordre hérité du congrès de Vienne, et ouvre un nouveau chapitre des relations entre l’Europe et le monde musulman.

L’ébranlement de la société ottomane est considérable. Son idéologie prônait l’ordre hiérarchique inégalitaire entre musulmans et non-musulmans, mais son organisation réelle dépendait pour beaucoup des rapports de forces au niveau local. Musulmans et chrétiens partageaient largement la même vision du monde et les mêmes valeurs. Dans un temps où tous étaient armés, les alliances entre les uns et les autres étaient fréquentes. Surtout, ce système permettait la cohabitation des populations dans les mêmes espaces.

Le soulèvement, dans sa première phase, était essentiellement chrétien. Il s’agissait avant tout d’éliminer les musulmans tout en conservant le même type d’ordre social, celui d’une myriade de chefs locaux. L’idée d’un État organisé de type moderne était loin de ces « rois des montagnes ». En revanche, tel était le projet des élites européanisées qui ont d’autant mieux utilisé l’invention de la Grèce qu’elles y croyaient. Après les premiers événements, la défaite aurait été certaine s’il n’y avait pas eu d’interventions européennes.

Les gouvernements y étaient hostiles du fait de la logique du congrès de Vienne. C’est en cela que la mobilisation des opinions publiques a joué un rôle essentiel. Elle implique l’engagement en faveur d’une cause noble qui va jusqu’à la prise d’armes et l’identification d’un ennemi. Ce dernier est défini comme barbare du fait de son comportement qui ne diffère pourtant pas de celui de l’autre partie.

À cela s’ajoute la dimension géopolitique. L’Angleterre est préoccupée par la piraterie grecque en Méditerranée et les risques d’atteinte à la route des Indes. Une fois que la Russie se montre prête à intervenir, il faut en contrôler le comportement pour éviter une remise en cause de tout le système territorial allant de la Méditerranée à l’Indus. Le partenaire russe en est parfaitement conscient et en joue. Il limite son ambition à renforcer son contrôle sur les principautés roumaines et sur les rivages de la mer Noire avec pour ambition ultime une éventuelle vassalisation ou protectorat sur les Balkans ottomans, et un assouplissement des règles de circulation dans les détroits.

S’est établi un enchaînement représenté par la crise humanitaire suivie de l’action diplomatique qui aboutit à l’intervention militaire permettant de dégager une solution politique. La logique présumée est de partir de la gestion de crise pour arriver au règlement diplomatique plus ou moins dicté par les Puissances. Le vocabulaire est une victime secondaire du conflit, puisque les diplomates se présentent comme les porteurs des intérêts bien compris de l’Empire ottoman, alors que leur ambition est le contrôle des dommages, aussi bien humanitaires que géopolitiques. Si les Ottomans cèdent du territoire, il faut que les Grecs limitent leurs ambitions et se constituent en État moderne sur le modèle européen. On adopte une rhétorique de défense du maintien de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman au moment même où on lui retranche une partie de son territoire. On défend son indépendance, mais on la subordonne aux intérêts des puissances.

Le processus implique que les Grecs deviennent une nation, créant ainsi une rupture avec les systèmes anciens. L’échec du soulèvement dans les principautés roumaines et l’absence, en pratique, des régions slavophones chrétiennes conduisent à un modèle inattendu de constitution nationale sur la base de trois critères : la communauté de religion, ici l’orthodoxie, la communauté de langue, ici le grec avec la question de son expression, langue savante ou langue populaire, et enfin la restauration d’un passé glorieux, à la fois Byzance et la Grèce antique.

Ce passé glorieux revient à la mobilisation consciente de l’imaginaire pour construire l’avenir en se fondant sur les référents les plus anciens : on adopte ainsi des prénoms tirés de l’Antiquité plutôt que des saints chrétiens, on change la toponymie pour reprendre les noms des temps anciens. L’architecture se déploie désormais dans un style néohellénique. Le projet est de montrer à l’intérieur comme à l’extérieur qu’il y a continuité, tout en définissant le futur comme une restauration dans le cadre d’une histoire universelle élaborée par l’Europe pour son propre usage.

Bien évidemment, la révolte met fin au partenariat inégalitaire entre Grecs et Ottomans. Les phanariotes sont les grands perdants, même si certains continuent à jouer un rôle dans la diplomatie ottomane. Et la méfiance envers la loyauté des Grecs reste vive. Dans beaucoup de fonctions, ils sont remplacés par des Arméniens, la « communauté la plus fidèle ». De même, la destruction des janissaires en 1826 signifie la fin de l’ordre social traditionnel ottoman. L’autoritarisme de l’État se trouve rétabli puisqu’il a écrasé les résistances. La mise en place d’un État moderne peut maintenant être imposée à une société : elle implique la constitution d’une bureaucratie organisée sur un modèle européen et d’une armée moderne de même inspiration. L’étape suivante est le renoncement à l’organisation hiérarchique traditionnelle de la société de corps et le passage à une égalité statutaire des sujets par rapport à l’État.

En même temps que l’on adopte un programme de réformes modernisatrices, on renforce l’identité islamique de l’État avec une affirmation renouvelée d’orthodoxie sunnite au détriment des courants soufis plus hétérodoxes. Après Navarin, Mahmoud II a appelé à l’unité de tous les musulmans de l’Empire pour affronter une guerre qui ne concerne pas seulement des territoires et des frontières, mais aussi la volonté des infidèles de détruire la nation (millet) de l’islam. Cette thématique était déjà apparue lors de la guerre contre l’expédition française d’Égypte et a pour fonction de faire taire les résistances contre les réformes modernisatrices.

Le règlement grec n’est pas encore achevé que commence la crise d’Orient suivante.









NAISSANCE DE LA QUESTION D’ORIENT

Entre le principe de légitimité et le principe des nationalités se situe l’entreprise coloniale. L’expédition française d’Alger en 1830 obéit à une suite de causes diverses : héritage des dettes de la Révolution, mélange des genres entre mission consulaire et activités commerciales, réorientation brouillonne de la politique étrangère de la Restauration vers l’espace méditerranéen que l’on commence à percevoir comme une entité propre avec les expéditions d’Espagne et de Morée et le soutien affirmé accordé à Muhammad Ali en Égypte, rêveries diplomatiques d’un gouvernement Polignac essayant par un montage complexe et chimérique de troquer Alger contre la rive gauche du Rhin, volonté d’obtenir un succès militaire pour renforcer la position fragile d’un gouvernement en politique intérieure. Il n’en est pas moins évident que tout cet ensemble plus ou moins contingent s’inscrit dans le mouvement irrésistible de la conquête de l’Ancien Monde par l’Europe.

Lors du début de la conquête, la Restauration a « fait du Bonaparte » en la présentant comme une libération. La monarchie de Juillet, qui se revendique tout autant des principes du libéralisme que des idées napoléoniennes, doit se poser la question de savoir s’il y a une « nationalité arabe » dans un territoire que l’on commence à appeler l’Algérie. La référence est d’autant plus utile que la principale résistance vient encore des forces ottomanes présentes dans le pays, au moins jusqu’à la prise de Constantine en 1837. Tant que l’on s’en tient à la doctrine de l’occupation restreinte, on recherche un interlocuteur qui permettrait de constituer un État arabe vassal de la France dans l’intérieur des terres. En 1838, l’émir Abd el-Kader paraît être celui qui pourrait convenir.

Les tergiversations françaises ne doivent pas dissimuler le fait qu’il a été refusé d’appliquer le principe des nationalités revendiqué par une étroite élite d’Alger familière des idées européennes.

La France avait d’abord sollicité Muhammad Ali pour le faire intervenir contre Alger. Le vice-roi avait surtout négocié dans le but de reconstituer sa marine de guerre après le désastre de Navarin. Il était en fait essentiellement intéressé par la Syrie. Dès 1830, il développe un discours cohérent à destination de ses interlocuteurs : les réformes ottomanes sont vouées à l’échec du fait de l’incapacité de Mahmoud II, lui seul peut être le régénérateur de l’Empire ottoman parce qu’il a pour lui l’opinion publique musulmane. Il peut construire une barrière efficace contre l’expansion russe vers le sud. Londres comme Paris redoutent plutôt une rupture du statu quo qui provoquerait une nouvelle crise d’Orient.

En octobre 1831, invoquant les différents manquements du pacha d’Acre envers sa personne, Muhammad Ali envoie son fils Ibrahim pacha faire la conquête de la Palestine puis de la Syrie. Acre est prise en juin 1832, en juillet l’ensemble du pays de Damas est conquis tandis que l’émir de la Montagne libanaise, Bachir II Chihab, se rallie à lui. À l’automne, les troupes égyptiennes pénètrent en Anatolie et la victoire décisive est remportée à Konya le 21 décembre. La route de Constantinople est ouverte et la crise devient européenne.

Les défaites ottomanes sont dues à la difficulté de créer une armée moderne en dépit des nombreux règlements adoptés depuis 1826. Les officiers supérieurs viennent de la maison du sultan. Le temps a manqué pour constituer un enseignement militaire de qualité destiné à former les officiers de carrière. La masse des soldats est levée dans la population paysanne anatolienne musulmane que l’on appelle communément « turque » par opposition à « ottomane » qui renvoie à l’appareil d’État. Les finances de l’État sont épuisées, d’où la difficulté de trouver les moyens financiers nécessaires au programme de modernisation.

Ce qui a été présenté au début comme une querelle de pachas a pris le caractère d’une guerre civile ottomane. Ibrahim pacha s’est présenté comme un personnage magnanime. Aux chrétiens, il promet des réformes fiscales qui tendent à égaliser leurs conditions à celles des musulmans. Devant les musulmans, il dénonce l’indignité de Mahmoud II dans son exercice des fonctions califales. Comme ce dernier, il utilise les références religieuses. Son armée est présentée comme celle du jihad. Elle est maintenant composée très majoritairement de paysans égyptiens que l’on appelle dans ce contexte « arabes ». Les cadres supérieurs sont toujours recrutés dans l’élite ottomane dont une partie a fait défection au profit du vice-roi d’Égypte. Il s’agit essentiellement de balkaniques, de turcophones et de caucasiens.

Après sa victoire de Konya, Ibrahim pacha continue sa progression jusqu’à Kutahya où il s’arrête fin janvier 1833 sur ordre de son père : les médiations politiques européennes ont commencé. Une nouvelle fois, la Porte démontre que la force de l’Empire ottoman réside dans sa faiblesse, c’est-à-dire que la stabilité de l’ordre politique européen qui vient d’être ébranlée par les révolutions française, belge et polonaise implique sa préservation. En même temps, les interlocuteurs orientaux se doivent d’adopter le langage de l’Europe pour faire avancer leurs intérêts.

Plus concrètement, Mahmoud II a fait appel aux puissances européennes. Les premiers à bouger sont les Russes qui sont d’ailleurs les plus près. Le 20 février 1833, la flotte russe prend position dans le Bosphore et débarque des troupes à Hunkiar-Skelessi sur la rive asiatique. Les Français se sont présentés comme médiateurs bien qu’ils apparaissent aux yeux de tous comme engagés du côté de Muhammad Ali. Ce dernier se prétend toujours le régénérateur de l’islam et le seul capable de faire barrière à l’expansion russe. En revanche, Ibrahim pacha défend l’indépendance d’un « Empire » qui comprendrait l’ensemble des provinces arabophones. Grâce à un entourage qui connaît bien l’Europe et en particulier la France pour y avoir séjourné, il se présente en défenseur d’une « nationalité arabe » ayant autant droit que les nationalités grecque ou belge à l’indépendance.

Cette revendication « arabe » qui, après tout, fait partie de l’héritage des idées napoléoniennes reçoit un large écho dans l’opinion publique française. En revanche, elle est rejetée en Grande-Bretagne où l’on dénonce plutôt le despotisme de Muhammad Ali et l’oppression des populations qui l’accompagne. Mais en même temps, la signature du traité de Hunkiar-Skelessi le 8 juillet 1833, qui établit une alliance russo-ottomane défensive de huit ans avec un article secret comprenant la fermeture des détroits aux navires de guerre d’un pays qui attaquerait la Russie, ne peut qu’inquiéter Londres. La vassalisation de l’Empire ottoman, reconnue par l’Autriche et la Prusse, est une menace directe pour la route de l’Inde et l’Égypte, alliée de la France et dominant tout le Levant, constitue une menace équivalente.

Par élimination de la « russophobie » et de l’« égyptophobie », il ne reste plus à la politique étrangère britannique représentée par la personnalité énergique de lord Palmerston18 que la « turcophilie ». Sa première mesure est de mettre à la disposition de l’ambassadeur britannique à Constantinople la flotte du Levant afin qu’elle puisse intervenir pour protéger la capitale ottomane en cas de menace égyptienne.

Du fait même de l’intervention européenne, les deux hypothèses extrêmes d’une déposition de Mahmoud II ou de la constitution d’un empire « arabe » ont été écartées. Il reste la solution provisoire qui consiste, contre l’évacuation de l’Anatolie, à investir Ibrahim pacha de l’ensemble des gouvernorats syriens jusqu’à la Cilicie et la vallée de l’Euphrate, ce qui permet de maintenir une fiction de légitimité ottomane.

Tout le monde comprend combien la solution est bancale et la reprise des combats inévitable. Dans ce contexte, le terme « question d’Orient » commence à être utilisé dans la correspondance diplomatique (1832) puis dans la presse et chez les publicistes, au moins en France et en Grande-Bretagne.









LE TEMPS DES RÉFORMES

Les réformes sont le produit convergent de la volonté de l’élite ottomane (Égypte comprise) d’établir un État moderne afin de pouvoir résister à la menace européenne d’une part et des nécessités, pour les principales puissances européennes, de maintenir un État ottoman indispensable pour l’équilibre européen, d’autre part. Néanmoins, en dépit du discours proclamé de maintien de l’intégrité territoriale ottomane, trois configurations commencent à se dessiner au début des années 1830.

La première est celle des Balkans où l’on a maintenant deux territoires autonomes (la Serbie, les principautés de Moldavie et de Valachie) et un État indépendant, la Grèce. Du fait même que la population est majoritairement chrétienne, surtout orthodoxe, on admet implicitement l’application du principe des nationalités et que l’autonomie peut être un état transitoire avant d’accéder à la pleine indépendance. D’ailleurs, pour bien des responsables européens, britanniques au premier rang, la présence musulmane en Europe est condamnée sans que l’on sache s’il s’agit seulement de la domination politique ou de la totalité de la population musulmane.

La deuxième configuration est représentée par le refus de reconnaître une « nationalité arabe » en Algérie ou dans les domaines accordés à Ibrahim pacha. Dans ce cas, où il n’y a pas de population chrétienne autochtone et où les seuls non-musulmans indigènes sont les juifs, la tentation croissante est d’aller dans le sens de la colonisation.

La troisième configuration est représentée par les régions centrales de l’Empire ottoman où les musulmans sont majoritaires, mais où les chrétiens représentent une minorité importante. On se trouve, de plus, à la jonction entre la descente russe vers le sud, la défense britannique de la route de l’Inde et les ambitions méditerranéennes de la France. Face aux oppositions des trois puissances, la moins mauvaise des solutions est de soutenir les réformes ottomanes.

Sur cette base, il existe de façon générale un consensus représenté plutôt par un non-dit : du fait de l’application du principe des nationalités aux populations chrétiennes, il n’est pas possible de leur appliquer la colonisation européenne. Ce consensus a une valeur générale en Afrique et en Asie.

Étant donné la situation de trêve précaire entre Muhammad Ali et Mahmoud II, il est compréhensible que les deux parties mènent une économie de guerre privilégiant l’armée et les institutions attenantes. Les premières écoles modernes concernent essentiellement les besoins militaires, y compris les écoles de médecine. Mahmoud réorganise complètement un corps diplomatique comprenant des traducteurs officiels. La génération suivante des responsables ottomans connaîtra ainsi le français. Toute l’administration centrale ottomane est réformée. On travaille à établir un système de recrutement militaire permettant la constitution de réserves, qui se rapproche de la conscription à l’européenne bien que ne concernant que les musulmans (les non-musulmans voient leurs impôts augmentés en compensation).

La centralisation progresse : l’autorité directe ottomane est rétablie à Tripoli de Libye en 1835 grâce à une intervention militaire qui prend tout le monde par surprise. En revanche, la Tunisie obtient une indépendance de fait, la France interdisant aux Ottomans d’y revenir en force. Les régions kurdes commencent à perdre leur autonomie de fait avec la suppression des grands émirats constitués lors des périodes précédentes.

Pour s’attirer les bonnes grâces des Britanniques, Mahmoud II accepte la convention anglo-ottomane de 1838 qui va dans le sens du libre commerce prôné par Londres : les monopoles commerciaux sont supprimés dans tout l’Empire, y compris dans les territoires contrôlés par Muhammad Ali, ainsi que les douanes intérieures. En revanche, les capitulations sont renouvelées avec des droits d’importation portés de 3 à 5 %.

De même, Ibrahim pacha tente d’organiser une administration moderne en Syrie. D’un côté, il établit des conseils locaux où les non-musulmans sont représentés, de l’autre la conscription est imposée ainsi qu’une lourde taxation. Cela provoque une importante insurrection dans le sud de la Syrie, en particulier en Palestine, qui est durement maté en 1834. Une révolte druze en 1837-1838 obtient l’exemption de la conscription. La force égyptienne s’affaiblit durant cette période du fait des grandes épidémies de choléra et de peste.

En 1839, Mahmoud II décide de reprendre les hostilités, mais son armée est battue à Nisib le 24 juin 1839. Le sultan meurt le 30 juin, sans avoir pris connaissance de sa défaite tandis que la flotte ottomane fait défection et passe du côté du maître de l’Égypte.

Le bilan de Mahmoud II est mitigé. Il s’est voulu en quelque sorte un Pierre le Grand ottoman, mais dans un contexte beaucoup plus difficile. Il a perdu de nombreux territoires et s’est trouvé dans la dépendance des puissances européennes. Son réformisme autoritaire s’est heurté à de très fortes résistances qui ont été écrasées dans le sang. La société a ainsi connu une brutalisation durable. Dans les épreuves des guerres balkaniques et du conflit avec Muhammad Ali, son pouvoir s’est concentré sur l’Anatolie et la Thrace orientale, préfigurant une sorte d’identité turque encore à venir.

Au moment de la succession au profit du jeune Abdülmecid I (il a 16 ans), les cinq puissances européennes (Grande-Bretagne, France, Autriche, Prusse, Russie) proposent leur médiation, chacune avec ses arrière-pensées. La France, en particulier, apporte un soutien diplomatique à Muhammad Ali.

Le premier résultat est d’obtenir un arrêt des hostilités. Il aurait pu être logique d’assister à un rapprochement franco-russe, mettant chacune des deux parties de l’Empire ottoman dans leur zone d’influence respective, mais le tsar Nicolas Ier ne peut s’entendre avec Louis-Philippe qu’il considère comme un usurpateur. Palmerston profite des fêtes de Noël de 1839 pour monter une entente avec la Russie et l’Autriche, exigeant que Muhammad Ali abandonne la Syrie.

La crise d’Orient prend une dimension européenne, la France s’opposant à ce qu’elle considère comme la reconstitution de l’alliance de 1814-1815 à ses dépens tandis que les libéraux britanniques accusent Palmerston d’une trop grande complaisance envers la Russie. L’exaltation nationale en France atteint une dimension dangereuse avec la popularité dans l’opinion publique d’une reprise de la rive gauche du Rhin, ce qui suscite une exaltation équivalente du côté allemand.

Palmerston mène ce que l’on appellerait une politique « au bord du gouffre », persuadé que la France n’ira pas jusqu’à la guerre et que la force de Muhammad Ali est en fait très fragile. Paris tente une négociation directe avec la Porte pour l’inciter à abandonner la Syrie. Informé, Palmerston contre-attaque et fait conclure la convention de Londres du 15 juillet 1840 avec l’Autriche, la Russie, la Prusse et la Turquie. Un ultimatum est adressé à Muhammad Ali : il doit rendre la flotte ottomane et la Syrie. S’il accepte dans les dix jours, il pourra conserver à titre viager ce qui deviendra plus tard la Palestine, dans les vingt jours il aura seulement le gouvernement de l’Égypte héréditaire dans sa famille. S’il refuse, il perdra tout. Les cinq puissances sont prêtes à agir militairement dans ce sens. Bien évidemment, le vice-roi refuse ce qu’il considère être une déclaration de guerre.

Mais, dès le mois d’août, une nouvelle révolte syrienne suscitée par les agents britanniques éclate. Ibrahim pacha a les moyens de la réprimer, mais, à l’automne, la flotte britannique de Méditerranée apporte un important soutien matériel aux insurgés. En même temps, elle menace d’attaquer Alexandrie. À la fin du mois de novembre 1840, Muhammad Ali s’incline et ordonne le retrait de toutes ses forces de Syrie, effectué dans des conditions difficiles jusqu’au début de 1841.

En contrepartie, Muhammad Ali conserve le gouvernement héréditaire de l’Égypte et du Soudan au nom du sultan. La France, humiliée, revient dans le jeu diplomatique comme l’un des cinq signataires de la convention des Détroits du 13 juillet 1841. Elle interdit le passage de navires de guerre, excepté ceux des alliés de l’Empire ottoman en temps de guerre.

La décennie de crise 1831-1841 a placé les provinces arabes au centre de l’agenda diplomatique européen, mais cette fois l’action européenne est allée dans le sens du rétablissement de l’autorité ottomane. S’il n’existe pas encore à cette date de véritable sentiment national arabe, à un siècle de distance, les idéologues arabes verront dans ces événements l’occasion manquée de créer un grand État arabe unifié.









LES ORIGINES DU GRAND JEU19

La Perse safavide, qui avait été une grande puissance de l’Eurasie, s’effondre à partir de 1722, d’abord à la suite d’une invasion afghane et puis du fait de la carrière du dernier grand conquérant de l’Asie, Nadir Shah. Ce chef de guerre d’humble origine chasse les Afghans de Perse, puis les Ottomans et reconquiert l’Arménie ainsi que la Géorgie. Il détrône les derniers représentants des Safavides et se proclame shah en 1736. Il s’oriente ensuite vers l’est en faisant la conquête d’une grande partie de l’Afghanistan, puis s’en prend à l’Inde du grand Moghol dont il saccage la capitale en 1739. Il se tourne alors vers l’Asie centrale où il impose sa domination puis vers le golfe Persique et enfin contre les Ottomans. Il est assassiné en 1747. Cette aventure impériale a profondément impressionné les Européens qui ont pu la suivre grâce aux dépêches rapportées régulièrement par les gazettes.

Nadir Shah a commandé des armées composées de chiites, de sunnites et de chrétiens et a proposé aux Ottomans de mettre fin au grand schisme de l’islam sur la base de la reconnaissance du chiisme comme cinquième école d’interprétation juridique (dite Ja‘fari). Il prônait l’abandon de certaines pratiques comme les anathèmes proférés contre les trois premiers califes. Mais les Ottomans ont refusé.

Sa mort est suivie d’une longue période d’anarchie qui voit un certain nombre de chefs régionaux gouverner de façon quasi indépendante leurs provinces. C’est le cas en particulier de l’Afghanistan sous Ahmad Shah Durrani (1722-1772) qui constitue lui aussi un empire éphémère, mais qui laisse à sa mort un royaume d’Afghanistan.

Ces guerres et ces invasions ont affaibli l’Asie musulmane, facilitant la conquête de l’Inde par les Britanniques.

Le temps des troubles s’achève par l’accession au pouvoir des Qajar, un groupe tribal iranien d’origine turque connu depuis le XIe siècle. La nouvelle dynastie établit sa capitale à Téhéran en 1786. Elle rétablit un semblant d’ordre dans un pays martyrisé par plusieurs décennies de guerre et qui ne doit pas dépasser les cinq millions d’habitants. Elle doit négocier des compromis politiques avec un clergé chiite sorti très éprouvé des violences de la période précédente, mais qui dispose d’une autorité spirituelle et matérielle distincte de celle de l’État. Le mode de gouvernement des Qajar repose sur le choix de membres de leur tribu pour les fonctions importantes de l’État. On estime qu’à cette époque les tribus nomades doivent constituer entre le tiers et la moitié de la population, leur maîtrise de la cavalerie et des armes à feu leur permet de s’imposer aux sédentaires. La principale fonction de la bureaucratie est de lever les impôts. Ce qui pourrait être considéré comme des services publics est laissé de façon générale aux institutions religieuses.

Durant la période de l’effondrement safavide, la Russie de Pierre le Grand avait progressé dans le Caucase et l’Azerbaïdjan. Nadir Shah les avait pour l’essentiel repoussés. En 1783, le roi Héraclius II de Géorgie, jusque-là vassal de la Perse, signe un traité de protectorat avec la Russie. En 1795, les Qajar réaffirment l’autorité persane en envahissant le pays et en saccageant la capitale, Tiflis. Catherine II répond alors par l’invasion de l’Azerbaïdjan et du Caucase. La mort de l’impératrice en novembre 1796 conduit au rappel des troupes.

Fath Ali Shah, qui accède au trône en 1797, se présente comme le restaurateur de l’idée impériale safavide. En 1801, la Russie annexe la Géorgie et envahit le Daghestan. En 1804, le shah tente de reconquérir les territoires perdus. Après les premiers succès, il subit une série de revers du fait de la supériorité de l’artillerie russe. La Perse ne parvient pas à obtenir le soutien de la Grande-Bretagne et de la France et doit finalement signer le traité de Gulistan en 1813. Elle perd la Géorgie et tous ses accès à la mer Noire ainsi qu’un certain nombre de khanats caucasiens qui correspondent à l’actuelle république d’Azerbaïdjan.

De même, les tentatives de rattacher Hérat à la Perse échouent devant la résistance des Afghans. En 1826, les Persans tentent de reprendre les territoires caucasiens perdus, mais après plusieurs défaites, ils doivent signer le traité de Turkmenchay en février 1828, qui fait passer un certain nombre de khanats aux Russes, ce qui constitue pour l’essentiel l’actuelle république d’Arménie. Par le même traité, le Shah s’engage à encourager les Arméniens et les Géorgiens de son empire à se réinstaller dans les territoires russes.

Au lendemain du traité, Alexandre Griboyedov, un écrivain et diplomate qui a épousé une jeune aristocrate géorgienne, est envoyé comme ministre plénipotentiaire à Téhéran20. Il est là pour faire appliquer entre autres la clause de réinstallation des chrétiens caucasiens. Or deux femmes esclaves et un eunuque arméniens se sont enfuis du harem du Shah et réfugiés à l’ambassade russe. Le Shah demande leur retour, ce que l’envoyé russe refuse. Cela provoque une formidable émeute suscitée par les religieux chiites qui accusent les Russes d’avoir enlevé des musulmanes. L’ambassade est prise d’assaut et son personnel massacré le 11 février 1829. Le Shah adresse ses plus plates excuses à la Russie qui les accepte, probablement en raison de la guerre en cours contre l’Empire ottoman. Il ne peut être question de diviser les forces.

La cession des khanats caucasiens à la Russie est une fiction juridique car la Perse n’avait qu’une autorité théorique sur ces régions montagnardes. La Russie va devoir entreprendre une vraie guerre de conquête dont la dureté va marquer l’histoire. La stratégie suivie s’inspire de l’adage que les sauvages ne connaissant que la force, il faut mener une politique de terreur. Au Daghestan et en Tchétchénie, les Russes se heurtent à la confrérie soufie de la Naqshbandiyya qui a pour particularité de vouloir établir une stricte orthodoxie islamique passant par la suppression des lois coutumières. Les destructions russes en facilitent l’expansion. La guerre commence au début des années 1830. Les Mourides, comme les appellent les Russes, trouvent un grand chef en 1834 dans la personne de l’imam Shamil qui va mener durant des décennies une guérilla dans les montagnes caucasiennes21. Il enregistrera de grands succès militaires, en particulier dans les années 1843-1845.

Le combat des montagnards caucasiens est assez analogue à celui d’Abd el-Kader en Algérie. On y retrouve les confréries et les tribus, le jihad contre les envahisseurs et des structures étatiques en formation. Leur aventure a été suivie avec attention en Europe et de nombreux livres y ont été consacrés. On attribue au maréchal Soult, président du Conseil en France, la déclaration suivante : « Il n’y a présentement dans le monde que trois hommes auxquels on puisse accorder légitimement la qualification de grands et tous trois appartiennent à l’islamisme : ce sont Abd el-Kader, Mehammed Aly et Schamyl. » Cela montre l’écho de la résistance des pays musulmans à l’expansion européenne dans la première moitié du XIXe siècle.

La résistance des Algériens et des Caucasiens ne reçoit pas de soutien extérieur. La Porte ne peut qu’offrir de bonnes paroles aux uns et aux autres. La marine française interdit toute relation avec les premiers et les Russes intimident trop les Ottomans pour qu’ils puissent réellement agir dans le Caucase, sauf durant la guerre de Crimée.

Seul Muhammad Ali a pu entretenir des contacts irréguliers avec Shamil, surtout dans le but d’avoir un instrument de pression et de diversion sur les Ottomans à l’époque des guerres de Syrie22.

Les guerres russo-persane de 1826-1828 et russo-ottomane de 1828-1829 ont ravivé les inquiétudes britanniques du danger d’une conquête russe de l’Asie. Ces régions de l’intérieur sont pratiquement inconnues des Européens qui ne disposent pas de connaissances fiables. Aussi des officiers de l’East India Company, qui éventuellement se font passer pour des indigènes, y sont-ils envoyés. Ils sont chargés de relever des informations générales sur les populations et les sociétés ainsi que des données plus précises sur les ressources militaires. N’ayant aucun matériel adéquat du fait de leur « couverture » (ils se font souvent passer pour des marchands de chevaux), ils ne peuvent que dresser des cartes sommaires des régions traversées. Ces voyages aboutissent à des publications dont certaines deviennent des succès de librairie.

Elles évoquent une invasion russe de l’Inde par la frontière du Nord-Ouest. Si cela paraît peu vraisemblable en raison des contraintes logistiques des armées modernes, de telles affirmations peuvent s’appuyer sur les différentes invasions de l’Inde par l’Afghanistan dont les deux dernières datent du XVIIIe siècle.

L’ouvrage le plus marquant est celui d’Arthur Conolly (1807-1842), Journey to the North of India through Russia, Persia and Afghanistan, publié en 1834. Cet officier de l’armée de l’East India Company a fait ce voyage de 1829 à 1832. En Russie et en Perse, il a circulé avec son habit européen, mais en Asie centrale – région interdite aux Francs – et en Afghanistan, il s’est fait passer pour un commerçant indien. Son livre est plutôt une description de nature ethnographique des pays traversés selon les règles de la littérature de voyage, mais un chapitre est consacré au danger d’une invasion russe de l’Inde. Il considère qu’elle n’est pas imminente, mais que si les Russes s’entendent avec les khans d’Asie centrale ou s’ils s’emparent de leurs territoires, à ce moment-là l’Inde deviendra vulnérable. Il en est de même pour la Perse. L’Afghanistan est la voie d’accès. Si les Afghans restent unis, ils peuvent repousser tout envahisseur, s’ils se divisent, ce dernier pourra jouer une faction contre une autre.

De fait, l’empire d’Ahmad Shah Durrani s’est progressivement décomposé en raison des rivalités permanentes des tribus et des clans, des luttes pour le pouvoir dans la famille régnante et de la conquête des plaines de l’Inde du Nord par les troupes de l’East India Company. Ces oppositions ont fait disparaître tout pouvoir centralisé. Le souverain en place, Dost Muhammad, s’est imposé mais il a contre lui plusieurs factions dont celle d’un souverain déposé.

Les Britanniques envoient une petite mission militaire en Perse pour aider à la réorganisation de l’armée. Elle joue un rôle certain dans la succession de Fath Ali Shah. Le prince héritier doit faire face aux ambitions de ses oncles alors que ses troupes n’ont pas été payées depuis plusieurs années. Le représentant britannique avance le paiement de la solde et les officiers britanniques participent aux combats contre les autres compétiteurs. Muhammad Shah peut ainsi entrer à Téhéran et est couronné en janvier 1835.

La mission comprend en particulier un jeune officier, Henry Rawlinson23, qui se passionne pour l’écriture cunéiforme. En s’appuyant sur des inscriptions trilingues qu’il a relevées dans des conditions acrobatiques, il a entrepris, durant son temps libre, le déchiffrement de ces textes rédigés en vieux persan. Au cours de ses années persanes, il commence une correspondance à ce sujet avec les grands érudits européens de cabinet.

L’activité des voyageurs espions britanniques en Asie centrale ne passe pas inaperçue auprès des autorités russes, ne serait-ce qu’en raison de la publication de récits de voyage. Selon la logique perverse des paranoïas réciproques, les Russes envoient à leur tour des agents chargés de surveiller les voyageurs anglais. Chaque partie surveillant l’autre, les deux côtés deviennent de plus en plus persuadés des intentions expansionnistes du camp adverse et cherchent à les détourner de façon préventive. Il suffit que l’un d’eux meurt dans des circonstances douteuses pour que l’on commence à soupçonner un assassinat tramé par l’autre camp. Le relevé des voies d’accès obéit également à des ambitions commerciales : les produits européens viendront-ils en Asie par la Russie ou par l’Inde ? Outre des Européens sont aussi requis des indigènes qui, voyageant en tant que marchands, sont chargés de collecter le plus d’informations possible. Russes et Britanniques s’accusent ainsi mutuellement de machinations et de complots, et les pouvoirs locaux s’inquiètent, l’expérience montrant que le voyageur européen précède souvent de peu d’années une invasion militaire.

Les Russes veulent orienter les ambitions territoriales des Qajar vers le sud tandis que les Britanniques les poussent au contraire vers le nord. Le représentant russe à Téhéran encourage le nouveau shah Mohammad Shah (1834-1848) à reprendre Hérat, projet ancien de sa dynastie. En 1837, Rawlinson découvre l’existence d’une mission russe destinée à se rendre en Afghanistan. Il est vrai que Dost Muhammad vient de repousser une tentative de le détrôner soutenue par les Britanniques et cherche à se rapprocher des Russes. La politique persane conduit à la fin de la mission militaire britannique.

Durant l’automne 1837, l’armée persane met le siège devant Hérat. Combats et intrigues s’enchevêtrent. Finalement, les Britanniques envoient une expédition navale dans le golfe Persique qui occupe l’île persane de Kharg (19 juin 1838). Ils adressent aussi des lettres menaçantes au Shah qui lève le siège de la ville le 9 septembre.

En même temps, les Britanniques décident d’installer un souverain soumis à leur volonté à Kaboul. C’est le début de la première guerre indo-afghane24. L’armée anglo-indienne pénètre en Afghanistan dans la plus grande confusion au début de 1839. Pourtant, Kandahar se rallie sans difficulté au prétendant soutenu par les Britanniques, l’ancien souverain détrôné. La progression vers Kaboul est plus difficile. Néanmoins, la ville se rend sans résister le 7 août 1839 et le candidat britannique monte sur le trône d’Afghanistan.

À Londres, on se félicite d’avoir montré que la Grande-Bretagne était la maîtresse de l’Asie. D’ailleurs, une partie des troupes stationnées en Afghanistan est rappelée pour participer à la Première Guerre de l’opium contre la Chine. Les Britanniques s’aliènent rapidement les chefs tribaux et la population, tandis que les religieux dénoncent le gouvernement des infidèles (Kafir). Les premiers soulèvements ont lieu en province en mai 1840. Rapidement, une grande partie du pays n’obéit plus, les communications avec l’Inde sont rendues difficiles en raison de l’anarchie régnant dans le Punjab et les Persans soutiennent le mouvement anti-britannique. Le coût de l’occupation devient trop lourd pour les finances de l’East India Company, d’où une réduction des pensions accordées aux chefs tribaux fidèles, ce qui accroît le mécontentement général.

En novembre 1841, l’insurrection s’étend à l’ensemble du pays, Kaboul se soulève et sa garnison se trouve isolée et assiégée. À la mi-décembre, les Britanniques négocient leur évacuation. Mais les accords ne sont pas respectés de part et d’autre. La retraite commence le 6 janvier 1842. Elle se déroule de façon de plus en plus chaotique dans le froid et la neige et se termine par un massacre général, les 12 et 13 janvier. Sur les 16 500 personnes concernées dont 4 500 soldats et 12 000 auxiliaires et leurs familles, il n’y aura que quelques centaines de survivants qui ont été livrés comme otages ou faits prisonniers.

L’humiliation britannique est terrible. Il faut tout tenter pour restaurer le prestige. Une armée de la vengeance est immédiatement formée. Elle pénètre en Afghanistan en avril 1842 et fait la jonction avec les dernières garnisons assiégées. Les représailles sont terribles et de nombreux villages sont incendiés ainsi que les cultures. Kaboul est repris le 15 septembre. Les prisonniers et les otages sont libérés, tout comme les 2 000 cipayes tenus en esclavage. Les Anglais quittent rapidement la ville après l’avoir systématiquement dévastée. Ils sont de retour en Inde à la fin de l’année. Dost Muhammad est rétabli sur son trône et entretient par la suite des relations cordiales avec les Britanniques.

L’échec britannique en Afghanistan est en partie compensé par celui des Russes qui ont tenté en 1839-1840 de s’emparer du khanat de Khiva en Asie centrale. La colonne a marché dans des conditions particulièrement épouvantables dues à un hiver rude et a été obligée de faire machine arrière. Les pertes humaines se montent à un millier de morts. Sur 10 000 chameaux engagés, 1 500 ont survécu à cette expédition malheureuse.

C’est dans ce contexte que Conolly a utilisé, dans une lettre à Rawlinson en 1839, l’expression de « great game », le « grand jeu », à propos de l’opposition entre Britanniques et Russes et des comportements que l’on doit attendre des puissances locales. Conolly est donc considéré comme le père de cette expression, que les historiens utiliseront pour décrire le pendant du Caucase à l’Indus de la question d’Orient. Il faut attendre Kipling avec son roman Kim publié en 1901 pour que l’expression entre vraiment dans l’usage courant. Quant à Conolly, il sera fait prisonnier à Boukhara en 1841 et exécuté comme espion l’année suivante en compagnie d’un autre officier britannique. Échaudé par la catastrophe afghane, le gouvernement britannique a désavoué ses émissaires, refusé d’intervenir en leurs faveurs et ne s’est pas livré à des représailles.

De son côté, Rawlinson sert comme agent politique (gouverneur) à Kandahar de 1840 à 1842, puis devient agent politique à Bagdad et consul en 184425. Cela lui permet de reprendre ses travaux philologiques et archéologiques et d’entrer en contact avec Henry Layard qui vient de commencer la grande fouille de Ninive. Il accède aux textes cunéiformes babyloniens. Ses études publiées à partir de la fin de la décennie 1840 constituent des progrès décisifs dans le déchiffrement des cunéiformes. Jusqu’à sa mort en 1895, il exercera de multiples activités scientifiques, diplomatiques et politiques.

En 1843, les Britanniques annexent le Sind et s’emparent les années suivantes d’un certain nombre de principautés indiennes dont le Cachemire en 1849. Se forme progressivement ce qui deviendra la frontière du Nord-Ouest. L’Inde britannique devient limitrophe d’une Perse prise dans l’étau entre les Russes et les Anglais qui jouent un rôle croissant dans sa politique, aussi bien intérieure qu’extérieure.









ÉGALITÉ ET ÉMANCIPATION

La grande force politique ottomane est l’élite gouvernementale alliée avec les notabilités provinciales. Cette élite a accompagné le réformisme autoritaire du terrible Mahmoud II et profite de la succession pour s’affranchir largement de la domination du sultan. Elle est soucieuse d’assurer la sécurité de ses personnes et de ses biens, l’ancien souverain n’ayant pas hésité à recourir aux confiscations et aux exécutions quand cela lui paraissait nécessaire. Il s’agit de faire disparaître les dernières traces du statut servile de l’élite et par là d’assurer la possibilité à ses enfants d’accéder aux fonctions gouvernementales. Il faut en même temps poursuivre le processus de constitution d’un État moderne que l’on va appeler les Tanzimat (réorganisation), prendre acte du libéralisme économique imposé par la convention anglo-britannique de 1838, continuer à donner un caractère islamique aux réformes et assurer la continuité de la fonction de justice de l’État envers ses sujets, ce qui a toujours été l’idéologie de l’Empire.

Toutes ces préoccupations se retrouvent dans l’édit dit de Gülhane du 2 novembre 1839. La nouveauté ne réside pas vraiment dans le contenu des mesures annoncées, mais dans le fait que la sécurité des personnes et des biens concerne la totalité de la population mise sur un pied d’égalité. Les actions concrètes comportent l’abandon du système de la ferme fiscale et l’annonce d’un système régulier de recrutement militaire. L’égalité de traitement s’étend presque par accident à l’ensemble des non-musulmans :


Ces concessions impériales s’étendant à tous nos sujets, de quelque religion ou secte qu’ils puissent être, ils en jouiront sans exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par nous aux habitants de l’Empire, dans leur vie, leur honneur et leur fortune, ainsi que l’exige le texte sacré de notre loi.



Ce texte fondateur correspond avant tout aux préoccupations de l’élite gouvernementale, mais, du fait de sa portée générale, il prend acte du démantèlement en cours des structures essentielles de l’Ancien Régime ottoman. La distinction statutaire entre gouvernants et gouvernés, l’existence d’une fonction militaire spécifique et la séparation juridique entre musulmans et non-musulmans appartiennent au passé.

Depuis le XVIIe siècle, il existe au sein du protestantisme le courant dit de l’« accomplissement des prophéties » qui, à partir d’une certaine exégèse du texte biblique prévoit que l’avènement du millenium, étape de la fin des temps, passe par le rassemblement des juifs en Terre sainte et leur conversion. Ce courant exerce une forte influence sur les milieux dirigeants britanniques. Pour les satisfaire, Palmerston demande en août 1840 que le sultan encourage l’installation de juifs en Palestine, ce qui permettrait d’augmenter les ressources de l’Empire et de faire barrière aux ambitions égyptiennes. Cela se transforme rapidement en une revendication de protection britannique de l’ensemble des juifs de l’Empire. Les réformateurs ottomans répondent par la négative, remarquant qu’elle ne ferait que provoquer une surenchère avec la France et son protectorat sur les catholiques et la Russie sur les orthodoxes et que la justice impériale n’opère pas de distinction entre musulmans et non-musulmans.

De fait, la France propose une internationalisation de Jérusalem. Par réaction, la Grande-Bretagne refuse tout ce qui pourrait être analogue aux provinces autonomes balkaniques. La préoccupation religieuse protestante passe alors, en 1842, par la constitution d’un évêché anglo-prussien à Jérusalem dont la mission première serait de convertir les juifs au protestantisme. Les autorités orthodoxes, qui s’inquiètent du prosélytisme des missionnaires protestants américains et britanniques, les « biblistes », rétablissent le patriarcat orthodoxe de Jérusalem dont le siège avait été jusque-là déplacé à Constantinople. Ce patriarcat restauré se dote d’un très important patrimoine foncier en Palestine et reste aux mains d’un haut clergé ethniquement grec. Il ne reste plus à l’Église catholique qu’à restaurer à son tour le patriarcat latin disparu depuis la fin des croisades. Pendant longtemps, les titulaires de cette fonction seront des Italiens.

Toute cette activité marque l’importance accrue de la Terre sainte dans la culture religieuse européenne du XIXe siècle du fait même qu’avec les progrès des moyens de communications elle paraît plus accessible. L’occupation égyptienne a mis fin à l’interdiction d’établir des consulats à Jérusalem et les principales puissances européennes peuvent ainsi marquer leur présence et protéger l’action croissante de leurs religieux dans la ville sainte.

C’est dans le Mont Liban voisin que l’activité religieuse prend un tour de violence confessionnelle.

Le pouvoir ottoman n’avait jamais cherché à établir son autorité directe sur la Montagne, préférant s’en remettre à des fermiers fiscaux commandés par le plus puissant d’entre eux, qui avait le titre d’émir. Ces fermiers fiscaux se comportaient comme de vrais féodaux avec des pouvoirs de justice et des forces armées. Ils appartenaient selon la région aux confessions maronites ou druzes. Les paysans maronites, venus du nord de la Montagne et en pleine croissance démographique, s’installaient dans les régions de peuplement druze. Cela n’avait pas une grande importance, les notables étant avant tout intéressés par les revenus de leurs fermes fiscales qui profitaient du développement de la sériciculture. L’émir Bachir II Chihab s’était lancé dans une véritable aventure gouvernementale et avait éliminé successivement ses principaux rivaux. Il s’était rallié à Ibrahim pacha et avait été exilé à la suite des événements de 1840-1841.

Selon la logique des réformes, la Porte veut établir son autorité directe et mettre fin aux fermes fiscales, donc au régime « féodal » libanais. Par ailleurs, les notables, qui avaient été exilés et dépouillés de leurs biens par Bachir II, revendiquent leurs anciennes propriétés qui avaient été redistribuées à d’autres. Tandis que la paysannerie maronite profite de l’effort éducatif des missionnaires catholiques qui les poussent à s’affranchir de la domination des notables et à se séparer des musulmans dans la vie quotidienne.

Dès 1841, les premières tensions confessionnelles apparaissent avec la volonté des paysans maronites de ne plus obéir aux notables druzes. Ce qui est déjà un conflit social et confessionnel prend une dimension internationale du fait que les maronites invoquent la protection française et l’obtiennent, conduisant les Britanniques à accorder la leur aux druzes. Les violences villageoises deviennent de ce fait des conflits d’influence entre les deux puissances. De plus, les druzes, bien qu’hétérodoxes, se revendiquent comme musulmans pour obtenir le soutien des autorités ottomanes.

En 1845, la Porte tente de trouver une solution en créant deux districts, celui du Nord avec un gouverneur maronite, celui du Sud avec un gouverneur druze. On y ajoute un conseil administratif pour chaque district où les communautés sont représentées afin d’équilibrer l’autorité des gouverneurs.

Le processus de modernisation remplace le régime qualifié de « féodal », où la confession jouait un rôle secondaire, par l’ébauche d’une représentation politique sur base confessionnelle, dans laquelle les puissances sont parties prenantes et qui ne réussit pas à empêcher les violences entre communautés.

Dans cette crise de la Montagne libanaise, le jeu d’ingérences et d’implications de la question d’Orient atteint le niveau le plus local tout en se répercutant dans les relations entre Londres et Paris. C’est durant cette période que la relation franco-maronite s’établit réellement. Elle s’accompagne d’un récit élaboré par des écrivains maronites qui la fait remonter à l’époque de Saint Louis et des croisades et en affirme le maintien sous Louis XIV. La cause maronite et au-delà celle des chrétiens d’Orient obtient ainsi le soutien de la droite catholique française, ce qui va se révéler plus que durable. Il est vrai que les missionnaires catholiques, en particulier français, rêvent de constituer en Orient une société chrétienne qui ne serait pas corrompue par les tares de la « civilisation moderne ».

À dire vrai, les protestants n’échappent pas à ce travers. La diplomatie britannique, incarnée en particulier par le « grand » ambassadeur à Constantinople, Stratford Canning, encourage les activités des missions protestantes partout dans l’Empire et s’en prend à la loi islamique qui interdit la conversion d’un musulman à une autre religion. Il fait du thème de la « liberté religieuse » son cheval de bataille. Si les régions syriennes à partir de Beyrouth et de Jérusalem sont le premier domaine d’action des missions protestantes du fait de l’importance de la population chrétienne, le second domaine est l’Anatolie avec une importante action destinée aux Arméniens. De même, les activités catholiques concernent aussi les non-orthodoxes, créant ainsi de nouvelles Églises uniates.

La situation des provinces syriennes montre les difficultés des premières années des Tanzimat. L’échec d’Ibrahim pacha a permis la résurgence de tous les localismes et tribalismes. Si la région devient le siège de la cinquième circonscription militaire, les Ottomans n’ont pas les moyens de mettre fin à la multitude des conflits locaux, d’autant plus que ceux qui disposent d’une véritable force armée ont tendance à rechercher la protection consulaire étrangère, même s’ils sont musulmans. Les tentatives d’établir la conscription sur la population musulmane se heurte à de très fortes résistances, voire à des révoltes.









LE MÉMORANDUM DE 1844

Durant la période des guerres de Syrie, la Russie a préféré la politique conservatrice préservant un Empire ottoman mais assujetti à un partage de l’Empire, qui, outre les oppositions européennes, aurait posé la question de l’émancipation des peuples balkaniques. Nicolas Ier se méfie de la propagation de l’idée slave dont il perçoit le contenu révolutionnaire et préfère explicitement un « patriotisme russe » conservateur par essence, au moins dans sa perspective.

En 1844, le tsar a visité l’Angleterre. De ses discussions avec ses interlocuteurs, il a tiré un mémorandum qui prouve l’ambiguïté de sa position26. Et l’on comprend combien les mots à double sens de la langue diplomatique ont pu engendrer un quiproquo :


La Russie et l’Angleterre sont mutuellement pénétrées de la conviction qu’il est de leur intérêt commun que la Porte ottomane se maintienne dans l’état d’indépendance et de possession territoriale dont se compose actuellement cet empire, cette combinaison politique étant celle qui se concilie le mieux avec l’intérêt général de la conservation de la paix.

D’accord sur ce principe, la Russie et l’Angleterre ont un égal intérêt à unir leurs efforts pour raffermir l’existence de l’Empire ottoman et pour écarter les dangers qui peuvent compromettre sa sécurité.

Dans ce but, l’essentiel est de laisser la Porte vivre en repos, sans l’agiter par des tracasseries diplomatiques et sans s’ingérer, sans une nécessité absolue, dans ses affaires intérieures.

Pour mettre ce système en pratique, il ne faut pas perdre de vue deux choses. Les voici : d’abord la Porte a une tendance constante à s’affranchir des engagements que lui imposent les traités qu’elle a conclus avec les autres puissances ; elle espère le faire impunément parce qu’elle compte sur les jalousies mutuelles des cabinets ; elle croit que si elle manque à ses engagements envers l’un d’eux, les autres épouseront sa querelle et la mettront à l’abri de toute responsabilité.

Il est essentiel de ne pas confirmer la Porte dans cette illusion. Chaque fois qu’elle manque à ses obligations envers une des grandes puissances, il est de l’intérêt de toutes les autres de lui faire sentir son tort et de l’exhorter sérieusement à faire droit au cabinet qui demande une juste réparation. Dès que la Porte ne se verra pas soutenue par les autres cabinets, elle cédera, et les différends survenus s’aplaniront dans les voies de la conciliation, sans qu’il en résulte un conflit.

Il est une seconde cause de complication inhérente à la situation de la Porte ; c’est la difficulté de mettre d’accord le respect dû à l’autorité souveraine du sultan, fondée sur la loi musulmane, et les ménagements que réclament les intérêts des populations chrétiennes de cet empire.

Cette difficulté est réelle. Dans la situation actuelle des esprits en Europe, les cabinets ne sauraient voir avec indifférence que les populations chrétiennes en Turquie soient soumises à des actes flagrants de vexation et d’intolérance religieuse. Il faut sans cesse faire sentir cette vérité aux ministres ottomans et les persuader qu’ils ne peuvent compter sur l’amitié et l’appui des grandes puissances qu’à condition qu’ils traitent les sujets chrétiens de la Porte avec tolérance et douceur.

En insistant sur cette vérité, les représentants étrangers devront, d’une autre part, user de toute leur influence pour maintenir les sujets chrétiens de la Porte dans la soumission envers l’autorité souveraine. Guidés par ces principes, les représentants étrangers devront agir entre eux dans un parfait esprit de concorde. S’ils élèvent des remontrances auprès de la Porte, elles devront être empreintes d’un caractère d’unanimité sans porter celui d’une prépotence exclusive.



Le maintien de l’existence de l’Empire ottoman dépend de cette unanimité du comportement européen. Mais il faut aussi s’attendre à la situation inverse :


Cependant, on ne saurait se dissimuler combien cet empire renferme d’éléments de dissolution. Des circonstances imprévues peuvent hâter sa chute, sans qu’il soit possible aux cabinets amis de le prévenir.



Si cette catastrophe devait se produire, le mieux serait d’arriver à une entente entre la Russie, prépondérante sur terre, et l’Angleterre, prépondérante sur mer. L’Autriche y donnerait naturellement son assentiment :


Si nous prévoyons qu’il doit crouler, se concerter préalablement sur ce qui concerne l’établissement d’un nouvel ordre de choses destiné à remplacer celui qui existe aujourd’hui, et veiller en commun à ce que le changement survenu dans la situation intérieure de cet empire ne puisse porter atteinte ni à la sécurité de leurs propres États et aux droits que les traités leur assurent respectivement, ni au maintien de l’équilibre européen.

Dans ce but ainsi formulé, la politique de la Russie et de l’Autriche se trouve étroitement liée par le principe d’une parfaite solidarité. Si l’Angleterre, comme principale puissance maritime, agit d’accord avec elles, il est à penser que la France se trouvera dans la nécessité de se conformer à la marche suivie entre Saint-Pétersbourg, Londres et Vienne. Le conflit entre les grandes puissances se trouvant ainsi écarté, il est à espérer que la paix de l’Europe pourra être maintenue même au milieu de circonstances si graves. C’est à assurer cet objet d’un intérêt commun que devra être consacrée l’entente préalable que la Russie et l’Angleterre établiront entre elles, le cas échéant, ainsi que l’empereur en est convenu avec les ministres de Sa Majesté Britannique pendant son séjour en Angleterre.



Le reste du mémorandum prévoit de faire des khanats d’Asie centrale une zone de neutralité interposée entre les deux empires afin de les préserver. De même, en Perse, les deux puissances devraient avoir une action concertée et régler en commun la question de ses rapports avec l’Empire ottoman et l’Afghanistan.

Tous les tenants et aboutissants sont là avec la volonté de maintenir une politique pour préserver l’équilibre européen dans tous les cas possibles.

Le problème est que l’autocrate russe est incapable de comprendre le fonctionnement du système parlementaire britannique et prend pour des engagements fermes ce qui n’est, pour ses interlocuteurs, que de simples échanges de vues. En homme de cour, il compte beaucoup sur les relations personnelles d’amitiés et ne tient pas compte de la rationalité des politiques d’intérêt des États.









LA GUERRE DE CRIMÉE ET L’ÉMANCIPATION DES NON-MUSULMANS

Par la force des choses, la politique de protection des communautés religieuses par les puissances européennes, si elle leur accorde de nouveaux moyens d’influence, les pousse aussi au conflit du fait de l’action de leurs protégés. C’est le cas en particulier autour des lieux saints chrétiens déjà chargés de plusieurs siècles de disputes entre catholiques, orthodoxes, arméniens et coptes. Après 1815, les protections française et russe deviennent plus effectives. Et ce qui est au départ une querelle de moines catholiques et orthodoxes à Bethléem à la fin de 1847 se transforme progressivement en crise internationale, les Français exigeant une négociation sur l’ensemble des lieux saints. Finalement, la Porte édicte en 1852 la législation dite du statu quo nunc, fixant comme définitifs les usages établis à cette date concernant les Lieux saints.

En même temps, il faut considérer les répercussions des révolutions de 1848 sur les Balkans ottomans. Toute la partie hongroise de l’empire d’Autriche, y compris la Transylvanie, est passée aux mains des révolutionnaires. En Valachie, le mouvement révolutionnaire appelle à la constitution d’une grande Roumanie et à la fin du protectorat russe sur la principauté. Nicolas Ier ne veut pas en entendre parler. Pour la diplomatie de son pays, la constitution d’un État « daco-roumain » réunissant la Moldavie, la Valachie, la Bessarabie (russe) et la Transylvanie (autrichienne) bouleverserait toute la carte des Balkans et inciterait les autres races de la région à s’émanciper et à se doter de leurs propres États27.

Les Ottomans tentent une médiation entre le mouvement révolutionnaire et les Russes, mais ces derniers rejettent les propositions ottomanes. Le brillant homme d’État ottoman Fouad pacha entre alors dans le pays avec quelques troupes et réussit à rétablir l’ancien système de gouvernement, mais les Russes tiennent à maintenir leur protectorat et occupent la Valachie en septembre 1848. Par la convention de Balta Liman de mai 1848, la Russie et l’Empire ottoman s’accordent à désigner ensemble les princes, et les assemblées de boyards sont réduites à des comités désignés par le prince.

En 1849, à la demande de l’empereur François-Joseph, les troupes russes entrent en Hongrie et en Transylvanie pour rétablir l’autorité autrichienne. Des milliers de Hongrois et de Polonais se réfugient dans l’Empire ottoman. La Russie et l’Autriche demandent leur extradition, refusée par le sultan qui obtient le soutien de l’Angleterre et de la France. Les deux puissances mènent une démonstration navale conjointe à proximité des Dardanelles pour mettre fin à la crise. Beaucoup de ces réfugiés entrent au service de l’Empire ottoman. Une partie d’entre eux, convertis à l’islam au moins nominalement, occupera des postes importants dans l’armée et l’administration.

Pour le reste, les réfugiés du « printemps des peuples » en Europe de l’Ouest rejoignent ceux venus depuis les années 1830, renforçant l’identification de la Russie à un despotisme « asiatique » et, par contrecoup, donnant une image plutôt sympathique de l’Empire ottoman dans les milieux libéraux et progressistes. C’est par exemple le cas dans les articles de politique internationale publiés par Marx et Engels au début des années 1850. Les intellectuels roumains insistent de plus en plus sur une continuité entre les Daces de l’Antiquité et leurs compatriotes d’aujourd’hui. Ils évoquent parallèlement une appartenance latine qui leur paraît plus « civilisée » que le slavisme incarné par la Russie. L’expérience de l’exil et les relations entretenues avec les milieux intellectuels français les incitent à une identification forte avec la culture européenne « progressiste » et un rejet d’une appartenance orientale synonyme d’arriération.

Dans les Balkans ottomans, les réformes se heurtent au problème foncier. La suppression des fermes fiscales et d’autres formes de possession de la terre héritées des périodes précédentes posent la question de la propriété des terres agricoles. La situation la plus générale est l’existence de propriétaires musulmans de biens travaillés par des paysans chrétiens. Là-encore, la question confessionnelle se double d’un problème social. Devant des soulèvements en Bosnie et dans la région de Vidin, les autorités ottomanes imposent la vente des propriétés musulmanes aux paysans chrétiens, provoquant les protestations des uns et des autres. De fait, ces mesures ne seront qu’imparfaitement appliquées, d’où le maintien d’un malaise agraire renforcé par la croissance démographique.

Enfin, la petite principauté autonome du Monténégro, territoire appartenant en théorie à l’Empire ottoman mais protégé par les puissances européennes au point de ne plus payer d’impôts même symboliques à la Porte, multiplie les provocations, auxquelles les Ottomans souhaitent mettre fin. Mais ces derniers doivent reculer devant les pressions exercées par les Autrichiens et les Russes.

L’attitude générale des responsables britanniques depuis un certain nombre d’années est de se montrer pessimiste sur la possibilité d’une vraie réforme de l’Empire ottoman. Cela est souvent interprété du côté russe comme une adhésion à l’idée d’un partage à l’amiable du domaine ottoman. Dans ce contexte, le 9 janvier 1853, Nicolas Ier fait cette fameuse ouverture à l’ambassadeur britannique à Saint-Pétersbourg28 : « La Turquie est en pleine désorganisation. Il faut nous entendre à son sujet. Tenez nous avons sur les bras un homme malade ; ce serait, je vous dis franchement, un grand malheur si un de ces jours il devait nous échapper, surtout avant que toutes les dispositions nécessaires fussent prises 29. Mais enfin, ajouta l’empereur pour clore l’entretien, ce n’est point le moment pour vous parler de ça. »

Le projet russe serait une sorte de partage de la Pologne appliquée à l’Empire ottoman dont une partie pourrait continuer d’exister sous forme de protectorat. En faisant cette suggestion, il fait explicitement comprendre que le règlement proposé ne concerne que la Grande-Bretagne et l’Autriche et que la France en est exclue.

Le 28 février 1853, le prince Menchikov envoyé à Constantinople présente à la Porte toute une série de demandes relatives aux orthodoxes de l’Empire, qui tendent à les mettre sous souveraineté russe. Le débat porte sur la question de savoir si le protectorat russe est de nature « spirituelle », c’est-à-dire portant sur l’expression libre de la religion orthodoxe, ou s’il implique une dimension « temporelle » concernant l’ensemble des affaires matérielles de la communauté, y compris les rapports avec les autorités. Comme le remarque l’ambassadeur de France, ce serait alors une conquête d’âmes en attendant celle de territoires. La situation est aggravée par l’accueil populaire chaleureux des Grecs de la capitale à l’ambassade russe et la rudesse avec laquelle sont traités les hauts fonctionnaires de la Porte.

Les Ottomans tergiversent tout en demandant l’aide de la Grande-Bretagne et de la France. Cette dernière répond immédiatement en envoyant un détachement naval en Méditerranée orientale. La politique de Napoléon III est de profiter de la crise pour mettre à bas l’ordre hérité du congrès de Vienne.

Le 21 mai, les diplomates russes sont rappelés dans leur patrie, tandis que les Ottomans se mettent sur le pied de guerre. Selon le rituel établi, l’armée russe envahit les principautés le 2 juillet 1853. La Porte réitère l’expression de sa souveraineté sur l’ensemble de ses sujets tout en promettant l’égalité des droits à toutes les communautés (millet). L’Autriche offre sa médiation par la réunion d’une conférence des ambassadeurs à Vienne, pendant qu’une autre conférence des quatre puissances se tient à Constantinople.

La note dite de Vienne du 28 juillet 1853 tente une conciliation comprenant la réaffirmation des différents engagements de la Porte concernant les orthodoxes et stipulés dans les traités qu’elle élargit à l’ensemble des chrétiens de l’Empire. Nicolas Ier fait cette fois une proposition à Napoléon III30 :


Si la Turquie accepte la note et que cette crise se termine bien pour elle, tout ne sera pas fini pour l’Europe. Je prévois pour une époque plus rapprochée qu’on ne le croit dans l’Occident, la chute de l’Empire ottoman au profit de l’anarchie et des principes révolutionnaires. Il faut nécessairement que je m’entende avec l’empereur Napoléon ; je compte sur sa loyauté et sa raison politique, et il peut compter sur ma franchise.



La Porte rejette la note en marquant que les immunités et privilèges de l’Église grecque ne peuvent dériver des traités, mais de la seule volonté des sultans, sinon ce serait admettre un partage de la souveraineté. La Russie hausse le ton et, en réponse, les flottes françaises et britanniques reçoivent l’ordre de se préparer à passer les Dardanelles, officiellement pour protéger les étrangers, les chrétiens et même l’ordre public contre une éventuelle explosion de fanatisme musulman (20 septembre 1853). Si on se réfère à la convention des détroits de 1841, cela revient à reconnaître que l’Empire ottoman se trouve en guerre et que la France et la Grande-Bretagne sont ses alliés.

Après avoir hésité un moment devant des instructions plus ou moins contradictoires dues aux divergences de vue entre les ambassades à Constantinople et les décisions de Paris et de Londres, les amiraux font entrer leurs flottes dans la Marmara à la mi-octobre, alors que la Porte somme les Russes d’évacuer les principautés.

On espère encore une solution diplomatique, mais, à la fin du mois, les Ottomans prennent l’initiative des opérations sur le Danube et dans le Caucase. Néanmoins, les deux flottes alliées sont restées au large de Constantinople et ne sont pas entrées en mer Noire alors que l’on s’était engagé à protéger l’ensemble des côtes ottomanes. Les quatre puissances (France, Grande-Bretagne, Autriche, Prusse) proposent leur médiation sur la base d’un renoncement à tout changement territorial et à un règlement de tous les différends par la réunion de toutes les puissances. Cela déplace le conflit d’un plan exclusivement russo-ottoman, comme le prétendent les Russes, vers un cadre européen. Est même évoquée la possibilité de tenir un congrès, le premier depuis 1823.

Le 30 novembre, la flotte russe détruit la flotte ottomane à Sinope. Après d’ultimes hésitations, les bâtiments français et britanniques pénètrent en mer Noire, le 4 janvier 1854. Mais sont-ils là pour séparer les combattants ou pour protéger les Ottomans ? C’est bien une mission de protection qui justifie cette avancée, alors que la Russie refuse toujours d’abandonner l’aspect uniquement bilatéral des relations russo-ottomanes : la guerre devient effective à la mi-mars 1854.

Le processus diplomatique qui conduit à la guerre de Crimée est le dernier à se dérouler dans une temporalité lente, quand il fallait de sept à dix jours pour faire passer des communications entre Paris et Londres, d’un côté, et les acteurs à Constantinople, voire à Saint-Pétersbourg, de l’autre. Bientôt, la généralisation du télégraphe électrique va introduire une situation de « temps réel » modifiant complètement les mécanismes de la diplomatie.

Si la France a amorcé le conflit avec la question des Lieux saints, la Russie a été ensuite le moteur de la crise en exigeant un protectorat sur les orthodoxes et un règlement bilatéral, ainsi qu’en rejetant un recours au concert européen – c’est-à-dire, selon la règle fixée par le traité de Paris, à une conférence internationale, formule intermédiaire entre un congrès européen et une conférence des ambassadeurs –, ce que l’on appellera au XXe siècle une internationalisation de la crise.









LA GUERRE DE CRIMÉE ET SES CONSÉQUENCES

L’enjeu diplomatique de la guerre est de rétablir une gestion commune de la question d’Orient entre les cinq puissances européennes. Une nouvelle fois, l’équilibre européen sauve l’Empire ottoman en lui donnant l’appui de deux grandes puissances. Même si la guerre est l’aboutissement de l’échec d’un processus diplomatique exprimé en termes rationnels, le poids des opinions publiques joue un rôle majeur. En Grande-Bretagne, on se targue d’être les défenseurs des idées libérales et l’autocratie russe a été depuis longtemps dénoncée comme un danger pour l’Europe. La russophobie est un sentiment général. Même l’exilé politique qu’est Karl Marx a longtemps dénoncé la lâcheté de la bourgeoisie qui n’ose pas résister aux empiètements de la Russie. Il faut aussi prendre en compte le fantasme d’une marche russe vers l’Inde par l’Asie centrale, qu’à l’époque les militaires sérieux considèrent comme déraisonnable du fait des contraintes logistiques, tout autant que la sympathie pour la cause des Polonais et des Hongrois, opprimés par la Russie. Les réfugiés politiques en Europe de l’Ouest ont contribué grandement à cette hostilité.

Il en est de même en France. La remise en cause de l’ordre du congrès de Vienne y est depuis longtemps extrêmement populaire. La cause polonaise réunit pour elle les libéraux et les catholiques. La presse française rapporte régulièrement les persécutions exercées contre les catholiques dans l’Empire russe, en particulier les uniates. On reprend facilement le discours du premier des Napoléon sur le combat de la civilisation européenne contre la barbarie russe.

L’Autriche adopte pour sa part une position ambiguë. Elle avait dû demander l’aide de l’armée russe pour écraser la révolution hongroise. Mais voir la Russie dominer les Balkans et protéger les orthodoxes lui apparaît un danger mortel pour ses possessions dans cette région, la Transylvanie et les régions slaves orthodoxes sous son autorité. Elle est prête à montrer de l’ingratitude, si cela semble nécessaire.

L’Europe de l’Ouest s’inquiète des ambitions panslaves de la Russie qui voudrait unir à elle tous les peuples slaves et orthodoxes, et en particulier les écrivains allemands. Dans leurs polémiques contre Bakounine, Marx et Engels parlent d’un « inexorable combat à mort avec les Slaves traîtres à la révolution ; lutte exterminatrice et impitoyable terreur, non pas dans l’intérêt de l’Allemagne, mais dans l’intérêt de la révolution ». Pour une fois, les Ottomans, du fait de l’accueil et de la protection qu’ils ont accordés aux réfugiés hongrois et polonais, ont la faveur des milieux libéraux et progressistes. Les missionnaires protestants, qui ont l’interdiction de faire du prosélytisme chez les musulmans, ont concentré leur action sur les chrétiens orientaux et considèrent les Églises orthodoxes comme leurs ennemis. Après tout, ils sont interdits de présence dans l’Empire tsariste.

De leur côté, les Russes accusent leurs adversaires de pratiquer deux poids deux mesures31 : les Français continuent leur conquête de l’Algérie et les Anglais celle de l’Inde sans être accusés de remettre en cause l’équilibre européen. Les Occidentaux n’ont qu’une haine aveugle pour une Russie qu’ils ne cherchent pas à comprendre. Sa mission historique est de libérer l’ensemble des Slaves (orthodoxes). Mais la politique conservatrice de Nicolas Ier a justement éloigné ces mêmes Slaves.

Les opérations militaires en Europe centrale sont exclues du fait de la neutralité prussienne et autrichienne. L’essentiel va se dérouler autour de la mer Noire. L’espoir d’un soulèvement chrétien se révèle rapidement une chimère : dans les régions occupées par l’armée russe, la population souffre des réquisitions et des ravages des cosaques et l’armée ottomane verrouille l’accès à la Serbie. Il y a bien l’action de bandes armées grecques en Thessalie soutenue par la Grèce du roi Othon, mais cette fois le philhellénisme ne joue pas. Les franco-britanniques imposent un blocus au Pirée puis y débarquent des troupes et y maintiendront leur occupation jusqu’au règlement de la dette grecque. La menace d’un soulèvement slave inquiète grandement l’Autriche qui somme les Russes d’évacuer les principautés. Devant cet ultimatum et l’arrivée massive de troupes franco-britanniques, les Russes sont contraints d’évacuer les principautés, opération terminée au début du mois de septembre 1854. Le choléra fait de terribles ravages dans les armées et les populations civiles, causant des milliers de morts.

La Moldavie et la Valachie sont maintenant occupées conjointement par les Ottomans et les Autrichiens. Ces derniers interdisent toute avancée en direction de la Bessarabie, ce qui permet aux principautés d’éviter d’être un champ de bataille. Comme il n’est pas envisageable de se lancer dans des opérations en Baltique du fait de l’ampleur des défenses russes, il ne reste plus qu’à frapper en Crimée pour porter un coup décisif contre la Russie. Cette action est lancée en pleine méconnaissance des lieux et sans aucune reconnaissance préalable. Très vite les espérances d’une victoire rapide s’estompent et, à l’automne 1854, une longue guerre de siège s’engage à Sébastopol. La participation militaire ottomane est minimale et les pertes sont très lourdes durant le terrible hiver de 1854-1855 du fait des déficiences générales de la logistique.

En s’en prenant à la périphérie de l’Empire russe, les Alliés retournent contre lui ce qui avait constitué jusque-là son atout, son immensité territoriale. Les flottes modernes de la France et de la Grande-Bretagne assurent une organisation sans commune mesure avec celle de l’armée russe qui souffre de la longueur de ce que l’on ne peut même pas qualifier de voies de communication en raison des multiples défaillances du réseau routier et de l’absence de chemins de fer.

Dans le Caucase, pour la première fois, les Ottomans apportent un soutien à la résistance des musulmans à la conquête russe. On appelle au jihad et on tente de faire la jonction avec les Tchétchènes de Shamil en envahissant la Géorgie. Les Ottomans prennent ainsi l’offensive à la fin de 1853, mais sont repoussés par les Russes. La destruction de leur flotte à Sinope a rendu beaucoup plus difficile la logistique ottomane. Une longue guerre de positions devient la règle : celui qui prend l’offensive se trouvant alors très vulnérable. Kars devient la principale place-forte ottomane. Après un long siège, les Russes s’en emparent le 28 novembre 1855. Comme dans les Balkans, mais dans un sens inverse, le soulèvement des populations dans les arrières de l’ennemi échoue et Shamil est laissé à son destin. Au lendemain de la guerre, les Russes seront décidés à en finir avec les résistances caucasiennes et l’imam devra faire sa soumission en 1859 après trente ans de combats.

La guerre de Crimée est sur bien des aspects la première guerre moderne avec des innovations comme l’utilisation des bateaux à vapeur, des chemins de fer, des fusils à canon rayé. La photographie en donne pour la première fois une illustration systématique, même si elle implique encore de longs temps de pose. Le plus important est l’achèvement du télégraphe électrique combiné au bateau à vapeur. Les communications entre Londres et Sébastopol passent de cinq jours au début des opérations à quelques heures en 1855, ce qui conduit à une intervention croissante des gouvernements dans le déroulement des opérations, réalité impensable auparavant. Pour la même raison, on voit apparaître le correspondant de guerre. Du fait des carences criminelles des services de médecine, en particulier dans l’armée britannique, naît aussi l’humanitaire moderne avec les infirmières volontaires de Florence Nightingale.

Les pertes humaines sont considérables, supérieures au million de morts si l’on prend en compte les pertes civiles. Les Russes ont fourni de loin le plus gros contingent, mais le facteur premier reste les maladies et les privations, en particulier durant l’hiver. La guerre sera suivie d’un exode considérable de populations musulmanes de l’Empire russe, de la Crimée au Caucase. En une décennie, il se monterait à 1 200 000 personnes, modifiant la composition confessionnelle de l’Empire ottoman. Il s’agit d’abord des Tatars de Crimée qui avaient cru voir dans les Franco-Britanniques des libérateurs, puis des Tchétchènes après la défaite définitive de Shamil. Sur le littoral caucasien de la mer Noire, les Circassiens ou Tcherkesses ont résisté jusqu’au bout à la progression russe constituant un danger permanent d’ingérence étrangère. Là-encore, ils se réfugient en masse dans l’Empire ottoman, aussi bien dans les Balkans qu’en Anatolie.

L’ampleur de ces pertes contraste avec la modicité des buts de guerre. La raison première est le maintien de l’existence de l’Empire ottoman, ce qui est acquis quand l’intervention franco-britannique devient massive. La poursuite de la guerre tient surtout à l’obstination des belligérants et sa conséquence à long terme est une brouille durable entre Autrichiens et Russes au sujet des Balkans.

Comme la question du sort des chrétiens d’Orient a été centrale dans les origines de la guerre, la France et la Grande-Bretagne ont poussé à un grand édit d’émancipation. Tout en rejetant la prétention russe d’exercer un protectorat sur les orthodoxes, les deux puissances, surtout la France, doivent tenir compte de la volonté de maintenir leurs instruments d’influence et de la réalité de l’organisation de la société ottomane. De ce fait, le Hatti Humayoun du 18 février 1856 se présente comme un édit d’émancipation des non-musulmans, non en tant qu’individus mais en tant que communautés. Tout en se revendiquant du double héritage de la tradition juridique islamique et de la législation des premiers sultans ottomans, est institutionnalisée la communauté confessionnelle ou millet. Chacune des communautés non-musulmanes se verra ainsi dotée d’une « Constitution » lui donnant un chef religieux et un conseil communautaire élu. Elle aura la libre gestion de ses affaires internes, et le principe de la personnalité des lois en matière de statut personnel (droit de la famille et des successions) se trouve réaffirmé. Il en est de même pour l’égalité d’accès aux emplois publics. Officiellement, l’État interdit toute discrimination sur une base religieuse.

On peut accuser l’Empire ottoman d’avoir agi trop tard, mais il faut rappeler qu’à cette date l’émancipation totale des non-chrétiens en Europe est incomplètement réalisée en Europe à l’exception de la France, de la Belgique et des Pays-Bas et que dans le monde colonial les Européens sont en train de rabaisser les musulmans, comme les autres colonisés, au statut de sujets.

Le congrès de Paris, qui se tient dans les locaux du nouveau ministère des Affaires étrangères au quai d’Orsay, réunit des ambassadeurs et des ministres sans participation des chefs d’État ou de gouvernement. Le traité de Paris du 30 mars 1856 (date anniversaire de l’entrée des Alliés à Paris en 1814) entérine l’édit d’émancipation dans sa partie concernant les chrétiens et passe sous silence celle des juifs du fait que la pleine égalité des droits n’existe pas pour eux dans une grande partie de l’Europe. L’article 7 intègre l’Empire ottoman au concert européen et lui garantit son intégrité territoriale : il est admis « à participer aux avantages du droit public et du concert européen. Leurs majestés s’engagent, chacune de son côté, à respecter l’indépendance et l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman, garantissent en commun la stricte observation de cet engagement et considèrent, en conséquence, tout acte de nature à y porter atteinte comme une question d’intérêt général ».

La mer Noire est neutralisée et démilitarisée avec interdiction d’y maintenir une flotte de guerre et des installations militaires. Cela donne un énorme avantage aux Ottomans en cas de nouvelle guerre : leur flotte et surtout celles de leurs éventuels alliés peuvent atteindre le territoire russe complètement vulnérable.

Les six puissances européennes signataires, France, Grande-Bretagne, Autriche-Hongrie, Russie, Prusse (Allemagne après 1871) et Piémont-Sardaigne (Italie après 1861), vont se poser en garants de l’application du traité, et donc revendiquer un droit d’ingérence permanent dans les affaires de l’Empire sous prétexte de défendre son intégrité.



[image: images]









L’IRAN DE NASIR AL-DIN SHAH32

Le long règne de Nasir al-Din Shah (1831-1896) va profondément marquer l’histoire de l’Iran contemporain. Son accession au trône en 1848 s’est faite dans le contexte habituel des rivalités dynastiques. Il a bénéficié de l’action efficace de celui qui devient en quelque sorte son Premier ministre, Amir Kabir (chef de l’armée). On craint déjà une contamination révolutionnaire puisque la Perse a mis dix mois pour reconnaître la Seconde République française. Dans l’immédiat, Amir Kabir est surtout occupé à réprimer le soulèvement des babistes, un mouvement millénariste issu de l’islam chiite. Le Bâb qui prétend être l’imam caché du chiisme est exécuté en 1850.

La période est particulièrement troublée par la lutte permanente d’influences entre Britanniques et Russes, qui se reproduit dans les factions de la cour et de la famille royale. Au début de son règne, le Shah et son puissant ministre paraissent proches des premiers. Les Russes tentent de renverser Amir Kabir en suscitant une mutinerie de troupes dont les soldes n’ont pas été payées depuis longtemps, mais le soutien populaire au nouveau règne permet de mettre fin à la mutinerie.

Amir Kabir va se révéler être un réformateur autoritaire et énergique. Il entreprend de réduire les dépenses de la cour et de la famille régnante. Les révoltes et les mutineries sont réprimées et le pouvoir du jeune Shah est consolidé. Mais les opposants proches du trône se coalisent et, finalement, le Premier ministre est disgracié puis exécuté (13 janvier 1852). On lui doit la publication du premier journal iranien et la création de la première école d’enseignement moderne, Dar ol-Fonoun (maison des sciences). La postérité fera de lui le premier grand réformateur iranien dont l’échec aurait été la cause de l’affaiblissement du pays.

Le souverain va surtout gouverner en jouant les unes contre les autres les factions internes et leurs soutiens étrangers. Contrairement à l’Empire ottoman, il n’y aura pas un programme précis et suivi de réformes, mais plutôt une démarche erratique du pouvoir. À la suite d’une tentative d’assassinat du Shah par un fidèle du Bâb (15 août 1852), une terrible persécution frappe les adeptes de ce mouvement religieux. Les consuls étrangers protestent contre ce déchaînement de violences, ce qui conduit le pouvoir à exiler plutôt qu’exécuter certains adhérents de la nouvelle foi, dont Baha’ullah qui doit s’installer dans l’Empire ottoman. Il y fondera dans les années 1860 la religion baha’iste, qui représente la version non-violente du mouvement babiste. La répression menée par le Shah permet de renforcer l’alliance entre la monarchie et la hiérarchie religieuse chiite qui ont un ennemi commun.

Le Shah reprend les ambitions de ses prédécesseurs sur Hérat et sa région. Il va même jusqu’à offrir aux Britanniques un quasi protectorat sur son pays en échange de la reconquête de ce territoire. La proposition est très mal reçue par Londres qui préfère s’appuyer sur les chefs locaux de l’Iran plutôt que sur le pouvoir central. Le Shah est forcé de proclamer publiquement en 1852 qu’il n’a pas d’ambition sur Hérat.

Il tente alors de prendre la défense des chiites d’Irak, victimes des tribus sunnites kurdes et arabes. Son projet est de se poser comme protecteur de l’ensemble des chiites dans le monde. Une nouvelle fois, il se heurte à l’opposition britannique renforcée par le contexte qui conduit à la guerre de Crimée.

Comme dans l’Empire ottoman à la même époque, l’Iran doit faire face à une croissance accélérée des protections consulaires étrangères, en particulier britanniques, ce qui soustrait un grand nombre de sujets des classes supérieures de la société, y compris des membres de la famille royale, à l’autorité du Shah. Se heurtant un peu partout aux Britanniques, Nasir al-Din Shah se rapproche en 1853 des Russes, au risque de conduire à un conflit avec les Ottomans. Devant le risque d’isolement diplomatique, le Shah est contraint en 1854 à revenir du côté des Britanniques tout en tentant d’établir une alliance secrète avec les Russes.

La Perse a du mal à se placer dans le contexte de la guerre de Crimée qui, en quelque sorte, réunit l’ensemble de ses ennemis : les Ottomans, les Britanniques et les Russes. En 1855, une ingérence du consul britannique dans les affaires de la famille royale provoque une crise majeure avec le départ de la mission anglaise de la capitale persane, c’est-à-dire une rupture des relations diplomatiques. Le Shah est particulièrement influencé par la personnalité du jeune Malkum Khan, un Arménien converti à l’islam qui a été éduqué en France. Il appartient à cette nouvelle génération d’Orientaux ayant une connaissance directe du monde européen, prônant des réformes modernisatrices dans leur pays et interlocuteurs permanents des responsables politiques européens. Il apparaît comme le chef d’un « parti français » hostile aux Britanniques puisqu’à l’époque aucune faction politique ne peut émerger sans s’affirmer proche de l’une des grandes puissances européennes.

La rupture avec la Grande-Bretagne relance les ambitions persanes sur Hérat. Une nouvelle expédition est lancée contre cette ville qui est prise le 25 octobre 1856. Mais, désormais, la guerre de Crimée est terminée, les Britanniques ont les mains libres. Ils déclarent la guerre le 1er novembre 1856. Après la douloureuse expérience de la guerre d’Afghanistan, il est cependant inenvisageable de renvoyer des troupes dans cette région. Le choix est de lancer une opération militaire dans le golfe.

Nasir al-Din Shah avait mis ses espérances dans une intervention française qui aurait permis à la Perse d’échapper à l’étau anglo-russe. Il explore même la possibilité d’un traité avec les États-Unis. Après tout, ce pays a commencé à jouer un rôle dans les affaires mondiales en forçant l’ouverture du Japon en 1854. Il a parfaitement compris la leçon ottomane que seul l’équilibre entre les puissances occidentales permet de neutraliser partiellement leurs ambitions et d’assurer l’indépendance de son pays.

La diplomatie britannique s’empresse de signifier la modestie des buts de guerre qui consistent à revenir au statu quo ante : l’absence de renversement de la monarchie persane et de conquêtes territoriales. Cela suffit pour satisfaire les autres compétiteurs, en premier lieu la Russie.

L’autre recours est la mobilisation religieuse de la population. Les grands religieux chiites, les mujtahid, appellent au jihad pour défendre la terre de l’islam contre les infidèles et préviennent la population du danger de sécularisation qui pourrait se produire en cas de domination étrangère. Mais le pouvoir qajar ne veut pas aller trop loin et se montre réticent à la levée de volontaires armés par les religieux.

Cette mobilisation ne sert à rien face à l’occupation du port de Bushir qui tombe sans grande résistance en décembre 1856. De même, les troupes persanes ne tiennent pas le choc devant l’esquisse d’invasion britannique au début de 1857. L’ennemi arrive jusqu’au Shatt al-Arab et Mohamerah tombe le 27 mars. La faiblesse militaire est doublée d’une faiblesse financière. L’État est en situation de quasi banqueroute.

Malkum Khan est envoyé à Paris et réussit à conclure un traité de paix le 4 mars 1857 (la nouvelle arrive à Téhéran le 5 avril, le télégraphe atteignant seulement Istanbul*). La Perse doit évacuer Hérat et les territoires afghans occupés. Elle signe un traité de commerce et met fin au commerce des esclaves dans le golfe. De leurs côtés, les Britanniques s’engagent à ne plus abriter des opposants au Shah dans leur ambassade. Les dégâts ont ainsi pu être limités du fait de l’aide diplomatique de la France.

Le triomphe britannique est de courte durée car débute alors la révolte indienne, la « guerre des cipayes » pour les Français, en mai 1857. Les événements passionnent l’opinion publique persane qui y voit une sorte de revanche. Pourtant, le rétablissement rapide de la domination britannique fait bien comprendre combien est grande la force de la Grande-Bretagne.









L’IMPOSSIBLE STABILISATION

Au lendemain du traité de Paris, la question d’Orient semble avoir été réglée. Après tout, le principe de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman a été rappelé comme principe de la politique internationale et le statut des non-musulmans a été défini sous la forme d’une autonomie communautaire. Avec les progrès des communications, la tutelle collective qu’exercent les puissances européennes devient une réalité de plus en plus tangible.

Dans la décennie 1850, les capitulations prennent l’aspect d’un véritable système d’exemptions et de privilèges au profit des ressortissants des puissances capitulaires (les États-Unis bénéficient de ce statut depuis 1830). Outre la limitation des droits de douane, élément essentiel à une époque où le protectionnisme domine, les intéressés sont dispensés de l’essentiel des impôts locaux et sont soumis à la justice de leurs consulats et non à celles de l’État ottoman, y compris dans les affaires concernant des ressortissants ottomans. Ces privilèges sont étendus aux sujets des empires coloniaux (par exemple un Algérien ou un Maltais) et aux protégés des consulats (originellement, il s’agissait des employés des consulats, mais la catégorie a été élargie de fait). Les protectorats religieux s’y ajoutent même s’ils ont été, en partie, limités. La France devenant le premier pays exportateur de missionnaires catholiques, l’ensemble des missions catholiques profite de sa protection.

Alors qu’auparavant les capitulations étaient seulement le produit d’accords bilatéraux allant dans le sens de la personnalité des lois, elles deviennent l’équivalent d’une échelle de modernité à l’instar de ce qui fonctionne dans les systèmes coloniaux : le statut des personnes y est défini par le degré d’évolution, autrement dit d’européanisation. Ici, l’insuffisance des diverses institutions ottomanes, en particulier en matière judiciaire, justifie ces immunités et privilèges. Les capitulations pourraient être un facteur puissant d’encouragement aux réformes permettant de libérer l’Empire de ces ingérences perpétuelles, mais, paradoxalement, la progression de l’État moderne, donc de sa capacité à se faire obéir, conduit à un respect croissant des capitulations (auparavant l’« anarchie » ne permettait pas de les appliquer).

L’Égypte, où l’autorité de l’État est particulièrement affirmée, se trouve ainsi soumise à une véritable invasion capitulaire avec une multiplication d’abus, en particulier de demandes d’indemnités diverses soutenues par les consulats étrangers. Sont en train de se constituer d’importantes « colonies » étrangères, issues surtout de l’Europe du Sud (Grèce, Italie, Malte), auxquelles il faut ajouter les Syro-Libanais dont un certain nombre dispose de protections consulaires. Tout en jouant un rôle important dans l’économie égyptienne, ces Levantins au sens large sont en concurrence avec une partie des classes moyennes égyptiennes et sont détestés par les paysans du fait de leur présence dans l’usure rurale, une plaie de l’économie orientale.

La guerre de Crimée a sauvé l’Empire ottoman de la menace russe, au moins temporairement. Dans les Balkans, la tutelle russe sur les principautés de Moldavie et de Valachie a été supprimée. Le traité de Paris rend à la Moldavie une partie de la Bessarabie perdue en 1812 et met les principautés sous protection européenne. Napoléon III a pris la défense de ces pays latins.

La Russie d’Alexandre II le soutient dans cette politique qui éloigne la France de la Grande-Bretagne. Les troupes autrichiennes se retirent en mars 1857 et une commission internationale supervise l’installation d’un nouveau système. La controverse essentielle porte sur l’union des deux principautés favorisée par la France, la Prusse et la Russie contre l’avis de l’Autriche, de la Grande-Bretagne et de l’Empire ottoman. Après un certain nombre de péripéties diplomatiques, dont la réunion d’une conférence des ambassadeurs à Paris, on s’entend sur le principe de l’union et sur le choix d’un prince local, évitant ainsi de prendre un représentant de l’une des dynasties régnantes en Europe. Chacune des principautés conserve son autonomie administrative, mais elles auront un prince commun. Des élections sont tenues pour élire les membres des deux assemblées qui désignent ensuite, en février 1859, comme prince unique Alexandre Cuza.

L’Empire ottoman doit céder en le reconnaissant en 1861, mais seulement pour le temps de son règne, ce qui facilite la création en 1862 des « principautés unies de Moldavie et de Valachie ». Ce prince libéral réussit à imposer une réforme agraire et le début de constitution d’un État moderne. Une des grandes mesures de son règne est la sécularisation des biens ecclésiastiques destinés à assurer le financement des activités des patriarcats orthodoxes d’Orient (Constantinople, Antioche et Jérusalem). Il a pu résister dans cette question à la Porte et à la Russie en jouant sur le soutien de la France. Son affranchissement de l’Église grecque a été aussi marqué par la suppression du grec dans la liturgie de l’Église roumaine qui devient autocéphale en janvier 1865. Chaque émancipation balkanique est ainsi un coup porté au patriarcat de Constantinople qui, par une ironie compréhensible de l’histoire, voit son destin étroitement associé à celui de l’Empire ottoman. Chez les décideurs russes, la division croissante de l’orthodoxie en nations rend plus difficile la politique de protection des chrétiens. On s’oriente vers le panslavisme avec une vision culturelle qui fait de l’orthodoxie l’émanation de la slavitude, et donc des Polonais toujours rebelles des doubles traîtres puisque catholiques.

Alexandre Cuza a montré sa sympathie à la nouvelle insurrection polonaise de 1863, qui a isolé la Russie des autres puissances. En revanche, la Grande-Bretagne s’est faite temporairement la protectrice de l’Église grecque, en vain. Dans sa volonté de créer un État fort et indépendant en multipliant les faits accomplis, le prince s’est aliéné progressivement les puissances gardiennes du royaume alors que son autoritarisme à l’intérieur lui vaut l’opposition des notables de différentes tendances. Ces derniers font campagne contre lui sur la scène internationale. S’inspirant de Napoléon III, Cuza dissout l’assemblée et établit une dictature approuvée massivement par référendum. Ce qui fait sa force est la volonté des puissances d’éviter une nouvelle crise d’Orient, au moment où les affaires allemandes commencent à accaparer l’attention.

Une conspiration qui s’appuie sur l’armée le dépose sans grande résistance de sa part en février 1866. Le nouveau pouvoir veut un prince étranger, mais de son choix. Une nouvelle conférence des ambassadeurs se tient à Paris sans résultat. Finalement, une action concertée de la France et de la Prusse permet l’acceptation du choix roumain d’un membre de la famille des Hohenzollern-Sigmaringen, Carol Ier, qui est apparenté au roi de Prusse. Les puissances ne peuvent pas s’y opposer sinon ce serait rétablir un protectorat effectif, soit de la Russie soit de l’Empire ottoman. De toute façon, la guerre austro-prussienne de 1866 met fin à la discussion avec la victoire prussienne de Sadowa.

Il reste à trouver un règlement diplomatique. Le nouveau souverain fait preuve d’habileté en se montrant soucieux des préoccupations russes dont la première est d’éviter de voir une domination autrichienne sur les principautés. En même temps, la nouvelle Constitution utilise le terme de « Roumanie » à la place de celui de « principautés unies ». Quant à la Porte, elle est maintenant absorbée par les affaires crétoises. On peut arriver à une solution : un firman de la Porte affirme que les principautés font partie de l’Empire mais qu’elles sont gouvernées par un prince héréditaire. En théorie, c’est un statut proche de celui de l’Égypte.

Autrement dit, le processus d’affranchissement des territoires chrétiens des Balkans se poursuit. L’absence de musulmans en Roumanie en facilite l’exécution. De plus, la revendication latine du nouvel État l’écarte du panslavisme, même si le pays est majoritairement orthodoxe (les autres chrétiens sont uniates). En revanche, l’éloignement de l’Empire ottoman signifie aussi que l’émancipation des juifs promise par l’édit de 1856 ne s’applique pas dans ce territoire vassal qui définit sa nationalité comme chrétienne.

L’autorité ottomane décline constamment : le nouveau prince impose par fait accompli de pouvoir conclure des conventions avec d’autres pays sans l’aval de la Porte et fait introduire à partir de 1869 le terme de Roumanie dans ces conventions. L’usage est reconnu internationalement en 1870.









LA REPRISE DE LA QUESTION CHRÉTIENNE

Les provinces arabes restent négligées du fait de la priorité donnée aux Balkans qui forment la partie la plus riche et la plus peuplée de l’Empire. Mais l’impact de l’Europe de la révolution s’y fait toujours plus sentir. À la restructuration de la société qu’accompagnent les réformes ottomanes s’ajoute une restructuration de l’espace. Les grandes villes de l’intérieur des terres à la longue tradition artisanale souffrent de la concurrence toujours accrue des produits manufacturés européens qui bénéficient de la faiblesse des droits d’entrée imposés par les capitulations. En revanche, l’Europe constitue un marché pour les produits agricoles à vocation alimentaire ou industrielle, particulièrement des céréales, du coton et de la soie et un peu plus tard des agrumes. Il en résulte un double mouvement de mise en valeur des régions littorales et des régions voisines des steppes désertiques. L’investissement dans l’agriculture rapporte plus que dans la production manufacturée.

Les populations chrétiennes, au niveau éducatif beaucoup plus élevé et en relation permanente avec l’Europe en raison de l’encadrement des missionnaires, sont les grandes gagnantes de ces évolutions.

L’édit d’émancipation de 1856 a suscité de très fortes tensions, en particulier dans une population musulmane urbaine en difficulté qui n’accepte pas que les chrétiens ne restent pas à la place qui devrait être la leur, contrairement aux juifs. La crise se produit d’abord dans la Montagne libanaise. En 1858, dans le Kesrouan, région essentiellement chrétienne, les paysans se soulèvent contre leurs notables qu’ils chassent de chez eux. Ce mouvement de revendication sociale s’étend ensuite aux régions où les paysans sont chrétiens et les druzes les notables. Inévitablement, l’affaire prend un tour confessionnel, suscitant des violences qui enclenchent le cycle infernal des représailles et des contre-représailles. En mai 1860, les autorités et les consuls étrangers perdent le contrôle de la situation. Les chrétiens ont le dessous et des massacres font plusieurs milliers de victimes.

L’affaire provoque une forte émotion en Europe et même en Amérique du Nord. La France de Napoléon III envisage une intervention militaire, mais y renonce face à l’opposition britannique. Cependant, en juillet 1860, une terrible explosion de violences secoue Damas : des milliers de chrétiens sont tués, surtout des grecs orthodoxes, par des musulmans sunnites. Une nouvelle fois, les autorités et les consuls n’arrivent pas à maintenir l’ordre. Seul l’émir Abd el-Kader, en exil à Damas, qui dispose de plusieurs centaines d’Algériens armés, réussit à protéger les chrétiens. Cet acte chevaleresque lui vaut une grande popularité dans le monde occidental.

L’intervention européenne est devenue inévitable. Une convention est signée entre l’Empire ottoman et les puissances, le 3 août 1860, stipulant l’envoi d’un corps de « troupes européennes » en Syrie « pour contribuer au rétablissement de la tranquillité ». La France se charge de fournir la moitié des contingents demandés. La durée nécessaire pour la pacification est fixée à six mois.

La proclamation de Napoléon III au corps expéditionnaire, le 7 août, marque l’aspect humanitaire de l’entreprise :


Soldats

Vous partez pour la Syrie, et la France salue avec bonheur une expédition qui n’a qu’un but, celui de faire triompher les droits de la justice et de l’humanité.

Vous n’allez pas, en effet, faire la guerre à une puissance quelconque, mais vous allez aider le sultan à faire rentrer dans l’obéissance des sujets aveuglés par un fanatisme d’un autre siècle.

Sur cette terre lointaine, riche en grands souvenirs, vous ferez votre devoir et vous vous montrerez les dignes enfants de ces héros qui ont porté glorieusement dans ce pays la bannière du Christ.



La nouveauté est double : l’envoi de troupes dites européennes, même si elles ne seront finalement que françaises, et la définition d’une mission comme étant d’ordre humanitaire. Pour les aspects politiques, une commission internationale résidant à Beyrouth sera formée.

Dès le début de la crise, la Porte a décidé d’envoyer sur place son ministre des Affaires étrangères, Fouad pacha, avec des troupes. Parti plus tôt que les Français, il peut ainsi s’installer à Damas et établir un tribunal extraordinaire, ce qui lui permet d’interdire toute ingérence étrangère et de travailler, de surcroît, au rétablissement définitif de l’autorité de la capitale. Plusieurs centaines d’arrestations ont lieu : des émeutiers, des notables, des hauts fonctionnaires. Pour ces deux dernières catégories, ce qui est pris en compte est leur défaillance à maintenir l’ordre, contrairement à leur mission statutaire. Ils sont aussi mis en cause pour leur double jeu durant les réformes : on ne peut pas les accepter quand elles vont dans le sens de leurs intérêts matériels et les refuser quand il s’agit de l’émancipation des chrétiens. On procède à un grand nombre d’exécutions capitales et à des mesures de bannissement. Des secours matériels sont accordés aux survivants des massacres.

Les Français doivent se borner à s’installer sur le littoral libanais. Ils apparaissent dès lors comme les amis des chrétiens et les ennemis des musulmans. D’ailleurs, les officiers ne cachent pas leurs sympathies cléricales et les représentants français demandent des châtiments pour les principaux chefs druzes. Pourtant, Napoléon III envisage la constitution d’un « royaume arabe de Syrie » qui serait le pendant de celui envisagé pour l’Algérie. Son chef naturel serait l’émir Abd el-Kader, devenu un héros pour l’ensemble des Européens.

L’enjeu est désormais celui de la constitution de l’ensemble syrien.

Le mot « Syrie » vient de l’Antiquité gréco-romaine et serait la corruption d’« Assyrie ». Il a pu avoir différentes significations au cours des temps allant de l’espace entre l’Euphrate et la Méditerranée (la Transeuphratène) à plusieurs subdivisions de ce même territoire. Les Arabes appellent cette région le « pays de Damas », le Bilad al-Sham33. « Syrie » reste usité chez les géographes arabes, mais pour une portion du Bilad al-Sham. En revanche, les géographes européens, formés aux antiquités gréco-latines, continuent d’utiliser le mot « Syrie ». Il en est de même pour l’abondante littérature de voyage. La « campagne de Syrie » de Bonaparte en 1799 réintroduit le terme dans le langage politique, même s’il s’agissait plutôt de la Palestine. C’est ainsi que les Ottomans en prennent connaissance.

Bien évidemment l’occupation dite « égyptienne » et les deux guerres de Syrie ont remis en avant le terme. Néanmoins, la première guerre de Syrie a mis fin à la domination de l’axe géographique Acre-Damas qui structurait l’espace depuis le début de la seconde moitié du XIXe siècle. La croissance des relations économiques avec l’Europe conduit à la mise en place de deux axes parallèles, Jaffa-Jérusalem et Beyrouth-Damas, et à une division de l’espace renforcée par les contingences politiques, les conflits confessionnels de la Montagne libanaise et les rivalités européennes autour des Lieux saints. De même, les révoltes différentes contre la domination égyptienne, celle de 1834 au Sud, celle de 1839 au Nord, tendent à montrer l’émergence de personnalités géographiques distinctes, la Palestine, terme hérité là-aussi de l’Antiquité et utilisé abondamment par les Européens, et le Liban, alors étroitement identifié avec la Montagne. Beyrouth, la ville commerçante en pleine expansion, est perçue par les Européens comme la porte de la Syrie, voire comme sa capitale. Les missionnaires protestants américains soutiennent activement l’idée d’une personnalité syrienne à travers l’histoire.

En ce début de décennie 1860, le sentiment domine partout que l’islam est en déclin. Dans cette région du monde où le dynamisme démographique, économique et culturel des chrétiens s’impose, on peut croire à une résurgence d’un antique Orient chrétien qui supplanterait l’Orient musulman en décomposition. En tout cas, pour les puissances européennes, il faut préserver les intérêts acquis et aménager les transitions.

Tel est l’enjeu de la commission internationale. Les Français tentent de pousser en avant le « royaume arabe » de Syrie confié à Abd el-Kader, mais l’intéressé rejette la proposition en invoquant son abandon de toute ambition politique et sa volonté de se consacrer à ses méditations mystiques. Il est certainement sincère, mais il sait aussi que lui et ses Algériens sont considérés comme des étrangers dans la région.

Pour le représentant britannique, le jeune lord Dufferin34, la Syrie ottomane souffre de trois défauts majeurs : la corruption et la médiocrité des hauts fonctionnaires envoyés par la capitale pour une durée trop courte, l’isolement du territoire qui conduit les Ottomans quand ils doivent faire face à un problème dans une province à enlever les moyens civils et militaires dans une autre, créant là un problème pour en résoudre ailleurs un autre, l’absence de communication et la distance entre les fonctionnaires turcs et la population arabe. Il propose une vice-royauté syrienne, sur le modèle égyptien, c’est-à-dire confiée à une personne de talent, indépendante en partie de la Porte et ayant le temps pour elle. Elle serait choisie d’un commun accord entre le gouvernement ottoman et les puissances. Il fait en réalité explicitement référence à Fouad pacha et évoque un « self government », plus ou moins équivalent à l’idée d’autonomie des Français.

Fouad pacha rejette cette perspective et rappelle que le mandat de la commission ne concerne que la Montagne libanaise. De toute façon, la Russie, l’Autriche et la Grande-Bretagne refusent la proposition qui leur paraît irréaliste et ne prend pas en compte les intérêts des populations chrétiennes. Londres n’est pas convaincu, l’autonomie rappelant trop les précédents balkaniques. La Porte s’y oppose par une lettre du 22 janvier 1861 destinée à l’ambassadeur ottoman à Londres et communiquée, comme il se doit, aux représentants des puissances35 : « Tout ce que j’ai donc à vous dire, c’est que le plan en question ne tend à rien moins qu’à ériger une nouvelle principauté quasi indépendante, soumise à la direction d’une commission européenne ; en d’autres termes de séparer la Syrie de la domination ottomane. »

Les Ottomans avancent leur propre projet dans la logique des Tanzimat : d’un côté, un renforcement de la centralisation et de la présence militaire ottomane, de l’autre la constitution de conseils provinciaux composés de membres appartenant aux différentes communautés existantes et ayant des attributions clairement définies. Les Français se replient sur un projet de réorganisation de la Montagne libanaise avec une forte majorité chrétienne et un gouverneur probablement maronite. L’Église maronite propose d’y adjoindre la plaine intérieure de la Bekaa et les régions maritimes, ce que l’on appellera ultérieurement le « Grand Liban ». Les Russes, quant à eux, s’opposent à tout ce qui mettrait les orthodoxes sous l’autorité des catholiques.

Fouad pacha en revient à l’idée d’une Syrie ottomane. Il s’appuie sur un petit groupe d’intellectuels locaux qui voient dans l’ottomanisme le moyen de dépasser les clivages communautaires en développant l’idée d’une patrie syrienne ottomane. Dans leur grande majorité, ils sont des proches des missionnaires protestants américains. Le plus important d’entre eux est Boutros al-Boustani.

En avril 1861, la commission internationale de Beyrouth met fin à ses travaux après avoir examiné la possibilité d’une « séparation » ethnographique des populations et l’avoir rejetée en raison du risque d’une division infinie du territoire. Le relais est pris par une conférence des ambassadeurs à Constantinople qui bénéficie de l’élimination de toute une série d’hypothèses. On en revient donc aux limites approximatives de l’ancien émirat de la Montagne. Son gouverneur, désigné d’un commun accord entre la Porte et les puissances, sera un chrétien. Sans que cela soit explicitement indiqué, il ne sera pas un « indigène », c’est-à-dire un maronite et un protégé de la France. Le but essentiel est d’éviter une évolution à la balkanique vers une indépendance de fait.

Le règlement organique, adopté le 9 juin 1861, crée un district (mutasarrifiya) du Mont Liban. Le gouverneur, ou mutasarrif, sera aidé par différents conseils administratifs et judiciaires dont les membres « seront choisis et désignés, après une entente avec les notables, par les chefs de leurs communautés respectives et institués par le gouverneur ». L’objectif est de supprimer les pouvoirs considérés comme « féodaux » des grands notables traditionnels au profit d’une administration plus moderne. On entérine ainsi une distribution des fonctions d’autorité selon une répartition confessionnelle. Le règlement sera légèrement amendé en 1864 pour donner une meilleure représentation aux maronites majoritaires.

La même année voit la publication de la loi sur les vilayets (provinces) qui adopte le modèle préfectoral français. En 1865, dans la continuité, on établit une grande province de « Syrie » (vilayet suriya), appellation peu commune dans la nomenclature ottomane qui désigne habituellement une province par son chef-lieu.

Les deux décennies qui suivent 1860 témoignent de l’intégration croissante des provinces syriennes et mésopotamiennes à l’ensemble ottoman. L’autorité du pouvoir central se trouve solidement établie et les réformes administratives et judiciaires y sont appliquées. L’ordre public est de mieux en mieux assuré. La conscription se répartit sur la population rurale musulmane.

L’économie est toujours plus tournée vers l’Europe dont le besoin de matières premières agricoles et de denrées alimentaires augmente constamment. Les ports littoraux commerçant avec l’Europe connaissent une croissance accélérée dont Beyrouth est le symbole. La connexion mondiale avec le réseau télégraphique est achevée à la fin des années 1860. La prospérité des littoraux attire de plus en plus de population. Parallèlement, la demande de produits agricoles conduit à la mise en culture et au peuplement de régions qui étaient jusque-là soumises au nomadisme des bédouins. L’autorité ottomane y joue à la fois de la force, en y plaçant des garnisons permanentes, et de la séduction, en poussant les chefs tribaux à se transformer en grands propriétaires fonciers. Cette politique de mise en valeur se fait aussi par la réinstallation de réfugiés musulmans, surtout caucasiens (tcherkesses, tchétchènes), mais aussi algériens, dont la fidélité va naturellement au pouvoir central.

Les écoles missionnaires, surtout françaises catholiques et américaines protestantes, constituent un vaste réseau d’enseignements modernes ouverts en théorie à tous, mais dont les premiers bénéficiaires sont des chrétiens. Par effet d’entraînement, musulmans et orthodoxes développent leurs propres institutions d’éducation, tandis que les juifs bénéficient de l’action de l’Alliance israélite universelle fondée en 1860. Cet effort d’éducation concerne au premier chef les élites sociales des différentes communautés, mais son impact est profond sur l’ensemble de la société.









LA « GRANDE IDÉE » ET L’AFFAIRE CRÉTOISE

La monarchie du roi Othon dans le nouvel État grec s’inspire du modèle conservateur européen : absence de Constitution et contrôle de l’administration par de hauts fonctionnaires bavarois. Les hommes politiques grecs se divisent en partis anglais et français. Le pays est soumis constamment à la lutte d’influence des puissances et n’est pas considéré comme un véritable État européen de plein droit.

Les relations avec l’Empire ottoman sont mauvaises. La question de la délimitation des frontières prend plusieurs années pour être réglée et l’indemnisation des musulmans forcés de partir est refusée. Leurs terres sont devenues des « biens nationaux », alors que la possession réelle reste incertaine du fait de l’absence de cadastre. Le manque de ressources fiscales pousse à contracter des emprunts à l’étranger. La pauvreté conduit à une émigration constante d’habitants du nouveau royaume vers l’Empire ottoman, qui paraît plus prospère. La différence démographique entre les 700 000 habitants du royaume et la population gréco-ottomane qui pèse au moins trois fois plus est toujours plus prononcée. À Constantinople seul, il doit y avoir près de 200 000 Grecs.

L’orthodoxie reste le fondement de l’identité, mais l’Église grecque se sépare du patriarcat de Constantinople et devient « autocéphale », puisque le nouvel État national ne peut se subordonner à l’étranger. Cette contradiction est la marque de la confusion croissante entre l’Église, l’identité nationale et le territoire propre à l’orthodoxie des XIXe et XXe siècles. En même temps, la Grèce nouvelle entretient une vive propagande culturelle et politique à destination des populations hellénophones de l’Empire ottoman. Les sociétés secrètes reprennent leurs activités destinées à réaliser l’union (enosis) entre la Grèce et les territoires considérés comme grecs à l’extérieur du pays.

En 1844, le Premier ministre Ionnis Kolettis (un Valaque d’origine pour lequel on trouve aussi la transcription « Coletti ») définit la « Grande Idée » : le destin de la Grèce est d’éclairer l’Orient comme elle l’a fait jadis pour l’Occident ; sont concernés tous les Grecs de la Méditerranée orientale et de la mer Noire en vue de restaurer en quelque sorte l’Empire byzantin. La plus grande partie de la population concernée est, en réalité, composée de paysans analphabètes qui parlent des langues locales, voire le turc, comme en Anatolie. Le projet consiste à identifier le critère le plus large d’identité commune, la pratique de la religion orthodoxe, c’est-à-dire le groupe générique des Roums, pour ensuite assurer une hellénisation linguistique et culturelle par la redécouverte des origines antiques. Ce mouvement se définira comme le néohellénisme, et Athènes, petite bourgade au moment de l’indépendance, en est le symbole face à Constantinople ville du patriarcat.

La « Grande Idée » est à la jonction d’une nostalgie populaire réelle du temps mythifié de l’Empire byzantin et de l’élaboration conjointe par les Bavarois et les intellectuels néo-hellènes d’un programme déjà en partie formulé dans le philhellénisme européen. Il correspond au caractère « rassembleur » du principe des nationalités, comme on le voit dans les projets d’unité allemande et italienne.

La spécificité du projet grec réside dans son irrédentisme qui s’exerce essentiellement au détriment de l’Empire ottoman. Il faut profiter de toute crise d’Orient pour opérer des avancées. Durant la crise de 1839-1841, la Grèce a ainsi soutenu des soulèvements en Thessalie, Épire et Macédoine, qui ont promptement été réprimés. C’est que les Ottomans ont pour eux le soutien puissant de la Grande-Bretagne. En 1841, au moment du départ des Égyptiens de Crète, on tente un rattachement à la Grèce, mais la flotte britannique impose un blocus de l’île puis évacue les combattants crétois et grecs. Il est évident que l’irrédentisme grec ne peut réussir qu’avec le soutien de grandes puissances européennes. En 1843, du fait de son endettement, le royaume doit obéir à une conférence des trois puissances à Londres qui lui impose une réduction drastique de ses dépenses.

Le mécontentement populaire profite à une insurrection en septembre 1843, qui impose la rédaction d’une Constitution inspirée de celles des monarchies française et belge, le roi conservant encore d’importants pouvoirs. Si l’électorat est particulièrement large par rapport aux critères du temps, le système politique pratique en réalité la corruption, le clientélisme et la pression administrative. À cette époque, la Grèce apparaît comme étant largement sous influence française, ce qui lui vaut l’hostilité de la Grande-Bretagne. Profitant des tourmentes en cours en Europe, Palmerston lance en 1850 une épreuve de forces avec la Grèce, sommée de présenter des réparations pour un ensemble de griefs. La flotte britannique impose ainsi un blocus des principaux ports du royaume. Cette politique de la canonnière rappelle le comportement britannique en Chine. Palmerston en profite pour flatter le patriotisme, voire la xénophobie, anglaise mais doit finalement accepter un arbitrage français très favorable à la Grèce.

De nouveau, au début de la guerre de Crimée, la Thessalie, l’Épire et la Macédoine se soulèvent, cependant le mouvement est rapidement maté, tandis que la France et la Grande-Bretagne manifestent leur mécontentement face à la politique pro-russe par un débarquement de troupes au Pirée en mai 1854. Les forces franco-britanniques ne quitteront le pays qu’en février 1857. La Grèce n’a pas été conviée au congrès de Paris et doit de nouveau subir un contrôle étranger sur ses finances.

En octobre 1862, un soulèvement militaire met fin à la monarchie « bavaroise ». Les puissances font comprendre qu’il n’est pas question d’établir une république, ce qui va paradoxalement permettre la réalisation de la première étape de la « Grande Idée ». Le gouvernement provisoire avait demandé un prince anglais dans l’espoir de se réconcilier avec la Grande-Bretagne qui rendrait les îles Ioniennes, mais l’affaire a provoqué un imbroglio diplomatique entre les principales cours européennes. Finalement, les trois puissances garantes acceptent la candidature d’un prince danois, le nouveau Georges Ier, roi des Grecs et non de la Grèce, ce qui provoque la colère de la Porte qui y voit une marque d’irrédentisme (juillet 1863). Un compromis est trouvé avec l’expression « roi des Hellènes », terme qui jusque-là désignait les Grecs de l’Antiquité par opposition aux Grecs modernes. En 1866, le roi épouse la grande duchesse Olga, établissant une précieuse relation avec la famille impériale russe et donnant une identité religieuse orthodoxe à la nouvelle dynastie grecque.

Puis, l’Angleterre accepte de céder les îles Ioniennes, économiquement plus développées que le royaume, mais la Grèce doit accepter leur démilitarisation partielle exigée par l’Autriche (traité du 29 mars 1864).

La conquête ottomane de la Crète, l’une des dernières de l’expansion impériale avait opposé les envahisseurs aux maîtres vénitiens de l’île. La plus grande partie du territoire avait été prise rapidement en 1645-1646, mais ensuite le siège de la ville principale s’était éternisé jusqu’en 1669, d’où le nom de « guerre de Candie ». Il semble bien qu’il n’y ait pas eu de colonisation musulmane du nouveau territoire, mais que, dès le début, s’est produit un mouvement de conversion à l’islam sans commune mesure avec ce qui s’est passé ailleurs. Les musulmans crétois ont conservé l’usage de la langue grecque et des relations familiales avec les Crétois chrétiens. Sans entrer dans des batailles de chiffres, il paraît clair que les musulmans étaient largement majoritaires à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle. En revanche, à partir de 1821, leur nombre diminue avec l’insécurité publique et l’attraction des autres régions ottomanes. Il faut y ajouter le retour au christianisme d’une partie des familles des anciens convertis. Après 1850, les musulmans ne représenteraient plus qu’entre le tiers et le quart de la population.

Comme dans les Balkans, beaucoup de paysans chrétiens travaillaient pour le compte de propriétaires fonciers musulmans. De surcroît, l’ébauche d’État moderne des Tanzimat s’accompagne d’un alourdissement de la fiscalité et d’un contrôle accru de l’administration sur les ressources de l’île, en particulier les biens des monastères. S’il existe des raisons économiques et sociales au soulèvement de 1866, il n’en reste pas moins qu’il est d’abord l’expression d’un double échec porteur de conséquences pour l’avenir. Le premier est celui du néohellénisme incapable de dépasser la référence identitaire chrétienne orthodoxe pour élaborer un nationalisme grec ouvert aux musulmans parlant la même langue et partageant la même culture sociale que les chrétiens orthodoxes. Le second est celui du réformisme ottoman qui propose aux non-musulmans une autonomie religieuse non-territoriale alors que la propagande néohellène joue sur l’attraction du programme de l’union (enosis). En dehors de l’action venue du royaume de Grèce, il y a l’irrésistible tentation de faire appel aux puissances pour obtenir la satisfaction des revendications énoncées.

Ainsi le mouvement qui débute au printemps de 1866 demande-t-il au sultan une diminution de la taxation et aux puissances le rattachement à la Grèce. Tous les acteurs ont à l’esprit la récente intervention européenne au Liban et le règlement politique qui l’a suivie. Mais la diplomatie européenne est alors accaparée par la guerre austro-prussienne qui se terminera par la bataille de Sadowa le 3 juillet 1866. L’insurrection se déclenche à ce moment-là, suscitant l’arrivée de volontaires grecs du territoire ainsi que quelques combattants européens philhellènes comme des garibaldiens et des combattants des révolutions de 1848. Leur but est de maintenir l’insurrection jusqu’à ce que les puissances européennes se sentent forcées d’intervenir.

Les sympathies européennes sont fortes, comme le prouve le soutien proclamé de Victor Hugo ou de Jules Verne. En revanche, les musulmans crétois ont mauvaise presse, ce sont des renégats qui ne se sont convertis à l’islam que par intérêt. La présence de population noire, issue pour la plupart des soldats d’Ibrahim pacha, est considérée avec horreur, même par ceux qui défendent par ailleurs la suppression de l’esclavage.

Les Ottomans reprennent progressivement le contrôle du territoire. L’événement le plus marquant est l’affaire du monastère d’Arkadi où 300 insurgés se sont établis avec le double de civils. Refusant de se rendre, ils se font sauter avec les attaquants (9 novembre 1866). Cet acte impressionne l’opinion publique européenne. La guerre dure jusqu’au printemps 1868 et des milliers de réfugiés partent pour le royaume de Grèce, ce qui établit une relation durable entre l’île et le continent. Outre l’armée régulière ottomane, la répression passe par l’utilisation de forces irrégulières, les fameux bachi bouzouks, ici des musulmans crétois qui défendent leurs terres et exercent des représailles contre les chrétiens. Parfaitement conscients du danger provoqué par l’annonce de massacres, les autorités ottomanes restreignent l’action de leurs forces, n’épargnant pas pour autant de terribles souffrances pour les populations civiles. De plus, une épidémie de typhoïde fait des ravages aussi bien chez les combattants que chez les civils de chaque camp. Les violences réelles sont amplifiées dans les actions de propagande destinées à susciter des interventions extérieures. Dans certains cas, les insurgés forcent les civils chrétiens à quitter leurs villages pour augmenter le flot de réfugiés et susciter l’émoi international.

En dépit de l’émotion provoquée en Europe, les puissances refusent une intervention directe. La Grande-Bretagne s’y oppose fermement en raison du principe du maintien de l’intégrité de l’Empire ottoman. Elle invoque l’argument selon lequel une intervention humanitaire au profit des réfugiés ferait croire aux Grecs que la Grande-Bretagne est prête à agir militairement en leur faveur, ce qui entraînerait un surcroît de violences. C’est l’exemple type de l’argument de l’effet pervers d’une décision. Il est vrai aussi que les Britanniques, qui viennent de briser durement un mouvement en Jamaïque, luttent contre les troubles irlandais des Fenians et sont en guerre en Nouvelle-Zélande contre les Maoris, ont cette fois un peu de sympathie coloniale pour les Ottomans.

La Russie, de son côté, ne veut pas aller jusqu’à une guerre européenne et la France de Napoléon III suit une ligne assez incohérente, évoquant successivement une intégration à la Grèce puis des réformes ottomanes. Les deux puissances interviennent en faveur des réfugiés chrétiens, leur accordent protection et assurent leur transfert vers le royaume de Grèce, tout en ne voulant pas paraître encourager leur exode ni donner une signification politique à une action humanitaire. Aux accusations de barbarie et d’atrocités proférées par les Russes, les Ottomans répondent en renvoyant à la répression de l’insurrection polonaise de 1863 et au sort terrible des populations caucasiennes musulmanes. Les opérations de sauvetage des réfugiés ne doivent pas remettre en cause la souveraineté ottomane, mais les populations musulmanes doivent pouvoir être aidées quand elles se trouvent en danger. L’autre limite des interventions au nom « du principe d’humanité » est de séparer les femmes et les enfants des hommes valides, ce qui facilite le recrutement des combattants.

La pauvreté du royaume de Grèce fait que les milliers de réfugiés crétois y vivent dans une situation d’extrême misère. L’arrivée de nouveaux réfugiés ne pourrait qu’aggraver encore une situation déjà terrible et une installation durable ne paraît pas une solution souhaitable. Finalement, la France s’aligne sur la Grande-Bretagne dans la recherche d’un compromis politique ressemblant à celui du mont Liban. Le vilayet de Crète est divisé en cinq sandjaks (équivalent de sous-préfecture) et vingt districts. À chaque niveau administratif, il y a des conseils où les chrétiens sont représentés sur une base de parité, ce qui ne leur permet pas d’avoir la majorité. Il en est de même pour les fonctions de responsabilité.

Comme la Grèce cherche à susciter de nouveaux soulèvements dans les territoires ottomans des Balkans, l’Empire ottoman se montre prêt à lui faire la guerre. Les Européens somment la Grèce de renoncer à son soutien aux insurrections et le royaume, devant son isolement diplomatique, cède. Une conférence européenne est réunie à Paris en janvier 1869, en l’absence des Grecs et des Crétois chrétiens et musulmans, et réaffirme l’appartenance de la Crète à l’Empire ottoman sur la base des réformes entreprises.

La crise crétoise de 1866-1869 a pour moteur la volonté des insurgés chrétiens de provoquer une intervention européenne en leur faveur, qui pourrait aller jusqu’à entraîner un effondrement de l’Empire ottoman, mais la volonté britannique de préserver les acquis de la guerre de Crimée s’y est opposée de façon intransigeante. Comme au Mont Liban, le jeu des influences et des intérêts ont même poussé Londres à prendre, dans une certaine mesure, la défense des populations musulmanes. Dans ce cadre, l’action des puissances européennes a dû se limiter aux « devoirs d’humanité », c’est-à-dire, pour la première fois, à avoir recours à des actions humanitaires dont le but principal est de pallier l’absence de solutions politiques ou militaires. Des actions destinées à séparer les combattants et à protéger les populations civiles n’ont pas été entreprises.

Les faiseurs d’opinion ont été partagés entre ceux qui défendaient les populations chrétiennes martyrisées par les musulmans, réunissant une nouvelle fois dans le philhellénisme les Églises chrétiennes et les libéraux, et ceux qui, au nom du réalisme, considéraient que chrétiens et musulmans étaient aussi peu civilisés les uns que les autres et se comportaient avec la même barbarie. Quant aux Ottomans, ils se sont mis à utiliser le discours du deux poids deux mesures, rappelant que les civilisés européens se comportaient de façon barbare aussi bien dans les révoltes nationales européennes que dans leurs empires coloniaux.









L’ÉGYPTE ET LA MÉDITERRANÉE

En 1859, dans une lettre privée, le grand homme d’État britannique, lord Palmerston est conduit à définir ce qui est alors le principe cardinal de la politique de son pays36 :


nous ne voulons pas l’Égypte, et nous ne nous souhaitons pas l’avoir pour nous-même, pas plus que tout individu rationnel qui a une propriété dans le nord de l’Angleterre et une résidence dans le sud souhaiterait posséder les auberges de la route du nord. Tout ce qu’il pourrait vouloir serait que l’auberge soit bien tenue, toujours accessible et lui fournissant, à sa venue, des côtelettes de mouton et des chevaux de poste.



Ce qu’il ne dit pas, mais qui est sous-entendu, est l’interdiction à tout autre de se placer sur cette route, celle de l’Inde, avec la possibilité de la bloquer. Or, depuis 1815, la France mène une politique tendant plus ou moins à lui donner une prépondérance en Méditerranée. Ainsi, sous la Restauration, elle est intervenue militairement en Espagne et en Morée, a forgé une relation forte avec l’Égypte de Muhammad Ali et finalement lancé l’expédition d’Alger en 1830. Autour de cette date, les saint-simoniens élaborent le concept moderne de « Méditerranée » qui est envisagée plus comme une voie de passage que comme une barrière.

La monarchie de Juillet continue sur cette voie, offrant son soutien diplomatique à l’Égypte au risque de déclencher une guerre européenne en 1840. Après les premières années d’hésitation, elle a maintenu la conquête d’Alger, puis est passée de la politique d’occupation restreinte à celle de conquête complète. Cette dernière a été particulièrement violente dans les années 1840. Le but est de trouver une compensation, ou une diversion, au renoncement, une nouvelle fois fait en 1840-1841, de la rive gauche du Rhin. Le « rang de la France » risque d’être menacé. La France ne peut pas renoncer à participer à la conquête de l’Orient entreprise en particulier par la Russie et la Grande-Bretagne.

La conséquence de la conquête de l’Algérie est d’isoler la Tunisie de l’Empire ottoman, les Français se posant comme garants de son « indépendance » en interdisant tout retour des Ottomans sur ce territoire (mais les élites ottomanes continuent à circuler entre Tunis et Constantinople). La volonté du Maroc de s’opposer à la conquête de l’Algérie a été balayée par une brève guerre en 1843-1844. Ainsi, la France, dès la fin des années 1840, se trouve en position d’hégémonie sur l’Afrique du Nord et pour bien des gens la fin inéluctable sera l’achèvement de la conquête territoriale de cet ensemble.

Même si la flotte britannique est présente en Méditerranée avec Gibraltar et Malte et pendant un temps Corfou, la Méditerranée occidentale semble être le lieu privilégié de l’influence française. Mais la France continue d’être active au Levant en s’appuyant sur les catholiques orientaux et entretient toujours d’excellentes relations avec l’Égypte.

Les premiers successeurs de Muhammad Ali, Abbas pacha (1848-1854) et Saïd pacha (1854-1863), perpétuent l’œuvre de modernisation de leur pays. Ils se tournent résolument vers une économie d’exportation avec le coton et la canne à sucre. La révolution agricole passe par l’extension de l’irrigation pérenne à la place de l’inondation annuelle due à la crue du Nil. Le discours de la dynastie est comme auparavant celui de l’extension de la civilisation moderne.

Le pouvoir se trouve entre les mains d’un côté des membres de la maison de Muhammad Ali, essentiellement des Ottomans, c’est-à-dire surtout des Turco-Circassiens qui se considèrent comme maîtres et propriétaires de l’Égypte, et en premier lieu le vice-roi, et de l’autre de la notabilité égyptienne de souche associée au gouvernement, en particulier dans les campagnes.

Durant les dernières années du gouvernement de Saïd pacha, le pays connaît une véritable invasion « capitulaire » qui accompagne la formation des colonies étrangères composées de Méditerranéens du Nord (Italiens, Maltais sujets britanniques, Grecs) et de ressortissants ottomans surtout chrétiens (Arméniens, Syro-Libanais) qui obtiennent souvent des protections consulaires. Le moindre contentieux fait l’objet de demandes d’indemnités exorbitantes soutenues par les représentants consulaires.

En ce qui concerne les relations internationales, les maîtres de l’Égypte tentent de se concilier la Grande-Bretagne tout en conservant des relations fortes avec la France. Lors de la révolte indienne, les Britanniques ont pu utiliser librement la nouvelle ligne de chemin de fer d’Alexandrie à Suez pour envoyer des renforts en Inde par ce qui est maintenant clairement la voie la plus rapide.

En 1863, Ismaïl succède à Saïd. Il a la réputation d’avoir été un bon gestionnaire de ses domaines, mais son ambition est de faire de l’Égypte un grand pays moderne. À partir du Soudan conquis par ses prédécesseurs, il entreprend la constitution d’un grand empire africain. Il engage à son service des aventuriers européens de renom comme Samuel Baker et Gordon pacha. Outre leur action d’administrateur, ils mettent au service du maître de l’Égypte leurs réputations dans l’opinion publique européenne. Le tout aboutit à la création de la vaste province d’Equatoria qui va jusqu’à l’actuel Ouganda. Avec la conquête de la côte des Somalis, l’Empire d’Éthiopie est en voie d’être enclavé par les territoires contrôlés par l’Égypte.

Dans cette expansion africaine, l’Égypte adopte pour son propre compte le discours de la civilisation en marche cher aux coloniaux européens. Elle se dote ainsi d’une société de géographie à l’instar de celles de France et de Grande-Bretagne. Il lui faut complaire à la demande européenne d’abolir l’esclavage qui était l’une des principales activités économiques du Soudan. Les résultats de cette politique sont inégaux selon les régions, mais il n’en reste pas moins que la convention anglo-égyptienne d’août 1877 met fin au commerce des esclaves en Égypte avec une période de transition de sept ans en Égypte et de douze au Soudan, en ce qui concerne la vente d’esclaves entre familles. On prévoit une aide aux anciens esclaves pour leur permettre de trouver des emplois. Il n’est évidemment pas possible de les ramener dans leurs pays d’origine. L’évolution des mœurs va aussi dans ce sens et un certain nombre d’oulémas à tendance moderniste émettent des avis favorables à une limitation drastique de l’esclavage, voire à son abolition.

Sur le plan intérieur, le pays bénéficie d’une grande prospérité du fait de la « famine de coton » provoquée par la guerre de Sécession américaine. Les prix montent considérablement alors que la production augmente. L’extension du réseau ferré est impressionnante. Politiquement, Ismaïl travaille à accroître la marge d’autonomie de l’Égypte par rapport à l’Empire ottoman. Il utilise l’arme financière en dépensant des sommes astronomiques auprès des décideurs ottomans, sultan compris, et sait rendre service en envoyant par exemple une armée de 18 000 hommes participer à la répression de la révolte crétoise, ce qui lui vaut le soupçon de chercher à rétablir la domination égyptienne sur cette île. Il obtient comme rétribution en 1866 que la succession passe à la primogéniture et, en 1867, le titre de Khédive, un des titres protocolaires du Shah de Perse, lui est accordé pour lui et ses successeurs. Il obtient le droit de négocier et de conclure avec les États étrangers des conventions dans tous les domaines qui ne sont pas strictement politiques. En 1872, il acquiert le droit de contracter des emprunts sans consentement préalable de la Porte. Un an plus tard, toutes les restrictions sur les effectifs militaires de l’armée égyptienne sont levées. La souveraineté ottomane ne porte plus que sur le paiement d’un tribut annuel et sur l’obligation de ne pas porter atteintes aux traités politiques de la Porte avec les États étrangers.

La grande affaire des années 1860 est le percement de l’isthme de Suez. Ferdinand de Lesseps, qui a obtenu la concession, doit faire face à d’importantes difficultés financières et à l’opposition résolue de l’Angleterre de Palmerston. Du fait des coûts de l’entreprise et de l’absence de revenus immédiats, la Compagnie universelle a aussi reçu un important domaine foncier à mettre en valeur, ce qui lui permettra de disposer de ressources annexes. Dès 1857, Palmerston s’était interposé, affirmant qu’il était techniquement impraticable et financièrement non-viable. En séparant l’Égypte de la Syrie, il était une menace pour l’intégrité de l’Empire ottoman. Plus clairement, Palmerston considérait qu’un tel canal offrirait à la France un avantage considérable sur la route de l’Inde et la nouvelle barrière entre la Syrie et l’Égypte faciliterait une indépendance de l’Égypte par rapport à l’Empire ottoman qui serait en réalité une dépendance de la France. De son côté, Lesseps tente de donner à son projet une dimension « universelle », étendue à l’ensemble de l’humanité, mais, en dépit de ses campagnes de relations publiques, il ne peut empêcher l’identification de son entreprise à une réalité proprement française.

Pour parer à ce danger, les Britanniques font pression sur le sultan pour qu’il refuse de donner son approbation à la concession. Mais Saïd, fort du soutien de Napoléon III, passe outre et fait démarrer les travaux en 1859. Palmerston, jouant sur le sentiment humanitaire, entretient une campagne de presse exposant les souffrances imposées aux paysans par la corvée qui les force à travailler au percement et mettant en doute la moralité financière de Ferdinand de Lesseps. En 1863, il tente une nouvelle fois d’obtenir du sultan l’arrêt des travaux, mais c’est en vain.

Durant toute cette période, la Grande-Bretagne se trouve dans l’incapacité d’exercer une forte influence sur les pays de l’Europe continentale du fait du rôle moteur de la France de Napoléon III qui s’appuie alternativement sur la Prusse et sur la Russie à un moment où la marge de supériorité de la flotte britannique sur la flotte française se révèle assez faible.

Or Ismaïl lui-même veut obtenir une renégociation de la concession. Outre les intérêts de son pays, il cherche à neutraliser les craintes britanniques de voir l’Égypte devenir une colonie française de fait. Napoléon III est chargé de l’arbitrage qui est délivré en juillet 1864. La compagnie est contrainte d’abandonner les terres rendues cultivables par les travaux d’aménagement et de cesser de recourir à la corvée contre une forte indemnité de 85 millions de francs. Dès lors, l’opposition britannique est levée. La compagnie doit utiliser pour la dernière phase des travaux les machines les plus avancées de l’époque, réussissant un prodige de démonstration de la force des nouvelles technologies. L’abandon de la main-d’œuvre égyptienne non-spécialisée conduit à faire venir des ouvriers grecs et italiens plus qualifiés.

On a ainsi pu dire que la percée de l’isthme a commencé selon un modèle préindustriel, la corvée, pour se terminer en symbole triomphant de l’entrée dans l’âge industriel37. La question de la corvée est aussi significative de l’importance prise par l’humanitaire au début des années 1860, aussi bien comme motif réel d’action que comme argument à visées politiques dans le jeu des relations internationales. Avant, on parlait de « philanthropie », et les Français avaient répondu avec véhémence aux accusations britanniques d’atrocités dans la conquête de l’Algérie.

Ismaïl a ainsi pu jouer la carte britannique pour remettre en cause les privilèges excessifs de la concession qui faisait de la Compagnie universelle un État dans l’État. Il doit payer ce succès d’un alourdissement considérable des charges financières de l’Égypte. L’autre sens de son action est de marquer l’autonomie croissante de son pays qui se comporte de plus en plus en État indépendant de fait.

Tel est le sens des fêtes somptueuses de l’inauguration du canal en novembre 1869 avec un parterre d’invités européens dont les plus prestigieux sont l’impératrice Eugénie et l’empereur François-Joseph d’Autriche.

Le bilan pour l’Égypte est ambivalent. D’un côté, le pays se trouve doté d’une ressource supplémentaire et d’une région entière avec des villes nouvelles, de l’autre les finances égyptiennes sont considérablement obérées par les dépenses engagées à titre divers. La Compagnie universelle jouant sur son acte de concession et sur les capitulations cherche le plus possible à se comporter comme une entité autonome. Si, au début des années 1870, la progression du trafic se fait à un rythme nettement plus lent que prévu, il apparaît rapidement que les trois quarts de ce trafic sont britanniques et que la Grande-Bretagne ne peut laisser sans contrôle ce qui est en train de devenir une artère vitale pour son Empire.









LA POURSUITE DU GRAND JEU

La révolte indienne modifie considérablement le statut de l’Inde. L’East India Company cesse d’exister et le pays est maintenant gouverné par un vice-roi britannique au nom de la Couronne. Les annexions de territoires princiers sont arrêtées et les 500 principautés restantes demeurent des protectorats dont les souverains sont traités avec respect. Ce respect formel s’accompagne d’un « médiévalisme » qui cherche à assimiler les princes à des vassaux d’une couronne européenne en Orient. Une part toujours plus importante est octroyée au décorum avec pour point culminant la proclamation de la reine Victoria comme impératrice de l’Inde en 1875. Dans cet événement convergent la volonté royale de conserver un premier rang protocolaire face à ses enfants et petits-enfants qui accèdent à la dignité impériale en Europe continentale du fait des mariages entre maisons souveraines et cette volonté de se poser en successeur du Grand Moghol de Delhi que l’on vient de déposer et d’interner après avoir massacré sa famille à la suite de la révolte.

Cette esthétique du pouvoir se heurte à la réalité de l’émergence d’une classe moyenne indienne éduquée de façon moderne qui conteste le monopole du pouvoir des fonctionnaires britanniques de l’Indian Civil Service. Tout le discours colonial du fardeau de l’homme blanc exprime le rejet de cette prétention de ce qui apparaît comme une caricature stérile de l’Européen et l’expression de l’ingratitude de l’indigène qui ne sait pas apprécier les sacrifices que l’on fait pour lui. Le bon indigène est celui qui appartient aux « races martiales » (Sikhs, Gurkhas…), qui savent montrer un grand courage physique tout en manifestant une loyauté sans faille et qui contribuent au système de représentation souhaité.

La révolte a été attribuée à une conspiration plus musulmane qu’hindoue, justifiant une profonde méfiance envers la population musulmane qui pourrait de nouveau se soulever. Mais la disparition de la fiction juridique qu’était le sultanat moghol avant la révolte conduit à la suppression d’un lien fort entre musulmans et hindous qui s’était encore exprimé lors des événements. Les musulmans tendent à se replier sur eux-mêmes tout en restructurant leurs communautés autour des religieux et des réseaux scolaires confessionnels. Les princes n’existent plus comme chefs de file. Progressivement, l’islam devient une identité politique qui s’oppose plus aux hindous qu’aux Britanniques, d’où, au fur et à mesure que le temps passe, un rapprochement de ces derniers avec les musulmans qui leur paraissent finalement plus fidèles.

Le danger immédiat est constitué par la progression russe en Asie centrale. Comme l’Empire ottoman se trouve préservé par le traité de Paris, l’effort russe se concentre sur l’espace situé au-delà de la mer Caspienne. L’ambition est de restaurer la fierté de l’armée russe après la guerre de Crimée et de faire apparaître la Russie comme civilisée et civilisatrice. Grâce aux réformes d’Alexandre II qui a aboli le servage, l’Empire peut paraître moins arriéré par rapport aux pays européens. Au début des années 1860, la « famine de coton » provoquée par la guerre de Sécession aux États-Unis rend possible d’établir en Russie cette culture et de garantir une autonomie d’approvisionnement de cette matière première indispensable à l’industrie textile.

L’expérience des longues guerres caucasiennes impose une conquête et une pacification rapide de ce qui est appelé globalement le Turkestan, selon la grille ethnographique du savoir européen, même si on sait qu’il s’y trouve aussi des iranophones. Cela correspond largement au Khorassan des premiers siècles de l’islam. Tout en utilisant la force, il faut se montrer tolérant envers l’islam et laisser fonctionner ses institutions afin d’éviter un long jihad comme celui qu’avaient pratiqué les Caucasiens. Les Russes ont tiré la leçon du soulèvement du Turkestan chinois contre Pékin dans les années 1860 et de la révolte indienne. Il faut contrôler les institutions locales et rejeter toute tentative de prosélytisme chrétien.

L’Asie centrale est un vaste espace, d’une taille équivalente à celle du subcontinent indien, composé de steppes et de très grandes oasis. Le mode de vie traditionnel est celui du nomadisme et du commerce caravanier illustré par la célèbre « route de la soie ». Après l’arrivée des Européens dans l’océan Indien, ce commerce a décliné, mais cette région continue d’être le territoire d’un commerce de transit relativement important entre l’Inde et la Russie.

Dans la première moitié du XVIIIe siècle, les incursions de Nadir Shah puis l’émergence de l’Afghanistan ont bouleversé la carte politique. S’y ajoute la conquête du Turkestan oriental (Xinjian) par la Chine des Mandchous. En dehors de l’Afghanistan, trois khanats dominent la région : Khôqand (Ferghana), Boukhara et Khiva, qui se font régulièrement la guerre. Dans la première moitié du XIXe siècle, le commerce reste actif, notamment à Boukhara. Il existe aussi un important esclavage, en particulier à Khiva, soit de Russes pris comme captifs soit de chiites iraniens considérés comme infidèles. L’abolition de cet esclavage, associée à la volonté d’extension du commerce, constitue d’ailleurs l’un des arguments employés par les Britanniques et les Russes pour justifier leurs actions dans la région.

La première étape de la progression russe dans les années 1830-1840 suit le modèle de la conquête de l’Ukraine au XVIIIe siècle. Les cosaques en sont le fer de lance, suivis de l’établissement de colons agricoles dans les territoires conquis de la steppe kazakh. Il n’y a pas là de refoulement et d’expulsion de la population comme on a pu le voir le long de la mer Noire et dans le Caucase. Ensuite, l’avancée se ralentit selon le schéma habituel de création de forts qui permettent de « pacifier » un secteur avant l’établissement d’un nouveau fort plus en avant (même modèle que la « conquête de l’Ouest » aux États-Unis, sauf que la population nomade ne se trouve pas refoulée ou exterminée).

Au début des années 1860, l’action devient plus offensive du fait de la marge d’autonomie des généraux russes. Le Khôqand succombe en premier avec la prise de Tashkent en 1865. Après avoir envisagé un protectorat, les Russes passent à l’annexion de la ville et de son territoire en 1866. Le reste du Khôqand est conquis en 1873. Les autres khanats deviennent des protectorats de fait puis de droit, Boukhara en 1868, Khiva en 1873. Dans les années 1880, les Turkmènes sont à leur tour « pacifiés ». Tachkent devient ainsi la capitale d’un vaste gouvernorat du Turkestan.

Cette descente russe vers le sud inquiète évidemment les Britanniques. Deux écoles de pensée partagent les dirigeants britanniques et en premier lieu les Anglo-Indiens. La première dite de l’avant (forward) consiste à vouloir se porter le plus possible vers le nord-est pour faire obstacle à la progression russe. Pour un Rawlinson, savant et homme politique, l’Afghanistan est la clef. À partir de Kaboul, un nouveau soulèvement musulman pourrait être fomenté. Il faudrait verrouiller cet accès à l’Inde en annexant une partie du pays, par Kandahar et Hérat. L’autre école minimise, au contraire, la menace en rappelant l’immense défi logistique que représente une marche russe sur l’Inde en l’absence de chemins de fer. Il faut simplement se montrer amical avec les Afghans en s’abstenant de s’ingérer dans leurs affaires intérieures. Si les Russes pénètrent en Afghanistan, ils se heurteront aux tribus qui feront appel à l’aide britannique.

Ce même contexte de progression russe conduit Nasir al-Din Shah à se lancer dans un programme de réformes modernisatrices destiné à renforcer la monarchie et l’État persan. Les idées européennes de gouvernement commencent à être mieux connues grâce aux écrits et à l’action de modernisateurs comme Malkum Khan. Le modèle reste cependant avant tout celui d’un État autoritaire, mais efficace. Une sorte de franc-maçonnerie locale réunit le groupe des réformateurs avec, au moins au début, l’approbation du Shah. Ce dernier ne maintient pas longtemps le cap des réformes, du fait, entre autres, de l’opposition des éléments conservateurs. Malkum Khan est exilé en Europe en 1862. Il revient ensuite en grâce mais comme ambassadeur dans différentes cours européennes.

Durant cette période, la tendance générale de la politique britannique est plutôt de s’abstenir de prendre parti dans les affaires persanes. La grande nouveauté est l’établissement d’un réseau télégraphique en Iran à partir de 1861 et effectif à partir de 1865. Tout le mode de gouvernement en est bouleversé. Téhéran est maintenant en contact en temps réel avec les grandes capitales européennes et avec les provinces. C’est la fin de l’époque des envoyés qui menaient leur propre politique avec une autonomie d’initiative complète du fait de la lenteur des communications. La ligne télégraphique a pour but de relier l’Europe à l’Inde le long du golfe, ce qui pose de nouveau la question des limites de la Perse par rapport à l’Inde britannique dans la région frontalière du Balouchistan. Après un certain nombre de péripéties, Téhéran obtient la reconnaissance de sa souveraineté sur la région et la décision est prise en commun de procéder à la délimitation des frontières avec l’Afghanistan et l’Inde britannique, ce qui prendra encore un certain nombre d’années.

Le télégraphe donne une idée de l’intérêt de la modernité et la possibilité de disposer de techniciens étrangers. Les réformateurs réussissent à persuader le Shah d’accorder une concession au baron Julius de Reuter (le fondateur de l’agence du même nom) qui couvre pratiquement la plus grande partie des ressources du pays : les douanes, une banque d’État, les voies ferrées pour 70 ans, ainsi que les canaux et les usines à construire. Dans leur raisonnement, plus la Perse dépendra du capital britannique, plus la Grande-Bretagne sera conduite à la protéger face à la Russie qui est en train de progresser en Asie centrale et d’augmenter considérablement la longueur des frontières communes. En prenant de tels engagements, on ne cède rien sur l’existant, puisque toutes les concessions concernent des activités à créer. Il faut ajouter que le Shah et son entourage sont aussi intéressés financièrement à l’entreprise.

La concession est accordée en 1872 et soulève immédiatement de fortes oppositions, à la fois de la Russie, mais aussi des chefs de file du clergé chiite. La diplomatie britannique ne soutient que mollement Reuter qui, après tout, n’est qu’un juif allemand naturalisé britannique et converti au christianisme. La concession a été négociée en dehors du gouvernement britannique et le projet de créer un réseau ferroviaire nord-sud favorisera bien plus les Russes que les Anglais, ce qui accentuera la menace russe sur l’Inde. Devant l’ampleur des résistances et le manque d’entrain du gouvernement, les banques britanniques refusent de s’engager, surtout dans le contexte de la grande crise financière de 1873. Le Shah n’a plus qu’à procrastiner pour pouvoir annuler la concession en arguant du défaut d’engagement de Reuter (fin 1873).

Les années suivantes, Reuter se met en campagne permanente soit pour obtenir une indemnisation confortable soit pour conclure un nouvel accord de concession éventuellement plus limité. Avec hypocrisie, la diplomatie britannique se servira du fait qu’il y a un contentieux sur la validité de la concession pour interdire toute autre concession étrangère concernant les chemins de fer. Les Russes se voient ainsi privés de la possibilité de créer des lignes dans le nord de la Perse. Ce pays prend alors un retard considérable dans le domaine ferré, principal vecteur de modernisation, tandis que l’Empire ottoman, l’Inde et la Russie sont en train de se constituer des réseaux de plus en plus cohérents.

Le mouvement de protestation de 1873 constitue une étape importante dans l’histoire de l’Iran. Pour la première fois s’est constituée une coalition hétérogène de notables, de religieux et d’hommes du peuple ayant des motivations totalement différentes (anti-occidentalisme, patriotisme, parti pro-russe) qui rejette la mainmise étrangère sur les ressources du pays. L’affaire illustre l’un des paradoxes de la modernisation. Les éléments qui connaissent le mieux l’Europe pour y avoir vécu ont tendance à minimiser les dangers du colonialisme économique et cherchent avant tout à créer une infrastructure de transport, essentielle à l’entrée dans la modernité et à la croissance économique au XIXe siècle, en s’appuyant sur le capital étranger. Les éléments conservateurs, le clergé en premier lieu, ont une méfiance instinctive de la présence étrangère qu’ils connaissent mal mais qu’ils considèrent comme un redoutable danger pour le mode de vie traditionnel et au-delà comme conduisant non seulement à une domination économique, mais aussi culturelle. Si les conservateurs peuvent bien apparaître comme les défenseurs de l’indépendance par rapport à l’étranger, ils risquent également d’être traités en réactionnaires empêchant une véritable renaissance du pays.

Ainsi certains intellectuels, particulièrement impressionnés par les révélations de la philologie et de l’archéologie, font-ils l’apologie de la Perse préislamique des Achéménides aux Sassanides et rejettent-ils sur les Arabes tous les torts : ces derniers ont amené avec eux le fanatisme qui condamne toutes les innovations venues de l’extérieur. Ce nationalisme repousse l’islam en tant qu’élément extérieur tout en s’ouvrant à la pensée contemporaine européenne. Le rejet des Arabes signifie aussi un éloignement de l’islam. Ces intellectuels construisent une opposition Arabes/Iraniens qui constitue une véritable rupture, puisque depuis des siècles la Perse est gouvernée par des dynasties d’origine turque et que l’opposition au monde extérieure était définie selon le clivage sunnisme/chiisme qui n’a rien d’ethnique. Ils sont déjà prêts à adopter les vues des orientalistes européens qui identifient le sunnisme à une identité arabe et le chiisme à une identité iranienne, de la même façon que l’on identifie le catholicisme à la latinité, le protestantisme à la germanité et l’orthodoxie au slavisme.

Durant cette période, le Shah fait deux grandes visites en Europe (1873 et 1878) et se montre très impressionné par les avancées technologiques du temps. Il perçoit la nécessité de réformer les forces armées persanes et fait appel à des missions militaires autrichienne et italienne, donc non-russe et non-britannique. Les résultats seront très mitigés. En revanche, la décision de créer une brigade de cosaques persans encadrée par des officiers russes aura des conséquences considérables. Ce sera la seule force militaire moderne, appelée à devenir la garde personnelle du Shah.

Pour le reste des années 1870, le pouvoir marque son incapacité à créer des réformes durables avec un manque croissant de ressources financières alors que la modernisation de l’administration impliquerait des coûts croissants.

Il est incontestable que, depuis le début du XIXe siècle, le commerce de la Perse a considérablement augmenté, en particulier avec ses deux redoutables voisins que sont l’Empire russe et l’Inde britannique. En même temps, les puissances européennes lui ont imposé l’équivalent des capitulations de l’Empire ottoman, ce qui lui interdit d’établir une vraie protection douanière pour les produits manufacturés. L’économie traditionnelle se disloque tandis que la population s’accroît, en particulier dans les villes.
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LE SLAVISME ET LES NOUVELLES RÉALITÉS BALKANIQUES

Le philhellénisme postulait une continuité humaine et culturelle entre les Grecs de l’Antiquité et ceux du temps présent. En même temps, les néohellènes considéraient comme Grecs tous les paysans des Balkans définis par leur unique identité chrétienne orthodoxe. Dès les années 1830-1840, un courant « mishellène » est apparu en Europe rejetant l’idée de la continuité grecque et affirmant que la totalité du peuplement balkanique est d’origine slave, comme en témoignerait l’origine des toponymes, d’où le zèle des néohellènes à rétablir les appellations géographiques issues de l’Antiquité.

Au milieu du siècle, l’affirmation du slavisme commence à concurrencer l’hellénisme. La principauté de Serbie obtient en 1832 du patriarcat de Constantinople le droit pour les Serbes de désigner leurs évêques. Comme la Grèce au Sud, le nouvel État en formation développe toute une action culturelle affirmant l’identité serbe et orthodoxe dans le sens de sa propre « Grande Idée » se revendiquant de la Serbie médiévale. L’action est d’abord tournée vers la Bosnie-Herzégovine ottomane dans le but de faire la jonction avec le Monténégro et de se garantir l’accès à la Méditerranée.

Contrairement à l’hellénisme, qui se nourrit du souvenir de l’Antiquité grecque, le serbisme et les mouvements analogues se construisent sur une vision ethnographique et folklorisante du peuple38. Les élites procèdent ainsi à un relevé des traditions orales permettant d’accéder à l’authenticité de l’âme populaire. Même si le peuple est au centre de discours, la construction nationale est l’œuvre des élites, en particulier des enseignants et des écrivains. Pour tous ces peuples slaves en voie de réémergence, la question douloureuse est la place à reconnaître aux Slaves musulmans qui parlent la même langue et qui partagent la même culture ethnographique. On veut à la fois les adjoindre au nouveau corps national, tout en les traitant de traîtres dont la rédemption ne pourrait venir que d’un retour à l’orthodoxie. S’y ajoute une identification croissante entre christianisme et modernité européenne faisant de l’islam un synonyme d’arriération et de barbarisme. L’appel à la solidarité chrétienne est le moteur de toute la propagande nationaliste à destination des opinions publiques européenne et russe.

Le discours balkanique, comme celui de l’Europe et de la Russie, procède à une certaine indistinction du vocabulaire. Les musulmans sont traités en général de « Turcs » selon une pratique ancienne qui ne recoupe pas les réalités linguistiques et ethniques, puisque les dits musulmans peuvent être turcophones, slavophones, albanophones, voire hellénophones. Est évité l’usage du terme « ottoman » qui, dans son sens juridique, regroupe la totalité des habitants de l’Empire ottoman, toutes confessions confondues.

La question foncière est aussi le moteur du projet national : la libération du « joug ottoman » signifie la confiscation d’une grande partie des biens tenus par les musulmans, identifiés comme des oppresseurs. La volonté de revanche historique interdit tout dépassement du cadre confessionnel. On a beau prôné une union de tous les « Slaves du Sud » qui parlent la même langue et qui sont de mêmes mœurs, ils restent bien séparés en musulmans, catholiques et orthodoxes.

L’autonomie s’élargit dans les années 1860 avec l’évacuation de Serbie des dernières garnisons ottomanes en 1867 et l’émigration forcée d’une partie de la population musulmane. L’étape suivante serait une entente serbo-grecque destiné à chasser les Ottomans des Balkans. Dans le contexte de la crise crétoise, la Serbie et la Grèce ont même conclu un traité secret le 14 août 186739, dans le but de faire la guerre aux Ottomans l’année suivante et de procéder à « l’affranchissement complet de toutes les populations chrétiennes de la Turquie d’Europe et des îles de l’Archipel ». La Grèce y gagnerait l’annexion de l’Épire et de la Thessalie, la Serbie de la Bosnie et de l’Herzégovine. En ce qui concerne les autres populations chrétiennes des Balkans, « on ne perdrait pas de vue le respect dû à la volonté des peuples qui, après avoir pris les armes dans la lutte, auraient exprimé le vœu solennel soit de s’annexer aux parties contractantes, soit de se constituer en États distincts et confédérés [avec la Grèce et la Serbie] ».

Les signataires évoquent la « reconnaissance par les puissances du principe que l’Orient chrétien s’appartient à lui-même », soulignant par là que l’identité n’est pas pensée comme européenne, et marquant surtout l’opposition à une volonté autrichienne de progresser vers le Sud.

La convention militaire gréco-serbe du 16 février 1868 prévoit tout un plan d’opérations qui comprend l’organisation préalables de bandes insurrectionnelles, des corps francs d’invasion qui commenceront les opérations de « petite guerre » (guérilla) avant la déclaration officielle d’entrée en guerre. On tâchera de neutraliser les Albanais et de provoquer un soulèvement bulgare.

Ce plan a été rendu inopérant par le contexte politique. Après Sadowa, la France du Second Empire s’est rapproché de l’Autriche et la Grande-Bretagne s’est montrée résolument hostile à toute guerre entre l’Empire ottoman et la Grèce. Ce document témoigne d’un moment où l’on pouvait encore s’attendre à une conciliation entre les ambitions grecques et slaves. N’est pourtant pas évoqué le sort des populations musulmanes qui constituent une fraction conséquente de l’ensemble humain concerné. Clairement, les ambitions serbes s’étendent à l’ensemble des Slaves du Sud, y compris ceux, catholiques et orthodoxes, qui sont sous l’autorité de l’Autriche-Hongrie.

Le compromis politique de 1868, qui établit la double monarchie austro-hongroise, donne à la partie hongroise le gouvernement des régions slaves, catholiques et orthodoxes ainsi que roumaines orthodoxes. Il n’est pas question d’attribuer à ces régions le caractère d’élément constituant de cet empire multinational et les Hongrois sont particulièrement intransigeants sur ce point. Pour le dernier demi-siècle de son histoire, l’Autriche-Hongrie va ainsi apparaître à la fois menacée par la montée des revendications slaves et orthodoxes et voulant s’étendre désespérément vers le sud pour atteindre la Méditerranée orientale40. Si cette « route de Salonique » était peut-être un fantasme politique, elle agit sur les perceptions géopolitiques du temps. Dans l’immédiat, l’impossibilité de créer une triade autrichienne, hongroise et slave fait que pour Vienne la priorité est d’éviter que la Bosnie-Herzégovine se construise en un nouvel État slave irrédentiste à l’instar de la Serbie et du Monténégro. Il en résulte l’abandon de la politique menée depuis 1815 de défense de l’intégrité des territoires balkaniques de l’Empire ottoman.

L’essentiel des revendications roumaines porte sur la Transylvanie, qui appartient au royaume de Hongrie, alors que les priorités serbes et grecques concernent pour le moment essentiellement l’Empire ottoman.

Les premiers enseignements à tirer des processus en cours d’autonomie de droit et d’indépendance de fait des pays balkaniques ex-ottomans sont que, en dépit de l’adoption des formules constitutionnelles libérales et de l’organisation de partis se définissant comme libéraux ou constitutionnels, la règle générale est le gouvernement de notables utilisant à titre divers le népotisme, le clientélisme et la corruption, ce qui est assez compréhensible dans une situation où les écarts sociaux sont considérables. L’instabilité se retrouve dans les questions dynastiques : en Serbie, les Obrenovich sont opposés aux Karageorvich ; en Grèce et en Roumanie, les premiers souverains ont été détrônés.

Le nouvel État mène une politique volontariste de « nationalisation » de sa population, c’est-à-dire de diffusion de l’idée nationale par l’enseignement et la presse. Il en ressort que les trois entités principales qui émergent de la balkanisation, la Roumanie, la Serbie et la Grèce, ont toutes des revendications territoriales considérables sur les espaces ottomans, voire austro-hongrois, source des conflits à venir.

Le réveil national bulgare est un peu plus tardif du fait de sa proximité avec le pouvoir central, de l’existence d’une très importante population musulmane et de la tutelle exercée par les phanariotes sur l’Église locale. Dans les premières décennies du XIXe siècle, le combat est culturel et linguistique au sein de l’Église et des établissements d’enseignement, entre ceux qui utilisent le bulgare, qui réapparaît comme langue de culture, et ceux qui s’appuient sur le grec et qui disposent des meilleures institutions. Pour contrer l’influence du grec, les tenants du bulgare se tournent vers la Russie dont la langue est relativement proche. Néanmoins, la politique russe après la guerre de Crimée est plutôt de se concentrer sur les réformes intérieures et l’expansion en Asie centrale.

Face à l’Empire ottoman, Alexandre II s’en tient au maintien du statu quo établi par le congrès de Paris, à l’exception du statut des détroits. La Russie profite de la guerre franco-prussienne pour dénoncer en octobre 1870 la convention de Paris stipulant la neutralité de la mer Noire. Le traité de Londres du 13 mars 1871 prévoit des cas d’ouverture des détroits à des navires de guerre en temps de paix et stipule que l’Empire ottoman peut faire appel à des bâtiments de guerre de pays amis ou alliés s’il juge nécessaire leur présence pour assurer sa sécurité. Il n’en reste pas moins que la vulnérabilité russe en mer Noire est du passé, bien que pour des raisons financières la remilitarisation se déroule lentement et que la défaite française laisse à la Russie les mains libres dans les Balkans.

Dans la nouvelle configuration des forces en Europe, l’Allemagne de Bismarck joue l’alliance simultanée avec la Russie et l’Autriche : c’est l’alliance des trois empereurs. Elle se traduit pour les Balkans par une politique réaliste de Berlin divisant la péninsule en deux zones d’influence, l’une russe et l’autre autrichienne au nom de la défense du statu quo. Mais les facteurs d’instabilité demeurent. Les États balkaniques plus ou moins officiellement indépendants ont toujours le projet de chasser les Ottomans et les musulmans afin de réaliser leur grand projet national. Et l’Autriche-Hongrie, après avoir été expulsée d’Allemagne et d’Italie, représente un obstacle majeur aux ambitions slaves. Enfin, il y a toujours la Russie.

Si, dans cette période, elle s’abstient d’une politique de déstabilisation des Balkans, les étudiants bulgares sont néanmoins accueillis par le mouvement panslaviste qui leur offre des bourses d’études. En Russie même, certains sont influencés par les courants radicaux et populistes importants dans le milieu des intellectuels.

Après la guerre de Crimée, la Porte tente de faire des régions danubiennes un exemple d’administration réformée. Le réformateur Midhat pacha est chargé en 1864 de réorganiser le vilayet du Danube. Il travaille à établir une égalité entre chrétiens et musulmans dans les conseils de gouvernement. De même, des fonctionnaires chrétiens sont recrutés, mais la plupart ne sont pas bulgares d’origine. La question essentielle est rurale. Avec la croissance démographique, la demande de terres est forte tandis que la paysannerie est victime de diverses exactions fiscales de la part des notables, aussi bien musulmans que chrétiens.

Les revendications rurales rencontrent le développement de groupes nationalistes à tendance révolutionnaire, plus ou moins encouragés par leurs voisins, en particulier la Serbie. Le nationalisme se porte d’abord sur la question religieuse. Les Bulgares demandent à se séparer du patriarcat de Constantinople à l’instar de ce qu’avaient fait les Grecs, les Serbes et les Roumains. Dans un premier moment, la Russie s’y montre hostile, mais dans les années 1860, elle s’inquiète de la progression des uniates (chrétiens de rite orthodoxe reconnaissant l’autorité du pape) qui profitent du discrédit des Grecs et de l’action des missionnaires protestants américains partout présents dans l’Empire ottoman.

La Russie propose alors sa médiation entre les Bulgares et le patriarcat. Elle aboutit à un échec. En 1866, les Bulgares expulsent leurs évêques grecs et la Porte n’intervient pas de peur de provoquer un soulèvement. Mais les Grecs ont peur de voir l’établissement d’une hiérarchie religieuse bulgare dans une partie des régions qu’ils revendiquent. Finalement, la Porte reconnaît en 1870 la constitution d’un exarchat bulgare, c’est-à-dire d’une Église séparée. Il est indiqué que si deux tiers des fidèles d’un district le demandent, ce district passera alors sous l’autorité de l’exarchat. Il en résulte un grave conflit entre exarchistes et patriarchistes. En 1872, le patriarcat déclare l’Église exarchiste schismatique, ce qui n’entrave pas sa progression en dépit d’un concile au mois de septembre, où le patriarche œcuménique siège en compagnie des patriarches orthodoxes d’Antioche, Jérusalem et Alexandrie, à dire vrai tous grecs, comme leur haut clergé, qui condamne le schisme bulgare (cette interdiction sera levée en février 1945).

La séparation d’avec le patriarcat de Constantinople ne suffit pas à contenter les plus radicaux. Les groupes révolutionnaires tentent à plusieurs reprises de fomenter un soulèvement contre l’autorité ottomane, mais cette dernière réussit à réprimer à temps ces actions qui ne semblent pas avoir reçu un grand soutien dans la population.









L’ÉPUISEMENT DES RÉFORMES ET LA GÉOPOLITIQUE DES ANNÉES 1870

La guerre de Crimée a contraint l’Empire ottoman à emprunter sur les marchés financiers européens, surtout Paris et Londres. Le coût du maintien d’une armée moderne à un moment où le matériel militaire (fusils, canons) ne peut plus être de fabrication locale et doit être importé des pays industrialisés constitue une charge exorbitante. Cette charge se trouve renforcée par la constitution d’une flotte de guerre moderne de bâtiments cuirassés à vapeur. Il en est de même pour la constitution d’un État moderne qui emploie un beaucoup plus grand nombre de fonctionnaires et dont les coûts de fonctionnement sont bien plus lourds que ceux des époques précédentes. De plus, il faut faire appel à des conseillers étrangers.

À cette situation structurelle s’ajoutent les dépenses inconsidérées du sultan Abdulaziz (1861-1876) en ce qui concerne son train de vie avec la construction de palais modernes. Après 1871, le temps des vizirs réformateurs est terminé et le sultan travaille à affaiblir l’autorité de la Porte sans vouloir réellement exercer les charges du pouvoir. L’instabilité ministérielle est dommageable à une bonne gestion. Politiquement, du fait de la nouvelle conjoncture internationale, l’Empire apparaît plutôt aligné sur la Russie.

La crise budgétaire permanente conduit à une recherche constante de nouvelles ressources, essentiellement dans le domaine agricole, puisque les capitulations et les traités de commerce interdisent tout protectionnisme effectif. La dynamique créée est efficace grâce à la combinaison de la remise en culture de nouvelles terres et de la croissance démographique particulièrement sensible à partir du milieu du XIXe siècle. La condition essentielle en est le développement des moyens de communication permettant aux littoraux de drainer les produits de l’intérieur des terres par la création des voies carrossables et des premiers chemins de fer entre les ports et leurs arrière-pays. Les ports sont eux-mêmes les instruments du commerce intérieur et extérieur de l’Empire du fait de l’inachèvement des réseaux de communication terrestre. Dans l’Asie ottomane, il n’existe pas de réseau coordonné de chemins de fer, mais une série de voies de pénétration indépendantes les unes des autres. En revanche, dans les Balkans, dans des conditions particulièrement coûteuses, l’Empire s’est lancé dans la constitution d’un réseau d’ensemble qui doit aboutir à la connexion avec le réseau ouest-européen. C’est le futur Orient-Express.

La dépendance envers le capital étranger augmente constamment. Il en est ainsi des banques qui sont soit des succursales des grandes banques européennes soit des créations étrangères comme la Banque ottomane, création franco-britannique. Les grands réseaux de communication comme les ports, les routes et les chemins de fer sont largement le produit d’investissements étrangers.

L’ouverture intellectuelle est le pendant de l’ouverture économique. La pensée européenne est de mieux en mieux connue, par des traductions ou par une connaissance directe des langues étrangères, le français en premier lieu. L’édition et la presse se donnent une ambition encyclopédique. À cette connaissance accrue de l’Europe et secondairement de l’Amérique du Nord correspond un sentiment de plus en plus fort dans les élites gouvernementales et intellectuelles d’un retard de l’Orient, voire de l’islam, et de la nécessité d’y remédier. Toute une littérature s’y consacre.

Deux grands courants peuvent être discernés. Le premier est celui des « jeunes Ottomans » (référence à l’Italie du Risorgimento). Ces derniers sont persuadés que la grande faiblesse des Tanzimat réside dans leur dimension autoritaire qui impose d’en haut son modernisme à une population réticente, en particulier dans sa composante musulmane. Les jeunes Ottomans tentent la synthèse audacieuse entre une culture politique islamique classique elle-même mieux connue grâce à l’édition imprimée des textes du patrimoine, l’héritage de la culture étatique ottomane et les apports de la modernité. Au nom de la défense de l’islam, on cherche à constituer un libéralisme islamique.

Ainsi la notion de bay’a, allégeance due au pouvoir légitime, est réinterprétée comme un contrat révocable entre le pouvoir et le peuple. La shura, obligation pour le pouvoir de prendre conseil avant une décision, devient représentation politique. Le tour de force est de s’appuyer sur un vocabulaire ancien pour démontrer que le libéralisme n’est pas un projet venu de l’extérieur mais est consubstantiel à la nature même de l’islam. Plus on se rapproche d’un modèle islamique et ottoman idéal, plus on se modernise. Ces premiers libéraux travaillent en quelque sorte à islamiser les réformes afin de les rendre plus acceptables.

Le second courant est incarné par la très complexe personnalité de Jamal al-Dîn Al-Afghani, un chiite iranien plutôt hétérodoxe qui se fait passer pour un cheikh sunnite. Il parcourt le monde musulman de l’Inde et de la Méditerranée et a eu l’occasion de se rendre en France et en Angleterre. Il mêle volonté de renouveler la pensée islamique à l’action politique contre la domination européenne et se bat donc sur deux fronts, la réforme interne de l’islam et la lutte contre le colonialisme. Il prône la connaissance des sciences modernes, voire la supériorité de la philosophie sur la théologie. Cette philosophie est la rencontre de la tradition philosophique islamique dans la continuité de la pensée grecque et de la pensée européenne moderne, d’où la réputation d’hétérodoxie attachée à sa personne et à ses disciples. Ce renouvellement de la pensée est subordonné à l’utilisation de la religion comme arme de combat contre la domination étrangère. Afghani fait référence à Luther et aux prédicateurs chrétiens des croisades qui eux-mêmes mélangèrent religion et politique.

Progressivement, son discours s’articule contre le despotisme des pouvoirs musulmans en place et sur l’union de tous les musulmans. Cette idée d’union est indissociable du moment historique où, du fait des progrès des communications (ouverture du canal de Suez en 1869), les contacts entre les différents pays musulmans s’intensifient. Ils donnent le sentiment d’une communauté d’expérience et de destin, ce que représente l’expression nouvelle de « monde musulman ».

Ces nouvelles doctrines sont diffusées par les livres et les journaux et touchent l’étroite minorité de lecteurs instruits. Le mouvement prend des formes analogues à celles du carbonarisme italien avec la constitution de petites sociétés secrètes ou l’utilisation du réseau des loges maçonniques soit d’obédience européenne soit indépendante. Il faut néanmoins des moyens pour maintenir des activités politiques. Au début des années 1870, les personnalités les plus importantes du pouvoir dans l’Empire ottoman et en Perse peuvent ainsi financer de telles actions dans le but de paraître réformateurs et de se procurer le soutien d’une opinion publique musulmane émergente. De même, l’Inde britannique, après la répression de la révolte des cipayes, est le lieu d’une intense activité doctrinale dont la spécificité repose sur le fait qu’en l’absence de pouvoir musulman même théorique ce sont les hommes d’inspiration religieuse qui tendent à se poser en leaders des communautés. Ils insistent sur la nécessité d’une éducation religieuse diffusée dans l’ensemble de la société et la palette des orientations s’étend de ce qui va constituer la matrice du fondamentalisme contemporain aux différentes formes de modernisme. Durant cette première période, les Britanniques se méfient des musulmans considérés comme impliqués au premier chef dans la révolte, mais, à la fin du XIXe siècle, face à l’émergence d’un mouvement national largement dominé par les hindous, ils reconsidèrent les musulmans comme plus loyalistes.

Plus les Russes s’étendent en Asie centrale, plus ils s’inquiètent du risque de voir se produire un soulèvement des musulmans. En bonne logique, toute entreprise de domination suscite des résistances armées ou intellectuelles. Dans cette région essentiellement sunnite, on trouve ainsi une affirmation que le sultan de Constantinople est le calife de l’islam, ce qui est d’ailleurs la conséquence du traité de Kutchuk Kainardji un siècle plus tôt. L’émigration forcée de centaines de milliers de musulmans de la mer Noire et du Caucase dans l’Empire ottoman a renforcé les liens entre les musulmans de l’Empire et les Ottomans. Puisque certains activistes commencent à parler d’une solidarité de tous les musulmans face à la domination européenne, l’idée d’un danger musulman émerge.

Les activités doctrinales sont inséparables d’une lutte pour le pouvoir à un moment où l’Empire ottoman entre dans une nouvelle crise. La situation financière conduit à un accroissement de la pression fiscale qui concerne au premier chef les Balkans, la région la plus riche et la plus peuplée de l’Empire. Or les ambitions de la Roumanie, de la Serbie, du Monténégro et de la Grèce sont connues de tous. Ils soutiennent les activités des bandes armées nationalistes en territoires ottomans, en particulier en Bulgarie.

L’intégration au marché mondial fait que l’Empire ottoman se trouve victime du krach financier américain et européen de 1873 qui marque le début d’une longue période de dépression économique. Il devient moins facile de se procurer de l’argent alors que l’Empire en était arrivé à emprunter pour pouvoir payer les intérêts et les remboursements des emprunts précédents. En octobre 1875, l’Empire se trouve en défaut de paiement, ce qui provoque la colère de milliers de créanciers européens, qui bénéficiaient jusque-là de rendements particulièrement élevés (7 %).

Il en est de même pour l’Égypte, victime de la politique fastueuse du Khédive Ismaïl et des coûts engendrés par le percement de l’isthme de Suez. Les autorités tentent de redresser les finances du pays par l’accroissement des impôts qui pèsent de plus en plus sur les campagnes et par des subterfuges financiers dont le paiement par anticipation de certains impôts. Le Khédive est contraint de gager ses très importantes propriétés foncières ainsi que les parts dont l’Égypte dispose dans la Compagnie universelle du canal de Suez. Après la cessation de paiement ottomane, la confiance n’est plus là et Ismaïl est finalement contraint de vendre les 44 % du capital de la compagnie au gouvernement britannique par l’intermédiaire de la banque Rothschild de Londres (25 novembre 1875).

L’affaire est considérée comme une sorte de prise de contrôle britannique du canal, bien qu’en pratique elle ne change rien à sa gestion. Plus correctement, cette décision se comprend comme une volonté de marquer sa présence en Méditerranée orientale après l’abolition de la démilitarisation de la mer Noire en 1871. Au moment où les Russes se retrouvent avoir les mains libres dans les Balkans, après l’effacement de la France du fait de la guerre de 1870-1871 – ce qui rend impossible la résurrection de la coalition de la guerre de Crimée –, les Britanniques peuvent ainsi constituer l’ébauche d’une seconde ligne de défense après celle des détroits.

Ces préoccupations d’un cercle à l’origine étroit de stratèges se répandent dans la presse : avec l’effacement de la France, le risque d’un conflit russo-britannique s’est trouvé renforcé du fait de l’absence d’une dissuasion suffisante pour arrêter la descente russe vers le sud.

Le gouvernement conservateur de Disraeli paraît justement identifié à la grandeur impériale. Le 28 avril 1876, il fait proclamer la reine Victoria impératrice de l’Inde. Ses motivations sont tout autant européennes – car cela doit donner à la Reine une dignité protocolaire équivalente à celle des empereurs d’Europe continentale, qui lui sont en partie apparentés du fait des mariages de ses enfants – qu’indiennes. L’impératrice apparaît comme la suzeraine des princes indiens, considérés comme des éléments de stabilité après la révolte de 1857. L’événement exprime aussi un imaginaire de pompe et de parade caractéristique de la Grande-Bretagne du dernier quart du XIXe siècle.









LES ÉLÉMENTS DÉCLENCHEURS41

Dans ce contexte, il existe plusieurs éléments déclencheurs de la crise, tous liés au contexte balkanique. Le premier vient de Bosnie-Herzégovine. Le tiers de la population est musulman, pour une grande part des Slaves parlant le serbo-croate. Il y a aussi des musulmans d’autre provenance hérités des anciens systèmes militaires (sipahis, janissaires…). Ces éléments s’étaient montrés rétifs aux réformes ottomanes et leurs révoltes avaient durement été matées. La population chrétienne était soit orthodoxe donc considérée comme serbe (de l’ordre de 43 %), soit catholique donc croate (22 %). Ces deux groupes entretiennent bien évidemment des relations avec leurs coreligionnaires de l’autre côté des frontières. La grande ambition serbe est de faire la conquête de ce territoire considéré comme étant serbe d’essence. Ce programme n’a pas d’aspect social, alors que la paysannerie supporte de plus en plus difficilement l’oppression des grands propriétaires, même s’ils sont de même religion. Dans la logique du système balkanique, les représentants des paysans adressent régulièrement des pétitions aux représentants des puissances européennes à qui le traité de Paris a donné le mandat vague de protection des chrétiens.

Durant l’été 1875, une révolte paysanne éclate en Herzégovine et s’étend rapidement à la Bosnie. Du fait de l’armement des paysans et du soutien des populations montagnardes, il se révèle très difficile pour l’autorité ottomane d’enrayer ce mouvement. Cette affaire relève du concert européen alors dominé par l’alliance des trois empereurs. Or la faiblesse de cette alliance réside dans la contradiction des intérêts russes et autrichiens dans les Balkans. En Russie, la classe dirigeante est divisée entre les partisans des réformes intérieures, favorables à une politique de prudence dans les affaires étrangères, et les panslaves soucieux d’assurer la grandeur russe après l’unification allemande et le résultat mitigé des réformes d’Alexandre II.

Soucieux d’éviter une crise, les diplomates de l’alliance tentent de trouver des solutions de compromis sous forme de programmes de réformes, d’abord la note Andrassy de décembre 1875, acceptée par les Ottomans mais rejetée par les insurgés, puis le mémorandum de Berlin de mai 1876, cette fois refusé par les Ottomans. Ces programmes prévoient une pleine liberté religieuse pour les chrétiens et une réforme fiscale mettant fin aux fermages des impôts. Ils comprennent aussi une réforme agraire dans laquelle les propriétaires musulmans devraient céder leurs terres aux paysans chrétiens. Le plus important est que l’essentiel des revenus devrait être consacré à l’administration de la province qui serait gouverné par un conseil de notables à parité entre chrétiens et musulmans.

Le tout ferait de la Bosnie-Herzégovine une nouvelle province autonome, mais du fait de son absence de cohésion religieuse et de l’inexistence d’un référent historique ancien, il n’est pas concevable de voir émerger un nationalisme local. Les catholiques regardent du côté des Croates d’Autriche-Hongrie et les orthodoxes vers les Serbes, les musulmans restant fidèles au sultan-calife.

Dans l’ensemble des Balkans ottomans, la tension monte entre chrétiens et musulmans. Or, dans le système communautaire, les éléments les plus sensibles sont les femmes (l’honneur de la communauté est en jeu) et les conversions (intégrité des communautés). Ce contexte explique les événements de Salonique. Une jeune Bulgare a décidé de se convertir à l’islam, probablement pour une affaire de cœur avec un musulman, autant qu’on puisse le savoir42. Les chrétiens de Salonique enlèvent la jeune personne avant sa conversion, le 7 mai 1876. Le lendemain, une foule de musulmans exige qu’on la leur rende. Les consuls de France et d’Allemagne interviennent, confiants dans l’inviolabilité de leur statut, ce qui provoque un déchaînement de violences dont sont victimes les autorités ottomanes et les deux consuls qui sont tués par des projectiles.

Tandis que le sultan adresse ses excuses, les pays intéressés envoient une flotte de guerre devant Salonique. Une commission d’enquête ottomane réussira à trouver des responsables qui seront pendus, tout en ménageant l’opinion publique musulmane. Une très lourde indemnité (900 000 francs) sera versée aux familles des deux consuls.

L’Empire ottoman, dont les caisses sont vides, se trouve exposé au mécontentement européen.

Dans ce contexte se déclenche la crise bulgare. Les autorités ottomanes avaient mené une politique relativement libérale par rapport à la population bulgarophone. Elles ne s’étaient pas opposées à son réveil culturel et linguistique. Elles avaient accepté la séparation de l’Église bulgare du patriarcat de Constantinople et sa constitution en exarchat. La province du Danube, établie en 1864, avait été considérée comme un modèle d’administration, en particulier lors du gouvernorat de Midhat pacha.

Mais les autorités ne pouvaient pas empêcher la jonction entre le groupe des jeunes intellectuels et nationalistes soutenus par les pays voisins et la paysannerie bulgare, en pleine croissance démographique. Comme dans le reste des Balkans ottomans, la question religieuse recoupe largement la question agraire. On a pu ainsi estimer que, dans les régions bulgarophones, les musulmans possédaient 70 % des terres arables. Une partie d’entre eux venait de Slaves convertis à l’islam et continuant de parler une langue slave (les Pomaks), l’autre partie venait de populations anatoliennes musulmanes turcophones qui s’étaient installées ou avaient été déportées par le pouvoir ottoman depuis la fin du XIVe siècle.

Les données démographiques sont complexes à interpréter. Dans la province du Danube au début des années 1870, les sources se recoupent pour dire que les chrétiens, qui n’étaient pas tous bulgares, devaient être légèrement majoritaires. D’un côté, la population mâle musulmane souffrait de la terrible ponction du service militaire qui pouvait aller de cinq à huit ans, tandis que les chrétiens en étaient dispensés. De l’autre, des musulmans fuyant l’Empire russe, Tatars et Caucasiens, avaient été réinstallés dans ces régions et avaient les plus mauvais rapports avec la population chrétienne.

L’événement déclencheur vient des révolutionnaires bulgares qui répandent le bruit que l’armée russe avait pénétré dans l’Empire ottoman et que les musulmans massacreraient les chrétiens avant l’arrivée des troupes tsaristes. Quelques villages se soulèvent et les activistes massacrent la population musulmane locale pour créer un fait irréversible. Les musulmans concernés, des Pomaks, écrasent le soulèvement et tuent à leur tour les chrétiens. Le nombre de victimes doit s’élever à plusieurs milliers de morts, peut-être plus43. L’armée ottomane arrive ensuite et rétablit complètement l’ordre au début de juin 1876. Les tribunaux ottomans se montrent relativement cléments avec peu de condamnations à mort.

Immédiatement, la presse occidentale se saisit de l’affaire. À partir de l’été 1876, les articles se multiplient sur le sort épouvantable des chrétiens balkaniques. Un journaliste américain, John MacGahan, qui a déjà démontré lors de la conquête russe de l’Asie centrale une russophilie avouée, multiplie les dépêches incendiaires. En général sont dénoncées les violences des Circassiens, expulsés de l’Empire russe, qui fourniraient l’essentiel des troupes irrégulières, les bashi bouzouks, engagés dans la répression.

En Angleterre, l’homme d’État libéral Edward Gladstone, dont l’hostilité à l’islam est proclamée depuis longtemps, s’empare du sujet44 et publie, en septembre 1876, The Bulgarian Horrors and the Question of the East qui s’en prend aux Ottomans et accessoirement à son rival Disraeli alors au pouvoir et dont le penchant orientaliste et turcophile est non moins proclamé. L’intéressé vient juste d’être élevé à la chambre des Lords avec le titre de lord Beaconsfield. C’est un immense succès de librairie, plus de 200 000 exemplaires vendus en quelques jours.

Dans ce pamphlet, les Turcs sont rabaissés au niveau des cannibales et la description des « atrocités bulgares » comporte d’évidentes connotations sexuelles. Dans la foulée, des intellectuels, réunis dans une Eastern Question Association (Association pour la question d’Orient), organisent au début de l’automne près de cinq cents meetings de protestation dénonçant les atrocités et s’en prenant à la passivité du gouvernement britannique. La réponse de Disraeli est qu’en ce moment critique le devoir est de maintenir l’empire de l’Angleterre45, autrement dit d’être pro-Ottoman et anti-Russe. En Russie, bien évidemment, l’opinion publique se solidarise avec les frères slaves et orthodoxes. En France, Victor Hugo en appelle à la conscience humaine pour forcer les gouvernements à écouter les plaintes des victimes.

Dostoïevski, à la fin de son Journal d’un écrivain, exprime le sentiment dominant dans son pays. La mission historique de la Russie modernisée par l’Europe est de libérer tous les frères slaves avec comme aboutissement la prise de Constantinople et la fin des prétentions grecques à diriger l’orthodoxie :


Aujourd’hui, la Russie a été longtemps en contact avec l’Europe. Elle s’est instruite, et l’essentiel c’est qu’elle est consciente de sa force et a compris où cette force résidait. Elle sait que Constantinople doit être à nous, mais non plus pour jouer le rôle de capitale de la Russie. Il y a deux cents ans, s’il en eût fait la conquête, Pierre n’eût pu faire autrement que d’y transporter le siège de son empire, ce qui eût été désastreux, parce que Constantinople n’est pas en Russie et ne peut pas se russifier. Aujourd’hui, Constantinople peut devenir nôtre, pas plus qu’autrefois comme capitale de la Russie, mais comme capitale du Panslavisme, ainsi que tant de gens le rêvent. Le Panslavisme sans la Russie s’épuisera dans sa lutte contre les Grecs, et il est de toute impossibilité que les Grecs, à l’heure qu’il est, héritent de Constantinople. Ce serait une acquisition disproportionnée, hors de tout rapport avec leur importance ethnique. Avec la Russie à la tête du Panslavisme, tout change, mais les résultats seront-ils bons ? Telle est la question. Ne serait-ce pas, faite sur les Slaves, une conquête politique dont nous n’avons nullement besoin ? Au nom de quel droit moral la Russie pourrait-elle demander Constantinople ? Au nom de quel principe supérieur lui serait-il loisible de l’exiger de l’Europe ? Mais au nom de sa situation de gardienne de l’orthodoxie ! Voilà le rôle auquel elle est prédestinée, rôle symbolisé par l’aigle constantinopolitain à deux têtes qui figure sur les armes de la Russie. Il n’y a rien là qui menace les différents peuples slaves dans leur indépendance ; rien qui menace les Grecs ; en un mot, aucune des nations orthodoxes. La Russie est leur protectrice naturelle à toutes, mais non leur maîtresse.











LA CONSTITUTION OTTOMANE ET LES PUISSANCES

Les événements balkaniques ont eu des répercussions immédiates sur le pouvoir ottoman. Le 30 mai 1876, une coalition de hauts fonctionnaires, ayant pour chef de file l’énergique réformateur Midhat pacha, de militaires et de religieux dépose le sultan Abdülaziz et le remplace par son neveu Murad V. Ce dernier a accepté le principe d’édicter une Constitution. L’inspiration du coup d’État est constitutionnaliste. Abdülaziz apparaissait depuis longtemps comme fantasque et prodigue. Son comportement risquait de conduire l’Empire à sa fin. La participation de tous les éléments de la population de l’Empire permettra de renforcer sa cohésion interne et de contrer les ingérences étrangères et sera la garantie d’un meilleur gouvernement. Mais le suicide du sultan déchu le 4 juin jette un grand trouble et ébranle la santé mentale de son successeur.

Le 30 juin, la Serbie et le Monténégro déclarent la guerre à l’Empire ottoman au nom de l’humanité et des sentiments fraternels qui les unissent aux frères souffrants. Ils sont ouvertement soutenus par la Russie qui envoie des « volontaires » combattre dans leurs rangs. Saint-Pétersbourg et Vienne se mettent d’accord sur un partage en zones d’influence : les Autrichiens récupèreront la Bosnie, les Russes la Bulgarie et l’Angleterre conservera la Grèce qui verra son territoire augmenté. Constantinople aura le statut de ville libre. Ces espoirs doivent rapidement retomber, les Serbes subissant revers sur revers et devant finalement implorer l’aide des puissances pour préserver leur territoire.

À Constantinople, Murad V a montré de trop grands signes d’instabilité psychologique et est déposé le 31 août 1876 au profit de son frère Abdülhamid II, âgé de près de 34 ans. Le personnage est alors peu connu. Il a la réputation d’avoir été un gestionnaire prudent de son patrimoine et, comme son frère, d’avoir été proche des jeunes Ottomans. Depuis le début de la crise, il a déjà su se constituer tout un réseau d’influence, plutôt dans les milieux conservateurs.

Après un moment de répit, les combats reprennent avec la Serbie. De nouveaux succès permettent à l’armée ottomane de marcher sur Belgrade. Le 31 octobre, la Russie adresse un ultimatum : les troupes ottomanes doivent arrêter leur progression et accorder un armistice à la Serbie. Pour montrer le sérieux de ses intentions, la Russie procède à une mobilisation partielle.

Devant le risque d’une confrontation armée, il est temps d’avoir recours au concert européen par une conférence internationale. Lord Derby, secrétaire au Foreign Office, propose qu’elle se tienne à Constantinople. La Russie accepte de mauvais gré et annonce qu’elle reprendra sa liberté d’action en cas d’échec. Les Ottomans y voient aussi une ingérence dans ses affaires intérieures, mais également le moyen de gagner du temps.

Lord Salisbury46, secrétaire à l’India Office, qui est très hostile aux Ottomans mais qui doit prendre en compte le risque de mécontentement des populations musulmanes de l’Empire britannique, représente Londres. De plus, le gouvernement britannique est divisé entre pro- et anti-ottomans. Dans ce dossier, Disraeli a l’approbation de la reine Victoria qui s’inquiète depuis longtemps des ambitions territoriales russes. Elle n’hésite pas à conseiller à ses ministres d’agir avec fermeté. La France, toujours adepte d’une politique de repli après la défaite de 1870-1871, est prête à accepter un partage des Balkans entre Russes et Autrichiens. Bismarck pousse les Britanniques à une expansion outremer qui les éloignerait des affaires européennes et les incite à occuper l’Égypte. Il se félicite du fait que les puissances européennes, à l’exception de la France, cherchent à s’attirer les faveurs de l’Allemagne qui voit s’éloigner tout risque de constitution d’une coalition contre elle.

Afin de limiter les dégâts, la Grande-Bretagne avance une formule de compromis d’une Bulgarie autonome dans le cadre ottoman où la sécurité serait assurée par une gendarmerie « neutre » probablement belge ou sous commandement belge. Gage de sécurité supplémentaire, la Bulgarie serait divisée en deux provinces, dont aucune n’aurait accès à la Méditerranée afin d’interdire à la Russie d’y disposer d’un port de guerre.

Après son accession au trône, Abdülhamid s’est résigné à accepter le principe d’une Constitution exigée par les libéraux menés par Midhat pacha. Elle permettrait d’avoir un terrain juridique pour rejeter les ingérences européennes. Néanmoins, le sultan défend ses prérogatives. Il s’ensuit un marchandage politique qui doit aboutir avant l’ouverture de la conférence, le 23 décembre 1876. Midhat est nommé grand vizir et la Constitution est promulguée en grande pompe le 23 décembre. Le sultan conserve de larges pouvoirs, mais il y a bien proclamation de certains droits fondamentaux et élection d’un parlement.

Le délégué ottoman l’annonce immédiatement à la conférence, ce qui jette un froid. Les représentants européens énoncent leurs propositions qui tendent à une séparation des populations, solution immédiatement rejetée par les Ottomans ardents défenseurs d’une fusion des peuples. Les jours suivants, ils rejettent toutes les propositions européennes comme contraires au traité de Paris et au principe de maintien de l’intégrité de l’Empire ottoman. Habilement, Abdülhamid fait porter la responsabilité de l’intransigeance sur Midhat pacha, ce qui lui permet de ne pas être en butte à l’hostilité des puissances.

Le 22 janvier 1877, la conférence met fin à ses travaux. Salisbury exprime l’idée que, puisque la politique de défense de l’Empire ottoman n’est plus valide, il faut un réarrangement territorial permettant à la Grande-Bretagne d’établir une ligne de défense de la route des Indes. Il pense aux Dardanelles et à la Crète.

Dans l’immédiat, en raison de l’hiver, il ne peut y avoir d’opérations militaires. La Serbie profite de la conjoncture diplomatique pour sortir de la guerre en revenant à la situation antérieure. Abdülhamid renvoie Midhat de ses fonctions de grand vizir et l’exile en Europe (5 février 1877). Le chef des libéraux n’y dispose d’aucun soutien. En même temps, le sultan fait annoncer la convocation du parlement. Les élections se procèdent à plusieurs degrés. L’Égypte, le Liban et la Crète, en raison de leurs statuts particuliers, ne sont pas représentés.

La Russie a profité du délai pour négocier avec l’Autriche-Hongrie. Cette dernière maintiendra une neutralité bienveillante en cas de guerre avec la possibilité d’occuper la Bosnie-Herzégovine. Elle a ainsi les mains libres dans la partie orientale des Balkans, tandis que l’Autriche se consacre au versant adriatique. Néanmoins, il n’est question que de rattacher la Bessarabie à l’Empire russe qui l’a perdue en 1856. L’hypothèse d’un grand État slave allant jusqu’à la Méditerranée est rejetée. La souplesse de la Russie se comprend par la nécessité d’éviter une coalition européenne contre elle, comme au temps de la guerre de Crimée.

La fermeté ottomane s’explique par la pression de l’opinion publique musulmane, la volonté de défendre les musulmans des Balkans et la conviction que la Grande-Bretagne a toujours besoin de l’Empire ottoman comme barrière aux ambitions russes. Elle ne pourra donc pas ne pas intervenir. La désignation de Henry Layard comme ambassadeur à Constantinople apparaît tel un signe en ce sens. Le découvreur de l’Assyrie, en même temps que Botta, a mené une carrière politique comme député libéral et sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères puis est entré en 1869 dans la carrière diplomatique comme ambassadeur à Madrid. Il est identifié à la politique pro-ottomane de Disraeli.









LA GUERRE47

Le 24 avril 1877, la Russie déclare la guerre à l’Empire ottoman. Le 6 mai, la Grande-Bretagne proclame sa neutralité avec quelques réserves, étant prête à défendre ses intérêts dans le golfe Persique, le canal de Suez et les détroits. Autrement dit, elle défendra une totale liberté de navigation. Le risque de voir Constantinople tomber aux mains des Russes inquiète les décideurs britanniques : la commotion créée risquerait de provoquer un soulèvement du monde musulman. Telle est la préoccupation de lord Salisbury qui devient ministre des Affaires étrangères en août 1877.

La Roumanie a été plus ou moins contrainte de se rallier à la Russie. En échange de son entrée en guerre et du libre passage de l’armée russe sur son territoire, elle se verra reconnaître une indépendance pleine et entière ainsi qu’un agrandissement du côté de l’embouchure du Danube, mais devra lui rendre la Bessarabie.

L’armée russe passe sans difficulté le Danube, mais en juillet son avancée est bloquée devant la ville assiégée de Plevna. Le siège de la place forte et les batailles successives, abondamment couverts par les correspondants de presse, passionnent l’opinion publique internationale. L’image de l’Empire ottoman est modifiée du fait de la bravoure de ses soldats : il apparaît moins comme l’homme malade de l’Europe, selon l’image communément répandue.

La situation en Anatolie orientale est assez similaire. Après d’importants succès initiaux, la progression russe est arrêtée devant Kars. La guerre courte qu’imaginaient les responsables russes s’est transformée en guerre de position. Le coût devient important, en hommes et surtout en argent. La Grande-Bretagne se félicite des échecs russes qui lui permettent de ne pas avoir à intervenir. Elle reste en position attentiste.

Abdülhamid tente en vain de mobiliser l’opinion publique du monde musulman en sa faveur afin de peser sur les décisions des puissances européennes. Néanmoins, les Britanniques s’inquiètent de ce que peuvent faire les Afghans. Si la propagande islamique est utilisée, l’internationalisation progresse aussi. L’Empire ottoman a adhéré sans réserve à la convention de Genève de 1864 qui fonde la Croix-Rouge avec l’obligation de soigner les blessés sans distinction de nationalité, la neutralité (l’inviolabilité) du personnel sanitaire et des établissements sanitaires, et le signe distinctif de la croix rouge sur fond blanc. Le symbole est finalement apparu trop chrétien, d’où l’adoption du croissant rouge à sa place, officiellement notifié le 16 novembre 1876. Après avoir protesté, la Croix-Rouge l’accepte comme étant une tolérance de détail. Le Monténégro puis la Serbie ratifient la convention de 1864 en 1875 et 1876, l’adhésion étant considérée comme un signe de souveraineté.

La conférence de Bruxelles, réunie sous le patronage du tsar Alexandre II en juillet 1874, avait tenté de codifier les lois et usages de la guerre. La déclaration de Bruxelles, qui n’a pas force de loi et n’est pas soumise à ratification, pose ainsi les règles à suivre dans un pays occupé et la nature des milices, au lendemain de la question des francs-tireurs de la guerre franco-prussienne. Les conditions pour être reconnus comme combattants légaux sont d’avoir une personne responsable pour ses subordonnés, un signe distinctif et reconnaissable à distance, de porter les armes ouvertement et de se conformer dans les opérations aux lois et coutumes de la guerre.

La question de la protection des civils n’avait pas été résolue. La Croix-Rouge avait bien tenté une intervention lors des « atrocités bulgares », mais en vain. La fiction d’une guerre opposant des armées régulières entre elles est restée la norme. En fait, la guerre se révèle terrible pour les populations non chrétiennes, en dehors même des dévastations habituelles des champs de bataille. De nombreux pogroms de juifs sont commis par les troupes russes et les milices bulgares qui les accompagnent. La population chrétienne massacre la population musulmane, non seulement pour se venger, mais aussi pour s’emparer de ses biens. À part la presse juive européenne qui s’inquiète pour ses coreligionnaires, le reste se passe dans l’indifférence européenne.

En Anatolie orientale, les irréguliers kurdes de l’armée ottomane et les Cosaques de l’armée russe vivent largement sur le pays, multipliant les violences sur les populations sédentaires locales, arméniennes et musulmanes.

À la fin de l’automne, la fortune des armes est renversée, Kars puis Plevna tombent aux mains des Russes. Les officiers ottomans de Plevna reçoivent tous les honneurs de la guerre, mais leurs soldats, épuisés par le siège et les maladies, ne bénéficieront que de peu d’aide des Russes et mourront par milliers durant leur captivité.

Les Serbes, les Monténégrins et les Grecs se lancent à leur tour dans la guerre. L’armée russe mène une offensive d’hiver qui lui permet de passer les cols des Balkans, de s’emparer de Sofia le 4 janvier 1878. Edirne (Andrinople) tombe le 20 janvier. La route de Constantinople est ouverte.

La chute de Plevna signifie que la Grande-Bretagne doit mettre fin à son attentisme, d’autant plus que l’opinion publique bascule du côté des bellicistes. Une chanson populaire capte l’atmosphère du moment48 :


Nous ne voulons pas nous battre mais, par Jingo, si nous y allons,

Nous avons les bateaux, nous avons les hommes, nous avons l’argent aussi

Nous avons déjà vaincu l’Ours et tant que nous serons de vrais Britanniques

Les Russes n’auront pas Constantinople.



Le jingoisme deviendra une expression de la langue anglaise signifiant un patriotisme agressif.

À dire vrai, les Britanniques ont bien les bateaux et l’argent, mais non les hommes puisque leurs armées de métier ou coloniales ne peuvent pas se comparer aux armées continentales fondées sur la conscription. Le cabinet reste profondément divisé malgré les objurgations de la reine à prendre une position ferme face à la Russie. Lord Beaconsfield l’emporte finalement en jouant la carte de la défense du « prestige » britannique, c’est-à-dire sa capacité à intimider les autres. Le parlement est rappelé en session extraordinaire pour voter de nouveaux crédits militaires. La flotte britannique stationne à proximité des Dardanelles prête à se diriger vers Constantinople.

La débâcle ottomane dans les Balkans s’accompagne d’une fuite éperdue des populations, surtout musulmanes. La Thrace est couverte de réfugiés et la mortalité est effrayante.

Abdülhamid décide de céder à toutes les demandes russes dans l’espoir de contraindre les Britanniques à intervenir et de pousser les détenteurs des bons de la dette ottomane à faire pression sur leurs gouvernements (surtout des Français et des Britanniques). Le 31 janvier, un armistice est signé à Andrinople avec comme clause la cession de l’essentiel des Balkans à la Bulgarie et aux États chrétiens, la Bosnie-Herzégovine aurait un statut autonome, l’Empire ottoman paierait une indemnité de guerre à la Russie et conclurait avec cette dernière un accord sur les détroits.

Néanmoins, les troupes russes continuent de progresser vers Constantinople et, le 8 février, la flotte britannique reçoit l’ordre de passer les Dardanelles. Le gouvernement ottoman est pris entre deux feux. De plus, le parlement ottoman critique vivement la conduite de la guerre. Le 14 février, il est dissout et les meneurs de l’opposition sont exilés en province.

La politique russe est de presser la conclusion d’une paix afin d’éviter une intervention du concert européen. La négociation a lieu à San Stefano, dans la banlieue de Constantinople. Les Ottomans obtiennent de conserver leur flotte de guerre qui domine la mer Noire et de renvoyer la question des détroits à un nouvel accord international, mais doivent céder sur l’essentiel des exigences russes avec la création d’une grande Bulgarie allant jusqu’à la Méditerranée, théoriquement autonome dans l’Empire et occupée temporairement par les armées russes. La Serbie, le Monténégro et la Roumanie accèdent à l’indépendance totale et sont agrandis territorialement. La Bessarabie passe à la Russie. La Bosnie-Herzégovine devient autonome. La grande Bulgarie empêche toute continuité territoriale des possessions ottomanes des Balkans, la partie ouest (Thessalie, Épire Albanie) étant ainsi séparée de la Thrace. Dans le Caucase, la Russie annexe les régions de Kars, Ardahan et Batoum. L’article 16 annonce l’ouverture de la question arménienne :


Comme l’évacuation par les troupes russes des territoires qu’elles occupent en Arménie et qui doivent être restitués à la Turquie pourrait y donner lieu à des conflits et à des complications préjudiciables aux bonnes relations des deux pays, la Sublime Porte s’engage à réaliser sans plus de retard les améliorations et les réformes exigées par les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Kurdes et les Circassiens.



Déjà certains imaginent l’Arménie jouer le rôle que la Bulgarie vient d’avoir dans les Balkans.









LE CONGRÈS DE BERLIN49

Dès le début de février, l’Autriche-Hongrie a vu dans la constitution d’une grande Bulgarie une violation de l’accord secret conclu avec la Russie et a appelé à la tenue d’une conférence internationale, si possible à Vienne. Les autres signataires du traité de Paris l’acceptent (France, Italie, Grande-Bretagne). Le 19 février, Bismarck, inquiet du risque d’affrontement entre l’Autriche-Hongrie et la Russe, se propose en « honnête courtier » entre les parties.

La Russie et la Grande-Bretagne mènent une politique qui serait définie de nos jours comme « au bord du gouffre ». Beaconsfield l’emporte au gouvernement britannique grâce au soutien de lord Salisbury, partisan comme lui de la fermeté. Salisbury adresse une circulaire à tous les signataires du traité de Paris de 1856, soulignant que San Stefano annule ce traité et que tout changement doit avoir leur approbation. Il remarque, en particulier, que l’Empire ottoman contrôle l’essentiel de la Méditerranée orientale et que, s’il perdait son indépendance par rapport à la Russie, Suez et le golfe Persique seraient en danger, situation inacceptable pour Londres.

L’Autriche s’en saisit pour proposer la tenue d’un congrès européen à Berlin. En France, les républicains viennent d’accéder au gouvernement. Ils sont divisés sur la conduite à tenir. Les « revanchards » comprennent que la France seule ne peut faire la guerre à l’Allemagne. Il lui faut un allié européen qui ne peut être que la Russie. Ils sont donc hostiles à l’idée d’aller à Berlin, puisqu’il est clair que la Russie y sera contrainte d’abandonner une partie de ses gains. En s’associant aux décisions, la France serait mal vue de son alliée potentielle. L’autre tendance comprend tous ceux qui veulent lancer une politique d’expansion coloniale pour rétablir le rang de la France. Aller à Berlin permettrait de remettre le pays dans le concert européen et éventuellement de bénéficier du grand remue-ménage de la question d’Orient. Ce sont eux qui l’emportent.

La Russie accepte parce qu’elle ne peut se permettre d’avoir un conflit européen alors que son armée et ses finances sont épuisées.

La diplomatie britannique agit dans la perspective d’une négociation secrète qui devra aboutir avant la tenue du congrès. Elle a abandonné le principe d’une défense de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman et se limite à une garantie de conservation de la « Turquie d’Asie » qui passe par une installation britannique permanente en Méditerranée orientale. En contrepartie, les Ottomans doivent céder Chypre à la Grande-Bretagne. Ce quasi ultimatum est accepté avec amertume. Outre Chypre, la convention anglo-ottomane prévoit, en ce qui concerne la Turquie d’Asie :


Sa Majesté Impériale promet à l’Angleterre d’introduire les réformes nécessaires à être arrêtées plus tard par les deux Puissances ayant trait à la bonne administration et à la protection des sujets chrétiens et autres de la Sublime Porte qui se trouvent sur les territoires en question.



La même diplomatie permet de savoir que les Russes sont prêts à céder sur une partie de leurs gains balkaniques. Il reste à « désintéresser » les autres parties prenantes, autrement dit faire des propositions à l’Autriche et à la France, l’Italie restant un acteur secondaire (elle a été invitée à Berlin parce que, grâce à l’habileté de Cavour, le Piémont avait participé au congrès de Paris de 1856).

Le congrès peut ainsi ouvrir le 13 juin 1878, la diplomatie secrète ayant préparé l’essentiel du règlement. La première partie des travaux porte sur le plus difficile, le règlement balkanique. Les plénipotentiaires discutent de l’étendue de la Bulgarie qui sera composée d’une principauté autonome au nord et d’une province de Roumélie orientale au sud encore sous l’autorité ottomane. Le plus important est que les deux territoires ne sont pas riverains de la Méditerranée, permettant de maintenir la continuité territoriale de la Turquie d’Europe. En échange de son soutien, l’Autriche reçoit la permission d’occuper la Bosnie-Herzégovine sans l’annexer. L’occupation donne les mêmes avantages que l’annexion, sans pour autant risquer de reposer la question de la place des Slaves dans l’ensemble austro-hongrois. Pour calmer les protestations françaises concernant la cession de Chypre, lord Salisbury fait savoir au représentant français, Waddington, que l’Angleterre accepte que la France ait les mains libres en Tunisie : « Prenez Tunis, Carthage ne doit pas rester aux barbares50. » Le tout aboutit à une répartition des tâches : la Grande-Bretagne a la primauté d’influence sur la Turquie d’Asie, une égalité de position avec la France en Égypte et se désintéresse du sort de la Tunisie.

Bismarck pousse aussi la France à s’emparer de la Tunisie afin de la distraire de l’Alsace-Lorraine et éventuellement de la brouiller avec l’Italie.

Pour renforcer la position des non-Slaves dans les Balkans, la France et la Grande-Bretagne promettent à la Grèce, qui n’a pas combattu, une « rectification de frontières » en sa faveur. La Roumanie doit céder la Bessarabie à la Russie et reçoit une partie du delta du Danube (le Dobroudja). La Serbie et le Monténégro reçoivent des agrandissements territoriaux. La pleine indépendance des trois pays est reconnue.

En Asie, la Russie conserve l’essentiel de ses acquisitions territoriales (Kars, Ardahan et Batoum). La question arménienne est reposée :


Article 6. La Sublime Porte s’engage à réaliser, sans plus de retard, les améliorations et les réformes qu’exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes. Elle donnera connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet aux Puissances qui en surveilleront l’application.



En ce qui concerne les non-musulmans, la Russie voulant une sorte de protectorat collectif européen sur les chrétiens, les Anglais la liberté de prosélytisme et de conversion pour les missionnaires protestants, la France défendant ses avantages acquis sur les catholiques, on en arrive à l’article 62 :


La Sublime Porte, ayant exprimé la volonté de maintenir le principe de la liberté religieuse, en y donnant l’extension la plus large, les parties contractantes prennent acte de cette déclaration spontanée.

Dans aucune partie de l’Empire ottoman la différence de religion ne pourra être opposée à personne comme un motif d’exclusion ou d’incapacité en ce qui concerne l’usage des droits civils et politiques, l’admission aux emplois publics, fonctions, honneurs ou l’exercice des différentes professions et industries.

Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoigner devant les tribunaux.

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous et aucune entrave ne pourra être apportée, soit à l’organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.

Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes nationalités voyageant dans la Turquie d’Europe ou la Turquie d’Asie jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges.

Le droit de protection officielle est reconnu aux agents diplomatiques et consulaires des Puissances en Turquie, tant à l’égard des personnes susmentionnées que de leurs établissements religieux de bienfaisance et autres dans les Lieux saints et ailleurs.

Les droits acquis à la France sont expressément réservés, et il est bien entendu qu’aucune atteinte ne saurait être portée au statu quo dans les Lieux saints.



Il faut souligner qu’une telle liberté religieuse n’existe pas dans l’Empire russe et dans la Roumanie indépendante, les juifs étant soumis à une législation discriminatoire.

De retour à Londres, Disraeli et Salisbury peuvent proclamer qu’ils ont obtenu « la paix avec l’honneur ».

Le congrès de Berlin se trouve à un moment charnière de l’histoire des relations internationales. L’essentiel a été acquis grâce à la diplomatie secrète et en même temps les opinions publiques, en Autriche, Russie et Grande-Bretagne ont pesé lourd. La possibilité d’une guerre européenne ou non s’est située entre des données géopolitiques négociables et une montée des sentiments patriotiques plus difficiles à tempérer.

En dépit des gains considérables enregistrés par la Russie, l’opinion publique russe a le sentiment d’avoir été trahi à Berlin. L’idée générale est que le pays a été victime d’intrigues tramées par Bismarck, d’où un sentiment durable de germanophobie. Il est certain que la redistribution des territoires et des populations dans les Balkans s’est finalement faite, non sous l’égide de la Russie, mais dans le cadre du concert européen. La Roumanie a souffert de la perte de la Bessarabie et est devenue hostile à la Russie.

Les Ottomans n’avaient pas les moyens de résister seuls face aux Russes et ont été défaits parce qu’ils n’avaient pas d’alliés européens contrairement à 1833-1841 et 1854-1856, mais les Russes éprouvent la même déconvenue avec la perte d’une bonne partie de leurs gains en raison de leur isolement diplomatique en Europe.









LES LENDEMAINS DU TRAITÉ DE BERLIN

Alors que les atrocités bulgares avaient déchaîné les passions, la catastrophe humanitaire de 1878 n’intéresse personne, à part l’ambassadeur britannique à Constantinople, sir Henry Layard. Elle est le plus souvent, y compris dans les travaux d’aujourd’hui, passée sous silence, voire niée.

Les pertes humaines se chiffrent par centaines de milliers de morts civils, largement dus aux privations et aux épidémies qui touchent les réfugiés. Si on prend la population de l’ensemble bulgare créé par le traité de Berlin, les musulmans seraient passés de 1 480 000 avant la guerre à 676 000 après. Il y aurait 289 000 morts et 515 000 réfugiés. Certaines sources, plus imprécises, doublent ces indications pour l’ensemble des Balkans ottomans51. Bien entendu, les assurances données à Berlin sur le retour des réfugiés musulmans sont restées lettres mortes.

En Anatolie, les chiffres sont plus approximatifs : 110 000 musulmans auraient quitté les régions annexées par la Russie et 100 000 Arméniens seraient partis de l’Anatolie ottomane pour s’installer en Transcaucasie russe. Les pertes militaires ont été considérables. Sur les 43 000 soldats ottomans qui se sont rendus à Plevna, les deux tiers sont morts en captivité du fait des mauvais traitements infligés par les Russes. Les données sur le total des morts militaires ottomans n’ont pas été fournies, mais toutes les indications convergent pour dire que la saignée a été considérable. Les voyageurs en Anatolie et en Syrie-Palestine marquent que les villages musulmans ont perdu une grande partie de leur population mâle adulte appelée à l’armée. Les pertes russes s’élèveraient à au moins 200 000 morts52.

La crise d’Orient, entamée en 1876, ne s’arrête pas au congrès de Berlin. En ce qui concerne le domaine balkanique, il faudra encore trois bonnes années pour tout régler. Le concert européen demeure animé par la puissante personnalité de Bismarck qui essaye de maintenir l’alliance des trois empereurs, mais l’antagonisme entre l’Autriche et la Russie est trop fort, ce qui le contraint à une attitude de neutralité face à l’opposition entre ses deux alliés. Pour les Russes, le comportement de l’Allemagne est considéré comme une trahison d’autant plus que l’Autriche conjugue ses efforts avec la Grande-Bretagne dans les dossiers balkaniques. Quant à la France, elle commence à réémerger dans la politique internationale, mais concentre son intérêt sur le Levant. De son côté, l’Empire ottoman mène une politique de résistance passive destinée à maintenir autant que possible son domaine balkanique et d’y protéger les populations balkaniques.

L’occupation de la Bosnie-Herzégovine par les troupes autrichiennes ne se révèle pas une affaire facile. Les Ottomans retardent le plus possible leur départ, ce qui laisse le temps à la population de s’armer. L’évacuation a lieu sous pression européenne. Le 29 juillet 1878, l’armée autrichienne passe la frontière précédée d’une proclamation aux habitants des deux provinces alors que le sultan avait confié à son ami l’empereur la protection de leur territoire. Les intéressés ne sont pas rassurés et les troupes autrichiennes sont accueillies par une véritable insurrection comprenant les musulmans et les orthodoxes et ne terminent la conquête qu’à l’automne au prix de 5 000 tués et blessés dans leurs rangs. Les pertes bosniaques ne sont pas connues, d’autant qu’une fraction des musulmans se réfugie dans l’Empire ottoman. Les Ottomans se saisissent de l’affaire pour évoquer les atrocités commises contre les Bosniaques. Dans la foulée, les Autrichiens occupent le sandjak de Novipazar, qui isole le Monténégro de la Serbie et maintient la continuité territoriale entre l’Autriche et l’Empire ottoman, laissant ouverte la fameuse, mais hypothétique, « route de Salonique ».

Un règlement diplomatique finit par être trouvé sous forme d’une longue négociation qui aboutit à la convention austro-ottomane du 21 avril 1879. La souveraineté ottomane est reconnue, mais l’administration du pays est confiée à l’Autriche. Il n’est cependant pas question de mentionner que cette occupation est temporaire. Seul gain, si l’on peut dire, pour Abdülhamid : son autorité religieuse comme calife est conservée sur les populations musulmanes.

En revanche, dans le sandjak, l’occupation autrichienne est strictement militaire et l’administration ottomane est maintenue.

Les débuts de la présence autrichienne sont difficiles. L’imposition en 1881 de la conscription, une violation de fait du statut d’occupation, provoque un nouveau soulèvement au mois de novembre, difficilement maté en mars 1882.

L’objectif autrichien est de faire de la Bosnie-Herzégovine une colonie modèle allant dans le sens de la mission civilisatrice de l’Autriche auprès des peuples orientaux53. En même temps, toute l’ingénierie sociale autrichienne de traitement des langues, populations et religions différentes est mise en pratique. Il y a environ 40 % de chrétiens orthodoxes tendant à s’identifier aux Serbes, 35 % de musulmans et 25 % de catholiques (Croates). Les administrateurs autrichiens modernisent ainsi l’économie et la société, traitant sur un plan d’égalité l’ensemble de la population, et tentent de développer une conscience unitaire bosniaque. Mais la Némésis du progrès est là. Plus l’instruction est diffusée, plus la conscience propre à chaque groupe se développe. Les nationalistes dénoncent l’état de droit établi par les Autrichiens comme une mystification destinée en réalité à « dénationaliser » les populations bosniaques, et l’on retrouve la même réalité dans l’ensemble de l’Autriche-Hongrie.

L’envoi d’une commission internationale destinée à délimiter le statut et les nouvelles frontières de la Bulgarie se heurte à la question des massacres de musulmans par les Bulgares et les Russes. L’Autriche et l’Allemagne voudraient que ces questions soient passées sous silence tandis que Français, Italiens et Britanniques souhaiteraient qu’il y ait enquête. On y renonce finalement, mais les Russes se plaignent des calomnies de la presse britannique qui parle maintenant d’« atrocités » commises par ces derniers.

La tension demeure forte dans les Balkans durant tout l’automne 1878, les Russes ne donnant pas l’impression de vouloir rapidement évacuer la région, bien que la date limite ait été fixée au 3 mai 1879. La commission internationale se heurte aux autorités d’occupation dans la définition des compétences respectives. Le problème se complique avec une insurrection chrétienne en Macédoine ottomane soupçonnée d’avoir été fomentée par les Russes et les Bulgares. À dire vrai, des « volontaires » russes participent au mouvement. En tout cas, l’armée ottomane reprend le contrôle de la région en novembre.

La Porte résiste jusqu’au bout à l’exigence de « rectifications de frontières » avec la Grèce, d’autant plus que cette dernière n’a pas combattu. Comme le dossier bulgare accapare les chancelleries, l’affaire reste momentanément en plan, bien que la France, par philhellénisme, apporte son soutien à Athènes.

Le 8 février 1879, un traité russo-ottoman permet de régler la question des engagements pris à San Stefano et qui n’avaient pas été abrogés à Berlin. L’indemnité de guerre a été fixée à 802 millions de francs. Le point le plus important reste celui du statut de la Roumélie orientale, objet d’une intense négociation entre Londres et Saint-Pétersbourg. Il est question d’internationaliser la province en y faisant stationner des contingents de troupes européennes, mais personne n’est prêt à en prendre la charge. L’autre solution serait un gouverneur européen commandant un contingent ottoman. Le retour de la présence ottomane est en cause. Pour l’instant, les troupes russes se retirent du territoire ottoman jusqu’aux frontières de la Roumélie orientale. En revanche, les Ottomans doivent renoncer à envoyer des forces dans cette province tant que les Russes ne l’ont pas évacuée.

En ce qui concerne la Bulgarie proprement dite, une assemblée constituante est réunie et élit comme souverain le prince allemand Alexandre de Battenberg, un neveu du tsar Alexandre II. Néanmoins, la date limite du 3 mai 1879 passe sans que le retrait russe soit effectif. Les Britanniques et les Autrichiens acceptent de retarder au 3 août la fin de l’évacuation. Cette fois, les Russes jouent le jeu et préparent sérieusement leur départ. Un statut organique pour la Roumélie orientale est approuvé le 26 avril 1879. Selon ce statut, un gouverneur chrétien sera nommé avec l’approbation des puissances. Tandis que l’évacuation russe se déroule, la commission progresse rapidement dans la délimitation des frontières de la Bulgarie avec tous ses voisins. L’acte définitif est signé le 20 septembre 1879.

Le gouvernement ottoman a décidé de ne pas envoyer de troupes en Roumélie orientale. Les finances sont épuisées et la priorité est donnée aux autres dossiers ainsi qu’à la question albanaise. Aucune puissance n’a donné de garantie de sécurité pour ce qui reste de la Turquie d’Europe. La Roumélie orientale ne peut constituer une ligne d’arrêt pour une nouvelle invasion russe et la milice locale a été recrutée et organisée par les Russes.

Comme le dossier bulgare a accaparé l’attention, les autres questions sont restées pendantes. La plus urgente est celle du Monténégro qui revendique un territoire peuplé d’Albanais. Ces derniers refusent de reconnaître l’annexion et assassinent le commissaire ottoman qui leur a été envoyé pour les faire obéir.

Les régions albanophones étaient traditionnellement plutôt insoumises au pouvoir central, comme le rappelle le temps des grands notables indépendants, dont le plus célèbre avait été Ali pacha de Janina. Sous Mahmoud II, dans les années 1830, les notables avaient été victimes des procédés les plus expéditifs et l’autorité de la Porte avait été rétablie. Les tribus montagnardes conservaient largement leur autonomie et les fermes fiscales s’étaient progressivement transformées en grands domaines fonciers.

La dynamique albanaise est double. En raison de la pauvreté rurale, l’émigration est importante à destination des autres régions ottomanes : Balkans, Constantinople, Égypte. Une fraction des émigrants participe aussi à la migration vers les États-Unis. En même temps, les Albanais musulmans apparaissent plutôt comme une population conservatrice hostile aux réformes des Tanzimat. En dépit de la différence de langue, ils sont considérés comme des « Turcs » avec toutes les ambiguïtés du terme dans la langue du XIXe siècle.

Ils découvrent avec stupeur, au moment du traité de San Stefano, qu’une partie d’entre eux vont devenir sujets des États et territoires chrétiens de Serbie, Monténégro et Bulgarie. À leur tour, ils établissent des comités secrets et organisent un congrès qui se tient le 10 juin 1878 à Prizren. Ils décident de créer un Comité central et de lever une armée, mais la question reste de savoir s’ils doivent se définir comme Ottomans essentiellement musulmans ou comme Albanais intégrant alors les catholiques et les orthodoxes54.

La ligue de Prizren ainsi formée s’oppose aux décisions du congrès de Berlin en ce qui concerne les territoires à céder au Monténégro. Plus ou moins soutenus par les Ottomans, ils résistent victorieusement aux Monténégrins. Les puissances décident d’abandonner ces annexions et de les remplacer par le port de Dulcigno sur l’Adriatique. Les Albanais ne cèdent pas, créant une impasse diplomatique.

Il en est de même pour les rectifications de frontière avec la Grèce. La Porte ne veut entendre parler que de changements minimes, tandis que la Grèce revendique un important territoire. La France apporte son soutien diplomatique à la Grèce, mais n’est pas prête à une action armée. Finalement, en janvier 1880, une médiation européenne est décidée. La Grande-Bretagne est soucieuse de l’importance de la résistance albanaise et de la nécessité de maintenir une continuité territoriale ottomane entre la Thrace et l’Adriatique.









LE SORT DE LA TURQUIE D’ASIE

Une fois réglée assez facilement la question du retrait russe et celle de la fixation des nouvelles frontières en Anatolie, l’essentiel repose sur la nature des engagements britanniques en Turquie d’Asie. L’Empire ottoman a dû sacrifier Chypre pour obtenir une garantie britannique, mais il reste la question des réformes dans les régions anatoliennes.

Dans le nord-est de la péninsule existe une forte tension due aux mutations agraires. Schématiquement, les tribus kurdes dont l’occupation la plus importante est l’élevage transhumant s’opposent aux villages chrétiens arméniens. Selon des règles immémoriales, les nomades taxent sous formes de protection analogue au racket moderne les sédentaires, ce que l’on retrouve dans les provinces arabes entre bédouins et paysans. Mais, ici, les violences se donnent un prétexte supplémentaire dans la différence religieuse. La situation s’est aggravée durant la guerre de 1877-1878 avec les prélèvements exercés sur le pays par l’armée ottomane et les déplacements de population qui ont accompagné le règlement de paix. En 1879-1880, certaines régions se trouvent dans une situation de famine et des groupes kurdes sont en état d’insoumission. À Constantinople, l’inquiétude porte sur le fait de savoir si ce sont les Arméniens ou les Kurdes qui se mettraient à suivre l’exemple des Bulgares dans les Balkans.

L’autre région à forte densité arménienne est la Cilicie (vilayet d’Adana) qui correspond au royaume médiéval de la petite Arménie et qui se situe à la jonction entre l’Anatolie et la Syrie. Elle est composée de zones montagnardes de peuplement arménien qui se comportent de façon largement autonome. L’économie est assez prospère du fait du développement dans les plaines de la culture du coton.

À Constantinople même, l’importante population arménienne est plutôt contente de son sort. L’application de l’édit de 1856 a abouti à l’établissement d’une vraie communauté arménienne organisée avec la tenue d’élections internes sous supervision ottomane. Cependant, l’appel des responsables arméniens aux puissances européennes à San Stefano et à Berlin a créé un certain climat de suspicion.

Layard, qui se considère comme un ami sincère de l’Empire ottoman et qui a ses entrées permanentes auprès d’Abdülhamid, a dressé un vaste programme de réformes de la Turquie d’Asie, essentiellement en Anatolie. La Grande-Bretagne est en fait le seul pays engagé dans l’application de l’article 61 du traité de Berlin. Salisbury et Beaconsfield voient surtout la nécessité de maintenir une barrière ottomane à l’expansion russe et craignent un désordre prolongé si cet Empire venait à disparaître.

Les propositions britanniques soutiennent la constitution d’une gendarmerie organisée et commandée par des Européens, l’instauration de tribunaux dans les grandes villes avec présence d’un assesseur européen dont l’approbation serait nécessaire pour chaque jugement, l’installation de receveurs des impôts européens pour assurer la régularité des prélèvements. La réponse ottomane est que l’Empire n’a pas les moyens financiers pour engager des Européens, que ces derniers seront inutiles puisqu’ils ne connaîtront pas la langue et les lois du pays, qu’il n’y a pas de cadastre permettant d’appliquer une réforme fiscale.

Outre le caractère technique mais juste de la réponse, est réelle la peur de voir l’Anatolie entrer dans un processus de balkanisation ou de tomber dans un protectorat britannique. Abdülhamid et son entourage sont persuadés d’être victime d’une conspiration de l’ensemble des puissances européennes destinée à un partage de l’Empire ottoman. Elle aurait été tramée au lendemain de la guerre de Crimée et c’est autant l’Empire que la « nation » (millet) musulmane qui sont visés. La Grande-Bretagne veut l’Asie ottomane, l’Italie l’Albanie, l’Autriche Salonique et la France revendiquera certainement sa part.

S’y ajoute le projet d’une compagnie britannique de construire un chemin de fer d’Alexandrette à Bagdad, ce qui implique une garantie financière ottomane. La Porte demande un nouveau prêt pour couvrir de tels projets, mais il est rapidement évident que le Parlement britannique n’approuvera pas cette demande.

Finalement, Layard doit se limiter à envoyer des officiers de carrière dans des positions consulaires en Anatolie avec pour mission de faire respecter le programme de réformes, le tout à la charge du trésor britannique. Cependant, non seulement ils se heurtent à l’inertie volontaire des autorités locales, mais encore ils suscitent la méfiance généralisée des autres puissances qui voient là l’établissement d’un monopole britannique sur cette région du monde. La Russie fait connaître son mécontentement auprès de l’Allemagne qui fait passer le message aux Britanniques.

De surcroît, les Britanniques se heurtent en Syrie à l’hostilité française.

La population musulmane des provinces syriennes a fourni de très gros contingents à l’armée ottomane et les pertes humaines ont été considérables. Au lendemain du traité de Berlin, le mécontentement est général et l’installation des Britanniques à Chypre, à proximité du littoral syrien, engendre beaucoup de spéculations. L’abolition des capitulations dans cette île, le 17 janvier 1879, montre qu’il s’agit bien d’une présence durable. Du fait du comportement des Britanniques en Anatolie, les Français sont convaincus que les Anglais sont bien entrés dans une logique de démembrement de l’Empire. La République des républicains apporte son soutien à ses alliés locaux, c’est-à-dire les catholiques orientaux, et en premier lieu les maronites. Non seulement l’anticléricalisme n’est pas un article d’exportation, mais la République se fait le défenseur intransigeant du protectorat catholique de la France qu’elle considère comme faisant partie des capitulations.

En juillet 1878, des inconnus ont affiché des placards d’inspiration syrianiste. Cela a été immédiatement interprété comme le début d’une volonté d’autonomie syrienne sur le modèle balkanique. Layard a poussé au rappel de Midhat pacha et à sa nomination comme gouverneur de Syrie. Sa réputation de réformateur énergique semble faire de lui l’homme de la situation. Quand il prend ses fonctions en novembre 1878, il est soupçonné par les Français de vouloir établir à son profit une vice-royauté syrienne qui serait sous protection britannique. Abdülhamid partage les mêmes soupçons, mais n’ose pas s’en débarrasser du fait du soutien supposé des Anglais au nouveau gouverneur.

Midhat est avant tout un patriote et un réformateur ottoman. Sans avoir de penchants particuliers pour les Arabes, il juge que la décentralisation et le recours aux fonctionnaires locaux sont indispensables à une bonne administration. Il a pour lui le groupe des modernistes particulièrement actif à Beyrouth où se trouve alors la seule université moderne de l’Empire, le Syrian Protestant College, et contre lui les notables traditionnels hostiles aux idées modernes identifiées à l’Europe et qui craignent la remise en cause de leur clientélisme et de leurs diverses rentes. Certains religieux musulmans vont jusqu’à l’accuser d’athéisme et rejoignent ainsi les chrétiens catholiques et orthodoxes qui voient en lui l’adversaire des privilèges communautaires.

Midhat est aussi le chef de file des libéraux et des partisans de la Constitution de 1876. Il compte des adeptes un peu partout et constitue une menace pour Abdülhamid qui n’a pas encore consolidé son régime. Pour éviter une nouvelle destitution, il doit apparaître comme l’homme indispensable, le seul qui puisse faire face à un soulèvement syrien, mais ne doit pas non plus être accusé de fomenter ce soulèvement.

Le gouverneur se lance immédiatement dans une série de grands projets dont l’établissement d’un réseau de chemin de fer en Asie ottomane, équivalent de celui des Balkans. Il pense surtout à des compagnies britanniques, ce qui accroît les suspicions à son égard. À l’automne 1879, Layard fait une tournée en Syrie ottomane. Dans ses entretiens avec Midhat, ce dernier lui a parlé de l’existence d’une vaste conspiration destinée à créer un « royaume arabe » en Syrie, certainement au profit de l’émir Abd el-Kader. À son retour, l’ambassadeur a transmis l’information au sultan.

Du côté français, les autres actions de Layard paraissent aller dans le sens d’une conspiration britannique. L’ambassadeur voudrait obtenir une égalité de statut entre les protestants et les autres confessions chrétiennes, c’est-à-dire la constitution d’un millet protestant. Il se pose en défenseur des chrétiens non-catholiques et non-orthodoxes, en particulier les nestoriens, qui ont adopté l’appellation des assyro-chaldéens après les travaux archéologiques de Layard.

Dans ce climat de suspicion généralisée, le passage dans la région d’un de ces grands aventuriers britanniques du XIXe siècle, Laurence Oliphant (1829-1888), attise les inquiétudes55. Cet ancien diplomate, membre du Parlement, écrivain et journaliste à succès, a aussi été membre d’une secte spirite américaine. En 1878, il s’est ému de la misère des juifs d’Europe orientale, en particulier ceux de Roumanie soumis à une législation discriminatoire en dépit des appels du congrès de Berlin. Il se lance dans le projet grandiose d’une colonisation juive de la Transjordanie où les terres agricoles non exploitées lui paraissent abondantes. Il additionne la croyance protestante de l’accomplissement des prophéties à la perspective de renforcement de la barrière ottomane à l’expansion russe. Son projet devrait être financé par la philanthropie juive d’Europe de l’Ouest. Il reçoit un accueil favorable dans la bonne société britannique, en particulier dans la famille royale, et a reçu des lettres d’introduction, lui permettant d’avoir un entretien avec Midhat qui lui a promis son soutien, si le sultan donne son accord. Layard lui obtient une entrevue avec Abdülhamid qui, selon son habitude avec les étrangers influents, l’a traité avec égards mais a refusé tout engagement arguant que son gouvernement y était tout à fait opposé. Oliphant a alors haussé le ton, ce qui a provoqué l’inquiétude du sultan. Il faut dire qu’il lui a expliqué que le retour des juifs dans leur patrie biblique hâterait le second avènement du Christ et la fin des temps.

Pour les Français, il est clair qu’il s’agit là de créer une colonie britannique en Transjordanie56. D’autres auteurs britanniques écrivent au même moment sur la nécessité de mettre la main sur la Palestine pour assurer la sécurité du canal de Suez.

Les Français voient partout les signes de cette supposée vaste conspiration britannique destinée à s’emparer non seulement de l’Anatolie, mais aussi de la Syrie, de la Mésopotamie, voire de l’Égypte. Au printemps 1880, l’attaché militaire français à Constantinople, le capitaine de Torcy, est chargé d’une mission d’études en Syrie. Dans son rapport, il s’en prend aux intentions présumées de la Grande-Bretagne dans la région, étudie les possibilités de construire un chemin de fer français et esquisse un projet de conquête française de la Syrie. Il envisage ainsi un partage en zones d’influence :


En présence de l’activité industrielle et politique que déploient en Syrie les représentants de la race anglo-saxonne, ennemis nés de notre influence en Orient, j’ai pensé de longue date qu’il y aurait pour nous un intérêt de premier ordre à les combattre par leurs propres armes, et, au lieu de nous borner à paralyser timidement leurs efforts, prendre à notre tour, en Syrie, une égale initiative. De là est née l’idée de laisser les Anglais acheter ou louer, s’ils le peuvent, les chemins de fer d’Égypte et établir à leur guise la ligne ferrée conduisant au golfe Persique, par l’Asie Mineure et la Mésopotamie, pays désormais perdus pour nous, qui ne peuvent plus être qu’un champ de bataille entre la Russie et l’Angleterre, et de prendre à notre compte exclusif la construction d’un réseau syrien.



La majorité musulmane de la population serait évidemment hostile à une domination de la France, mais elle pourrait disposer du soutien des minorités, les maronites, les druzes et les Ansariehs (les Alaouites).

Le 1er juin 1880, une nouvelle vague de placards sont affichés à Beyrouth et à Damas, revendiquant une autonomie syrienne sur le modèle de celle déjà accordée à d’autres provinces. La correspondance diplomatique évoque la possibilité d’un vaste soulèvement arabe comprenant la Syrie, la Mésopotamie et le Hedjaz. Le 28 juin, de nouveaux placards s’en prennent vivement aux Turcs.

La situation politique a changé. Avec le retrait des troupes russes, les Balkans présentent un moindre caractère d’urgence et des progrès ont été effectués dans la stabilisation des finances impériales. Abdülhamid a d’autant moins à ménager les Britanniques que les libéraux remportent les élections générales et que Gladstone, l’ennemi proclamé des Ottomans, forme le nouveau gouvernement (23 avril 1880).

À son retour à Constantinople, Torcy est reçu par Abdülhamid. Le capitaine dénonce les différentes turpitudes de Midhat qui encourage les mouvements révolutionnaires et vise l’établissement d’une sorte de khédiviat en Syrie. Et une colonie anglo-israélite en Transjordanie serait la préparation d’une invasion britannique de la Syrie.

Ayant obtenu le soutien de la France, le sultan peut ainsi ordonner la mutation de Midhat au poste de gouverneur de Smyrne, le 3 août 1880. L’année suivante, le gouverneur sera accusé d’avoir assassiné Abd el-Aziz. Il se réfugiera au consulat de France qui lui refuse l’asile et le livre aux autorités ottomanes le 17 mai 1881. Condamné à mort, sa peine est suspendue à la demande des Britanniques. Emprisonné au Hedjaz, Midhat est, selon toute probabilité, assassiné le 26 avril 1883.

De cette affaire, le sultan tire deux conclusions. La première est qu’une immigration importante de juifs européens en Palestine constitue un danger supplémentaire pour l’Empire et, en conséquence, il l’interdit. Mais il se heurte aux capitulations, les puissances européennes donnant leur protection aux nouveaux arrivants. La seconde est qu’il existe bien un danger « arabe » pour son autorité. Cette dernière perspective explique son comportement lors de la crise suivante.
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RETOUR AU GRAND JEU

Le rythme du Grand Jeu est fixé par celui des crises balkaniques. Chaque progression russe en Asie centrale a lieu à un moment où la Russie se désintéresse plus ou moins des Balkans. Or il est clair que les conditions de règlement de la guerre de 1877-1878 ont paru décevantes pour les responsables russes du fait de l’importance des sacrifices consentis, d’où le retour de balancier.

Dans ce contexte, les dépêches de plus en plus alarmistes du vice-roi de l’Inde, lord Lytton, poussent à une action préventive. Puisque les Russes se rapprochent de plus en plus, il faut établir une présence britannique en Afghanistan, particulièrement à Kaboul, Kandahar et Hérat. Le souverain afghan, Sher Ali, tente de maintenir un équilibre entre les pressions contradictoires des Russes et des Britanniques, mais lord Lytton exige la présence de missions britanniques permanentes, ce que le souverain refuse en invoquant le fait que les Russes exigeraient le même traitement. Il voit bien ce qui se passe dans la Perse voisine, où la politique intérieure est ballotée par les oppositions des deux puissances.

Au moment du congrès de Berlin, les Russes ont envoyé une mission militaire en Afghanistan en dépit du refus réitéré de Sher Ali. Il a été obligé de la recevoir, mais Saint-Pétersbourg, après le traité de Berlin, a donné l’ordre de rappel. En dépit des instructions venues de la capitale, quelques officiers russes sont restés à Kaboul, attisant les inquiétudes de Lytton. Ce dernier prépare une démonstration militaire. Contrairement aux instructions venues de Londres, elle pénètre en territoire afghan en septembre 1878 jusqu’au col de Khyber. Après tout, la pratique coloniale a toujours encouragé les initiatives des hommes du terrain, parfois contraire aux instructions données d’en haut. La condition évidente est que ce genre d’initiatives doit être couronné de succès, sinon cela devient une désobéissance caractérisée.

Le 21 novembre 1878, trois armées britanniques passent la frontière. Le col de Khyber est pris sans grande résistance. Le succès est immédiat et Sher Ali doit se réfugier en Asie centrale où il meurt assez misérablement. Les Britanniques peuvent ainsi désigner un nouvel émir prêt à accepter leurs conditions au traité de Gandamak : présence d’un résident britannique à Kaboul, contrôle britannique de la politique étrangère du pays et du col de Khyber, cession de territoires à l’Inde britannique. En contrepartie, il doit recevoir un subside annuel de 60 000 £.

Le nouveau résident prend ses fonctions à la fin juillet 1879. Le 3 septembre, la mission britannique est massacrée par des soldats mutinés, leurs soldes n’ayant pas été payées. La capitale afghane étant maintenant reliée à l’Inde britannique par télégraphe, les autorités sont immédiatement prévenues.

Les troupes britanniques stationnées dans le pays reçoivent l’ordre de punir les Afghans. Kaboul est rapidement réoccupé et un grand nombre de mutins supposés sont exécutés. Les combats durent jusqu’en septembre 1880. Les Britanniques installent un nouvel émir au pouvoir, Abdur Rahman Khan, qui accepte le traité de Gandamak. Cependant, la mission permanente à Kaboul est supprimée.

Cette guerre d’Afghanistan est contemporaine de la guerre contre les Zoulous en Afrique du Sud. Gladstone s’est saisi de ces conflits pour évoquer cette fois les atrocités commises par les Britanniques contre ceux qui veulent défendre leurs pays. Les élections d’avril 1880 se sont ainsi transformées en plébiscite contre les guerres impériales. L’acquis le plus durable de cette guerre est le passage du col de Khyber sous l’autorité anglo-indienne.

Mais le péril russe demeure. De 1881 à 1884, les troupes tsaristes achèvent la conquête de l’Asie centrale. En février 1884, le khanat de Merv est annexé, ce qui pose la question de la délimitation des nouvelles frontières entre l’Empire russe, la Perse et l’Afghanistan, affaire d’autant plus complexe que les régions concernées n’ont que des rapports lâches avec Téhéran ou Kaboul. Les Britanniques exigent de participer à la commission désignée pour tracer les nouveaux contours.

Les Anglo-Indiens voient ainsi la menace toujours présente et entreprennent un relevé géographique des régions prises entre les deux Empires : Perse, Afghanistan, Tibet. En général, ce sont des agents indigènes, recrutés et formés à cette mission, qui sont envoyés. Ces agents du Grand Jeu entreront postérieurement dans la littérature avec le célèbre livre de Kipling, Kim, publié en 1901.

Une nouvelle fois, la vulnérabilité supposée de l’Inde se trouve du côté de Hérat. Les rumeurs bruissent de concentrations militaires des deux côtés. Finalement, une incursion russe dans un territoire défini comme afghan en 1885 suscite une crise majeure. Pendant quelques semaines, les deux puissances impériales semblent se mettre sur le pied de guerre, mobilisant d’importants moyens. La question du passage d’une flotte de guerre britannique en mer Noire s’est de nouveau posée et les Ottomans s’interrogent sur une éventuelle fortification des Dardanelles pour empêcher la traversée des détroits.

Les deux Empires ne disposent pas d’alliés européens pour les soutenir, et se lancer dans une guerre dans une région si éloignée paraît difficile. Aussi acceptent-ils en septembre 1885 la formation d’une commission mixte destinée à délimiter la frontière russo-afghane. Le travail sera achevé en 1887. En 1893, la ligne Mortimer Durand fixera la frontière entre l’Afghanistan et l’empire de l’Inde en divisant les régions peuplées par les tribus pachtounes.

En dehors de l’Afghanistan, l’autre voie de pénétration possible serait le Pamir, le Turkestan chinois et le Tibet. Les agents des deux puissances s’y retrouvent, mais à dire vrai le passage d’une armée avec tout son matériel à plusieurs milliers de mètres d’altitude semble irréalisable.

Si le risque d’incidents diminue grâce à cet accord, la préoccupation britannique porte sur la progression des chemins de fer russes. À partir de 1880, la construction du réseau transcaspien constitue une menace majeure. Il faudra un quart de siècle pour que les centres principaux de l’Asie centrale se trouvent ainsi reliés. Pour les stratèges britanniques, le chemin de fer donne un avantage logistique essentiel aux Russes qui peuvent déplacer leurs forces avec une extrême rapidité. Une fois ce réseau connecté avec le réseau général de la Russie impériale et compte tenu que l’armée russe est une armée de conscription, cette dernière aura besoin de moins de temps pour se trouver aux portes de l’Inde que la Grande-Bretagne pour y envoyer des renforts conséquents par voies de mer. La seule réponse britannique possible est d’étendre le réseau ferroviaire de l’Inde vers le nord-ouest.

Si la presse entretient régulièrement l’opinion sur la menace russe, les responsables à Londres continuent de s’interroger sur le sens à donner à l’action ennemie. Contrairement aux Anglo-Indiens persuadés qu’une guerre arrivera un jour entre l’Asie centrale et l’Inde, les experts du Foreign Office ont tendance à considérer la menace sur l’Inde plutôt comme une diversion, l’objectif réel de Saint-Pétersbourg restant Constantinople, d’où l’importance essentielle de la Méditerranée orientale.









LE MONDE VERS 1880 : NATIONALISMES, ISLAM ET FINANCES

Bien entendu, ces vues correspondent aux discours des acteurs qui pensent de plus en plus en termes de géopolitique, qui, en cette fin de XIXe siècle, se définit peu à peu comme science constituée. L’opposition majeure se construit entre les puissances continentales et les puissances maritimes. Ces dernières avaient acquis un avantage temporaire dans les communications que la constitution des réseaux transcontinentaux des chemins de fer tend à remettre en cause. En même temps, toute puissance maritime doit penser à pouvoir prolonger les ports qu’elles contrôlent par un maillage ferré permettant la pénétration à l’intérieur des terres.

Ce moment historique, qui commence aux alentours de 1880, entrera dans l’histoire comme l’âge de l’impérialisme. Dans un premier sens, les impérialistes cherchent moins l’expansion territoriale que la consolidation des empires coloniaux (le terme apparaît aussi à ce moment) pour faire d’une somme de possessions des ensembles cohérents. Mais, rapidement, les impérialistes poussent à l’acquisition de territoires au nom de considérations géopolitiques et de nécessités de cohérence territoriale. On abandonne les « auberges » chères à Palmerston. Bien entendu, la principale motivation invoquée reste la concurrence des autres puissances et la menace qu’elles représentent. Les raisonnements économiques existent bien, mais le fait que l’impérialisme se concentre entre 1880 et 1900 sur l’Afrique noire, une des régions les plus pauvres du monde, montre qu’ils sont de nature secondaire et de l’ordre du prétexte.

Dans les pays européens, l’impérialisme a d’abord suscité une méfiance des grandes parties des sociétés du fait des coûts humains et financiers qu’il représentait, mais progressivement l’empire devient un objet de fierté nationale et le patriotisme l’identifie de plus en plus à la mère patrie.

L’expansion coloniale de la fin du XIXe siècle s’intègre ainsi de plus en plus dans les logiques d’affirmation nationale. En même temps, le principe des nationalités du début du XIXe siècle se transforme progressivement en programme agressif. Au départ, ce principe se voulait être la réunion dans un même ensemble politique d’entités linguistiques et culturelles semblables. Les unifications italiennes et allemandes sont apparues comme des modèles de réussite, en dépit du fait qu’elles sont passées par toute une série d’épisodes guerriers.

Toujours vers 1880, le principe des nationalités mute et adopte des positions non plus unificatrices, mais séparatrices. Les « nationalités » qui composent l’Autriche-Hongrie s’affirment de plus en plus les unes par rapport aux autres. L’administration autrichienne devient experte dans l’art des compromis linguistiques et politiques, jouant sur le fait que l’appartenance à un ensemble plus grand constitue un facteur attractif du point de vue économique avec ce qu’il procure comme facilité de déplacement. En revanche, les Hongrois se montrent beaucoup plus autoritaires et centralisateurs dans leur partie géographique. Dans les deux cas, l’essentiel des nouvelles nationalités se révèle soit slave, et plutôt slave non-orthodoxe (Polonais, Tchèques, Croates), soit orthodoxe sans être nécessairement slave (Roumains de Transylvanie).

Le panslavisme ne concerne ainsi plus les seuls Balkans ottomans et ex-ottomans, mais constitue une menace pour la construction austro-hongroise de 1867 qui a refusé aux Slaves une position de peuples fondateurs. Si, en fait, la cohésion de l’Empire reste forte ainsi que la loyauté dynastique, ce qui importe est que le slavisme, sous sa forme séparatiste, est considéré comme un danger éventuellement mortel.

La constitution du IIe Reich s’était faite par l’expulsion de l’Autriche de l’ensemble allemand et Bismarck avait eu des mots très durs à l’égard des germanophones catholiques de l’ensemble autrichien, part de son « combat pour la culture » contre la force de l’Église catholique identifiée à l’obscurantisme dans la nouvelle Allemagne. Il demeure que la controverse franco-allemande sur l’Alsace-Lorraine conduit à définir la nation allemande sur une base proprement culturelle, voire raciale. En conséquence, les catholiques sont rapidement réintégrés dans l’ensemble allemand. En Autriche, l’élément allemand s’inquiète de la montée de la revendication slave qui, en Bohème (Tchéquie d’aujourd’hui), remet en cause sa position prépondérante dans l’administration. S’élabore alors un discours d’union de tous les Allemands qui prend le nom de pangermanisme et qui se préoccupe du sort de tous les groupes germanophones présents dans les régions majoritairement slaves.

Ainsi, dans le discours commun, le pangermanisme tend à rejoindre le panslavisme installé depuis longtemps.

Les discours des réformistes et réformateurs musulmans s’adressaient à l’ensemble du monde musulman, terme dont l’emploi se généralise après l’ouverture du canal de Suez, ce qui montre qu’il est de nature politique lié aux transformations des transports. Bien entendu, ils évoquaient l’indispensable solidarité des musulmans à un moment où les identités ethniques commencent à prendre un sens plus affirmé. La conquête de l’Asie centrale par les Russes a avivé ce sentiment, et la guerre de 1877-1878 a été considérée comme une épreuve pour les musulmans, même si le clivage entre sunnites et chiites reste fort.

Les conséquences du traité de Berlin ont été de diminuer considérablement la part des chrétiens dans la population ottomane et, avec l’arrivée massive de réfugiés, d’augmenter le nombre de musulmans en Anatolie et accessoirement en Syrie. Ces réfugiés reçoivent des concessions de terres à mettre en valeur et servent aussi d’instrument de contrôle de la société locale, en particulier dans les régions où les bédouins sont en voie de sédentarisation.

Abdülhamid n’est pas un idéologue57, mais il est bien décidé non seulement à régner mais aussi à gouverner dans une perspective de sauvegarde de l’Empire. Autocrate, il ne veut pas revenir au parlementarisme et rejette toute perspective de décentralisation qu’il interprète, assez justement, comme une voie ouverte à l’ingérence étrangère. De même, il se pose en adversaire du libéralisme et en conservateur attaché au respect des règles islamiques, signifiant pour lui suprématie du sultanat, de la nation musulmane et de la centralisation. Son conservatisme implique le respect des caractères et traditions des différentes composantes de la population de l’Empire, en particulier le regroupement en communauté confessionnelle. Comme ses prédécesseurs, là où l’autorité du pouvoir central est faible du fait de contraintes géographiques, il est prêt à composer avec les forces locales, que ce soit en Albanie, en Anatolie orientale et dans la péninsule Arabique.

En même temps, il accepte et favorise toutes les transformations économiques et sociales de la modernité, du moment qu’elles ne remettent pas en cause sa suprématie et celle des musulmans, d’où son opposition au projet britannique de réformes de la Turquie d’Asie. Mais, tout au long de son règne, il s’attachera à augmenter l’efficience de son administration, à développer les réseaux télégraphiques et de chemins de fer et de façon générale de transport. L’effort dans l’éducation sera considérable afin de contrecarrer l’action des missionnaires chrétiens et de promouvoir l’élément musulman. Outre les écoles primaires et secondaires d’État, seront créées des écoles professionnelles et finalement une université d’État à Constantinople en 1900.

Croyant sincère mais respectant la foi des autres, le sultan insiste sur la dimension islamique de son État, d’autant que les musulmans lui paraissent être les seuls de ses sujets à s’y identifier totalement, d’où l’affirmation forte de son califat. Surtout, avec l’affaire albanaise, il a perçu pour la première fois le danger d’un séparatisme musulman. Cette crainte s’est trouvée renforcée lors du gouvernement de Midhat pacha en Syrie. Le sultan s’est vraiment inquiété du danger d’un soulèvement arabe et le recours au califat lui semble une parade efficace. En même temps, il maintient ses distances avec les religieux. Durant son règne, l’autorité de l’État sur les institutions islamiques se renforce considérablement. Ses goûts personnels lui font apprécier un certain nombre d’aspects de la culture européenne de son temps. Il engage la traduction d’un grand nombre de livres et fait construire un théâtre dans son palais de Yildiz.

Les observateurs européens ont immédiatement senti l’importance de cette affirmation islamique. Dès 1879, le terme de « panislamisme » pour définir la politique du sultan apparaît dans la correspondance diplomatique, ce qui avive les craintes des Français qui y voient la volonté de retour offensif en Afrique du Nord. De leurs côtés, les constitutionnalistes ottomans, dispersés après la suspension de la Constitution et la chute définitive de Midhat pacha, rejettent la revendication califale qui, pour eux, signifie la légitimation du despotisme. Dans ces milieux, qui forment une sorte de nébuleuse indistincte dans les différents lieux de l’exil, s’élabore un discours rejetant le califat ottoman comme illégitime et revendiquant un retour au califat originel dont le détenteur doit être un membre de la tribu du Prophète. Ce thème dit du califat « arabe » est repris dans différents écrits à partir de 1879-1880.

Ainsi, après la chute de Midhat, à la fin de 1880 et au début de 1881, de nouveaux placards sont affichés à Damas et à Tripoli (de Syrie). La proclamation est adressée aux « compatriotes syriens » et s’en prend avec véhémence à la tyrannie des Turcs hostiles à l’usage de la langue arabe. Ils sont accusés d’avoir mal géré les biens waqf (religieux musulmans) et d’avoir usurpé le califat. Le texte appelle à une indépendance en commun avec les frères libanais, à l’emploi de l’arabe comme langue officielle et à l’utilisation des soldats au seul service de la patrie. Cette dernière référence laisse à penser que l’origine du document est musulmane, puisque les non-musulmans payaient un impôt de substitution à la place de la conscription.

En 1881, le journaliste français Gabriel Charmes, qui a eu communication de la correspondance diplomatique française de Constantinople, publie une série d’articles retentissants, réunis en un volume l’année suivante : L’avenir de la Turquie, le panislamisme58. Dès l’avant-propos du livre, tout est pratiquement dit59 : « Depuis 1830, la France est une grande puissance musulmane et la plus grande puissance arabe du monde, après la Turquie. » De ce fait, l’avenir de la Turquie la concerne directement :


Nous ne saurions rester indifférents à la prétention qu’a le sultan d’être calife ; car, si cette prétention est justifiée, les cinq millions de musulmans auxquels nous commandons en Algérie et en Tunisie sont, en dehors et au-dessus de nous, sous l’action d’une autorité spirituelle et politique qui s’impose à leurs consciences aussi bien qu’à leurs volontés. Pense-t-on que ce soit là un péril sans gravité ? Pense-t-on qu’il soit permis de le dédaigner sans imprudence ?



Ce qu’il décrit est le fonctionnement du monde musulman comme espace d’opinion :


On a inventé depuis quelques années à Berlin le mot “question de la Méditerranée”. L’expression est plus juste et plus complète que celle de question d’Orient. Sur la Méditerranée, l’Orient et l’Occident sont unis par un lien indissoluble : l’islamisme. Pour bien comprendre ce qui se passe à Alger ou à Tunis, il est important de savoir ce qui se passe à Constantinople. Le même courant moral circule le long des rives de la Méditerranée, depuis le Bosphore jusqu’au détroit de Gibraltar. Les quelques cheiks fanatiques qui se sont emparés de l’esprit d’Abdul-Hamid et qui le bercent de l’illusion panislamique, si peu intéressants qu’ils soient par eux-mêmes, exerceront sans doute une influence décisive sur l’avenir du monde. C’est pourquoi leur œuvre mérite d’être mise en lumière.



Par ces publications, Gabriel Charmes entrera dans l’histoire comme inventeur du terme « panislamisme », forgé sur le modèle de panslavisme et de pangermanisme. Évidemment le mot ne se trouve pas vraiment dans les langues arabe et turque où on utilise des expressions moins précises de « solidarité » ou d’« union » des musulmans.

La fermeté montrée par Abdülhamid sur le règlement des questions pendantes héritées du traité de Berlin illustre pour les Européens la dangereuse posture adoptée par le sultan. Il a rejeté les projets britanniques sur la Turquie d’Asie et se montre ferme par rapport au Monténégro et à la Grèce. Il faut attendre la formation du ministère Gladstone en avril 1880 pour retrouver une pression collective européenne sur ces dossiers. L’atmosphère est alors à la « détente » entre les principales puissances européennes.

En ce qui concerne le Monténégro, les puissances décident de substituer aux districts contestés de l’intérieur une part du littoral adriatique jusqu’à Dulcigno. Les Albanais résistent toujours par les armes et l’on risque un nouveau conflit balkanique, la Serbie, la Bulgarie et la Grèce menaçant les Ottomans. En septembre 1880, une flotte internationale est rassemblée afin de faire pression sur ces derniers contraints de prendre Dulcigno aux Albanais pour ensuite céder le port aux Monténégrins (novembre 1880). L’affaire provoque une insurrection albanaise durement matée dans les premiers mois de 1881.

En ce qui concerne la Grèce, Abdülhamid résiste jusqu’au bout aux pressions exercées sur lui. Finalement, une conférence réunie à Istanbul impose un arbitrage qui donne à la Grèce la Thessalie, mais lui refuse l’Épire. Une convention en juillet 1881 fixe la délimitation des nouvelles frontières. L’opinion grecque n’est pas satisfaite et revendique toujours l’Épire et la Macédoine en concurrence avec les Albanais et les différents peuples slaves, ainsi que la Crète où l’élément chrétien exige toujours une autonomie grandissante devant aboutir au rattachement à la Grèce, d’où la résistance de la population musulmane.

La grande faiblesse ottomane est sa détresse financière, qui est peut-être aussi une force dans la mesure où les détenteurs de la dette ottomane constituent de puissants groupes de pression intéressés au maintien de l’Empire. Après avoir repris partiellement les paiements en 1879, les Ottomans entament une longue négociation qui aboutit au décret dit de Mouharrem en décembre 1881. D’un côté, il comprend une conversion réduisant la valeur de la dette et les taux d’amortissement et d’intérêt sont fixés en fonction de l’amélioration de la situation financière. De l’autre, un certain nombre de revenus de l’État ottoman sont dévolus irrévocablement à une administration de la dette dirigée par un conseil de sept délégués de créanciers. En raison de l’importance des titres détenus par la France et la Grande-Bretagne, le président est alternativement un Français et un Anglais.

Cette Administration de la dette va constituer une sorte d’État dans l’État avec des agences dans les provinces. Le sel et le tabac constituent à eux deux environ 60 % des revenus. Le règlement est ainsi de nature ambiguë. Il instaure un contrôle étranger sur les finances ottomanes, donc un pas de plus dans la dépendance, mais en même temps il garantit une meilleure gestion, ce qui permet à l’Empire ottoman de revenir sur les marchés financiers et de lever des emprunts dans de bien meilleures conditions que dans la période antérieure.

Il n’en reste pas moins que les deux grands marchés financiers mondiaux sont Londres et Paris et que l’introduction de nouveaux emprunts passe par une autorisation préalable des autorités gouvernementales britanniques ou françaises, ce qui suppose une négociation politique préalable.

Il est certain que le sultan a réuni autour de lui un certain nombre de religieux arabes appartenant à de grandes confréries, mais il y voit surtout un instrument politique pour la gestion des provinces arabes après le dangereux épisode « libéral » de Midhat en Syrie. Il mélange comme à son habitude conservatisme politique et identification religieuse. Très vite, les milieux diplomatiques européens ont reconnu en lui un chef d’orchestre clandestin d’un vaste complot panislamique menaçant l’ensemble des possessions coloniales en terre d’islam.

Il y a toujours un bon usage du fantasme et de la menace. En France, les opportunistes au pouvoir ont décidé la reprise de l’expansion coloniale afin de redonner ou de conserver à la France son « rang » à travers les nations. Ils se heurtent à une forte hostilité dans l’opinion publique qui se souvient de la désastreuse aventure mexicaine sous Napoléon III. La droite et la gauche radicale s’y opposent aussi en y voyant une périlleuse diversion par rapport à la récupération de l’Alsace-Lorraine et à la menace allemande.

Les partisans de l’expansion coloniale peuvent bien avancer des raisons économiques, ils se font alors taxer d’affairisme, comme au temps de Napoléon III. Ils développent aussi la thématique du trop d’énergie ou d’activité qui ne peut trouver d’exutoire qu’en dehors de la métropole, mais ce n’est pas suffisant pour convaincre.

Arrivé au pouvoir, Jules Ferry est persuadé de la nécessité de refuser la « politique du renoncement » dans les affaires mondiales, sinon la France ne serait plus qu’une « grande Belgique ». Depuis le congrès de Berlin, les représentants français en Tunisie travaillent à renforcer l’influence de leur pays. Ils se heurtent aux consuls de Grande-Bretagne et d’Italie. Le premier doit être rappelé à l’ordre par son gouvernement qui est tenu par les engagements pris par lord Salisbury. Le second s’entête dans la confrontation.

Pour Ferry, il faut agir en profitant de la volonté ottomane de faire reconnaître son autorité califale. Il envoie le cuirassé Friedland au large de la Tunisie en février 1881 et présente cette action comme une nécessité européenne pour faire face à la nouvelle menace60 :


Le mouvement du Friedland a été décidé à la suite de renseignements très alarmants qui étaient transmis de Constantinople et qui représentaient comme imminente une tentative de la Porte ottomane pour établir sa domination sur la Tunisie. Il est à la connaissance du Gouvernement français et sans doute aussi du Gouvernement britannique que le Sultan Abdul Hamid poursuit depuis quelque temps, dans tous les pays musulmans, des desseins secrets qui, au fond, sont aussi hostiles à l’Angleterre qu’à la France et que le Cabinet de Londres par conséquent ne saurait voir d’un œil favorable. Les intelligences mystérieuses entretenues par le Sultan actuel s’étendent jusque parmi les populations musulmanes de l’Inde, et c’est probablement à son instigation qu’est dû ce récent complot découvert à Kolapour.



Une somme d’incidents en Algérie et dans le Sahara permet de valider la thèse du complot islamique, en particulier les mouvements de la tribu des Kroumirs sur les confins algéro-tunisiens. Au nom d’une opération de police, les troupes françaises envahissent la Tunisie le 24 avril 1881 et le protectorat français est imposé par le traité du Bardo le 12 mai. Durant l’été, un soulèvement tunisien impose une véritable guerre de conquête qui va durer jusqu’en mai 1882.

La conquête de la Tunisie crée une brouille durable avec l’Italie et inquiète la Grande-Bretagne qui impose à la France de ne pas avancer vers la Libye, toujours province ottomane, afin de ne pas modifier l’égalité de traitement entre la France et la Grande-Bretagne en Égypte.

Dans cette nouvelle crise, Abdülhamid a vu combien l’Empire ottoman était impuissant s’il ne disposait pas du soutien réel d’au moins une grande puissance européenne. La Russie est l’ennemie héréditaire, la Grande-Bretagne s’est emparée de Chypre et a montré des ambitions sur la Turquie d’Asie, la France vient de se saisir de la Tunisie. En dépit du faible résultat des ouvertures faites aux Allemands, seul le IIe Reich peut apparaître comme le partenaire le plus désintéressé de l’Empire.

Bismarck se montre amical mais refuse de prendre le moindre engagement. Sa priorité est de rétablir l’alliance des trois empereurs et de pousser la France vers l’aventure coloniale. Cependant, il agit auprès des autres puissances européennes pour que la question arménienne ne soit pas relancée et « autorise » quelques officiers allemands à servir, à titre privé, de conseillers dans l’armée ottomane.









LA QUESTION D’ÉGYPTE61

À Berlin, la Grande-Bretagne avait reconnu une égalité de traitement avec la France en Égypte. La question est d’abord financière. Le pays est très lourdement endetté, parfois dans des circonstances très douteuses. En mai 1876, le Khédive Ismaïl a été obligé d’accepter la création d’une Caisse de la dette publique chargée de faire respecter les obligations financières de l’Égypte. Un certain nombre de revenus de l’État avaient été gagés directement lors de la levée des emprunts. Ils sont soustraits des ressources publiques pour alimenter directement la Caisse, dirigée par quatre commissaires désignés respectivement par la France, l’Italie, l’Autriche-Hongrie et la Grande-Bretagne.

La France et la Grande-Bretagne agissent ensuite de concert pour aboutir à un plan de consolidation de la dette sur la base d’un intérêt de 7 %, ce qui conduit à une prise de contrôle des finances égyptiennes par les commissaires européens. Au sommet de la hiérarchie, un commissaire britannique surveille la collecte des revenus et un commissaire français les dépenses, d’où l’appellation de condominium franco-britannique et le fait que la question égyptienne ne soit pas abordée à Berlin.

En permanence, les Français d’Égypte soupçonnent les Anglais de vouloir s’emparer du pays et les intéressés trouvent que les Français entravent en permanence leurs actions. Régulièrement, Londres et Paris doivent rappeler à l’ordre les uns et les autres sur la nécessité d’une bonne entente. La question principale reste de savoir quelles sont les ressources de l’Égypte, ce qui implique une vaste enquête statistique aboutissant à une prise de contrôle de l’État. Le Khédive doit accepter la création d’un Conseil des ministres qui comprend deux ministres européens, un Français et un Britannique (28 août 1878). Ce « ministère européen » dépossède Ismaïl de l’essentiel de ses pouvoirs après l’avoir été de tous ses biens non hypothéqués ainsi que ceux de sa famille. Il doit recevoir en contrepartie une liste civile.

L’ampleur du prélèvement européen sur les ressources du pays suscite un mécontentement général qui conduit à l’émergence d’un « parti national », représentant largement les intérêts des propriétaires fonciers. Ils adoptent un programme constitutionnaliste qui implique une représentation pour voter la taxation. Ismaïl s’appuie sur ce mouvement et suscite une protestation de militaires dont les soldes n’ont pas été payées, ce qui provoque la chute du « ministère européen » (18 février 1879). L’épreuve de force dure quelques mois et aboutit à la destitution d’Ismaïl, le 26 juin 1879, par simple télégramme et à la demande des Européens. Son fils Tewfik est désigné pour lui succéder. Le contrôle financier européen est rétabli.

Le 21 septembre 1879, Riaz pacha, une personnalité conservatrice et autoritaire, forme le nouveau gouvernement égyptien avec un programme de réformes dont certaines allègent le sort des paysans. La loi de liquidation du 17 juillet 1880 abaisse le taux d’intérêt de la dette unifiée de 6 à 4 %, ce qui provoque le mécontentement des créanciers européens. Les réussites de ce gouvernement sont incontestables, mais le mécontentement de la population reste fort.

Les militaires égyptiens de souche s’estiment maltraités par rapport aux officiers d’origine turco-circassienne. Ils protestent contre leur sort, ce qui conduit à une tentative d’arrestation de trois colonels considérés comme des meneurs, suscitant par là un soulèvement militaire le 1er février 1881. Le pouvoir doit céder devant le groupe des militaires menés par Ahmad al-Urabi. Le consul de France soutient favorablement le mouvement, mais Paris le désavoue à la demande du Khédive et de l’Angleterre.

Il est impossible d’établir la moindre confiance entre le Khédive et les officiers qui sont persuadés que la volonté du premier est de les éliminer. L’Égypte se trouve dans une situation de double pouvoir. Un nouveau coup de force, le 9 septembre 1881, met fin au ministère de Riaz pacha. Le modéré Charif pacha est chargé de former un nouveau gouvernement avec cette fois pour but d’établir une Constitution et un régime représentatif.

Durant toute cette période, la France et la Grande-Bretagne ont agi de concert, les autres puissances européennes les laissant faire. La préoccupation principale est de maintenir l’autonomie de l’Égypte par rapport à l’Empire ottoman tout en ayant recours à ce dernier pour agir sur la scène politique égyptienne. Il faut assurer le paiement de la dette égyptienne, donc maintenir un contrôle sur les finances du pays, à un moment où les militaires, inquiets à la suite de l’occupation française de la Tunisie, demandent un renforcement conséquent des moyens de défense de l’Égypte. Le mouvement politique s’accompagne d’une vive effervescence intellectuelle allant dans le sens du constitutionnalisme et de la lutte contre la domination européenne.

En Égypte même, il existe d’importantes colonies dites étrangères, soit venues d’Europe du Sud (Grecs, Maltais, Italiens), soit d’Europe de l’Ouest et d’Europe centrale. Ces étrangers, protégés par les capitulations, jouent un rôle non négligeable dans l’économie égyptienne, à côté des Syro-Libanais. Tous ces éléments sont identifiés à des étrangers par les Égyptiens qui les considèrent comme des exploiteurs, ce qui n’est pas faux pour une partie d’entre eux actifs dans l’usure rurale.

La sécurité des étrangers en Égypte est un enjeu central du conflit, le Khédive et les militaires se plaçant comme leurs meilleurs défenseurs auprès des puissances européennes. Conformément aux engagements pris, le nouveau gouvernement égyptien convoque une assemblée des délégués dont l’élection a lieu en décembre 1881. La question essentielle est de savoir si cette assemblée n’aura que des responsabilités consultatives ou aussi le pouvoir de prendre des décisions.

En octobre 1881, le gouvernement ottoman mandate une mission d’information en Égypte dont le but principal est d’y évaluer le risque de soulèvement « arabe ». La France et la Grande-Bretagne décident l’envoi d’une démonstration navale devant Alexandrie afin de montrer leur refus d’un renforcement de l’autorité ottomane dans le pays.

Gambetta, qui vient de former son « grand ministère » en novembre 1881, est décidé à maintenir la coopération franco-britannique, mais estime que les deux puissances doivent mettre tout leur poids derrière le Khédive afin de renforcer sa position par rapport aux constitutionnalistes et aux Ottomans. Il obtient du gouvernement britannique, une note conjointe envoyée sous forme d’instructions communes aux consuls de France et de Grande-Bretagne, puis publiée par la presse égyptienne le 9 janvier 188262 :


Vous avez été chargé à plusieurs reprises de faire connaître au Khédive et à son Gouvernement la volonté de la France et de l’Angleterre de leur prêter appui contre les difficultés de différente nature qui pourraient entraver la marche des affaires publiques en Égypte.

Les deux Puissances sont entièrement d’accord à ce sujet, et des circonstances récentes, notamment la réunion de la Chambre des Notables, convoquée par le Khédive, leur ont fourni l’occasion d’échanger leurs vues une fois de plus. Je vous prie de déclarer en conséquence à Tewfik Pacha, […] que les Gouvernements français et anglais considèrent le maintien de Son Altesse sur le trône, dans les conditions qui sont consacrées par les firmans des Sultans et que les deux Gouvernements ont officiellement acceptées comme pouvant seul garantir dans le présent et pour l’avenir, le bon ordre et le développement de la prospérité générale en Égypte, auxquels la France et l’Angleterre sont également intéressées. Les deux Gouvernements, étroitement associés dans la résolution de parer par leurs communs efforts à toutes les causes de complications intérieures ou extérieures qui viendraient à menacer le régime établi en Égypte, ne doutent pas que l’assurance publiquement donnée de leur intention formelle à cet égard ne contribue à prévenir les périls que le Gouvernement du Khédive pourrait avoir à redouter, périls qui, d’ailleurs, trouveraient certainement la France et l’Angleterre unies pour y faire face, et ils comptent que Son Altesse elle-même puisera dans cette assurance la confiance et la force dont Elle a besoin pour diriger les destinées du peuple et du pays égyptiens.



La note, loin de renforcer la position du Khédive, provoque un raidissement de l’opinion publique égyptienne, qui met sur le même plan la défense du pays et celle de l’islam. Alors que l’Angleterre libérale de Gladstone semble encore hésiter, la France républicaine de Gambetta a pris nettement parti contre le mouvement national et son slogan « l’Égypte aux Égyptiens ».

La phase suivante du conflit porte sur les compétences de l’assemblée égyptienne, en particulier en matières financières. La moitié des ressources de l’État passe au paiement de la dette et le grand nombre de fonctionnaires étrangers obèrent l’autre partie. Les contrôleurs financiers européens considèrent qu’ils doivent surveiller la totalité des actes de gestion, donc avoir un contrôle des actes du gouvernement. Ils soutiennent ainsi l’autocratie khédiviale contre toute forme de libéralisme. Par ailleurs, ils sont aussi les défenseurs des intérêts des fonctionnaires européens dont ils sont les chefs de file. Dans ce contexte, Charif pacha démissionne et le nouveau gouvernement est l’émanation du mouvement national et des militaires.

La chute de Gambetta le 26 janvier 1882 ne change en rien la situation. Freycinet forme le nouveau gouvernement le 30 janvier. À partir de ce moment, la politique française suit plutôt les événements qu’elle ne les provoque. Deux conflits sont en interaction permanente : le premier oppose l’autocratie khédiviale au mouvement constitutionnaliste, le second concerne l’action conjointe franco-britannique par rapport à l’ensemble des puissances européennes et de l’Empire ottoman. Les autres puissances en effet considèrent que le condominium franco-britannique ne porte que sur le domaine des finances et qu’une intervention des deux puissances rouvrirait la question d’Orient et aurait des conséquences sur l’ensemble ottoman.

Il faut donc que Paris et Londres obtiennent un nouveau mandat européen. Une lettre circulaire est envoyée dans ce sens le 12 février aux autres chancelleries européennes63 :


Les gouvernements de France et d’Angleterre ne considèrent pas que le cas de discuter l’opportunité d’une intervention se présente actuellement, puisque les notables et le nouveau gouvernement ont manifesté l’intention de maintenir les engagements internationaux, mais s’il venait à se produire, ils désireraient que toute intervention éventuelle représentât l’action et l’autorité combinées de l’Europe.

Dans cette conjoncture, les gouvernements anglais et français seraient également d’avis que le Sultan fût partie à toute mesure ou toute discussion ultérieure.



Cette consultation permet d’apaiser les craintes des autres puissances et Bismarck fait savoir qu’il a une préférence pour une intervention ottomane, mais qu’il est prêt à accepter une action franco-britannique au cas où l’Égypte basculerait dans l’anarchie. En bon analyste des relations internationales, il ne croit pas à la durée de l’entente franco-britannique du fait de la divergence des intérêts. Il n’y a pas de vrai ciment à cette entente qui risque de faire contrepoids à l’alliance des trois empereurs.

Abdülhamid n’a aucune sympathie pour un Khédive qui lui paraît faible, mais il considère son autocratie comme légitime. Le mouvement national l’inquiète pour son constitutionnalisme et, paradoxalement, pour ses penchants islamiques. Le sultan y voit une résurgence du « mouvement arabe » arrêté l’année précédente en Syrie.

Paris ne veut pas d’une intervention militaire ottomane en Égypte. Cela ruinerait toute la politique française menée dans ce pays depuis le début du XIXe siècle et les Ottomans au Caire seraient une menace pour la Tunisie et l’Algérie. Freycinet suggère le remplacement de Tewfik par un autre membre de la famille de Muhammad Ali, mais, pour Londres, Tewfik reste le « moins mauvais des khédives possibles ». La période d’attentisme est rompue par la découverte d’un « complot » mené par des officiers circassiens contre les chefs du mouvement national (début avril 1882). Les comploteurs sont arrêtés et condamnés par un tribunal militaire à l’exil au Soudan. Le Khédive conteste la décision et fait appel à Constantinople. L’opposition devient frontale entre le gouvernement et le Khédive. Les deux partis cherchent le soutien des consuls européens en affirmant être la seule garantie pour la sécurité des ressortissants européens dans les troubles qui s’annoncent. Dans un but préventif, Français et Anglais décident du nouvel envoi d’un détachement naval qui arrive devant Alexandrie le 18 mai 1882.

Le Khédive tente de renvoyer le gouvernement, mais le raidissement de l’opinion publique le contraint à céder. La Porte nomme une mission en Égypte pour « apaiser » les tensions. Son but est de faire comprendre aux intéressés qu’ils doivent céder au moins en partie sur leurs demandes afin d’obtenir le départ de la flotte franco-britannique. La tension est très forte dans le pays.

Le 11 juin 1882, une altercation entre Égyptiens et Maltais (sujets britanniques) à Alexandrie provoque un déchaînement de violences entre les colonies étrangères et la population indigène. Au soir, l’armée égyptienne réussit à rétablir l’ordre, après la mort de 75 non-musulmans (Européens, Grecs et Syriens) et de 163 indigènes, soit 238 morts. Les contemporains perçoivent dans ces événements le produit d’un complot qui aurait été tramé soit par le Khédive, soit par les urabistes, soit par les Ottomans, soit par les Anglais… Le plus probable reste la très forte hostilité entre « Levantins » et « Égyptiens de souche » dans le contexte économique, social et politique de 1882.

L’essentiel reste que le « prestige » européen a été atteint et que les puissances exigent des sanctions « exemplaires ». Autrement dit, il faut restaurer la dissuasion qui protège les ressortissants européens, sinon ils seront condamnés à partir. Une commission d’enquête devrait déterminer les responsabilités dans les événements, mais sa composition reste impossible à décider. Dans les événements, les Français voient la preuve d’une vaste conspiration panislamiste qui menace toute l’Afrique du Nord, d’où la nécessité d’une démonstration de force pour rendre l’Égypte à la domination et à la civilisation européennes.

Le 23 juin s’ouvre à Constantinople une conférence des ambassadeurs pour traiter du dossier égyptien. Un protocole de « désintéressement » est conclu entre les puissances, mais la Grande-Bretagne se réserve le droit d’intervenir en cas de force majeure. Les Européens voudraient qu’une armée ottomane rétablisse l’ordre en Égypte, le coût d’une telle intervention étant à la charge de ce dernier pays. Abdülhamid s’y refuse, ne voulant pas que des musulmans puissent combattre d’autres musulmans au nom de la défense des intérêts européens.

Le risque d’une opération militaire pousse les Européens à quitter l’Égypte d’où la multiplication des bâtiments des différentes nations au large d’Alexandrie. L’économie égyptienne se trouve paralysée, les impôts ne rentrent pas et le paiement de la dette est suspendu. Les musulmans voient dans le départ des étrangers l’annonce d’un bombardement, ce qui attise les tensions et provoque de nouveaux départs.

L’amiral Seymour, qui commande la flotte anglaise de Méditerranée, somme les Égyptiens d’arrêter les travaux de fortification du port d’Alexandrie. Les Français, qui n’en ont vu aucun de ce genre, s’éloignent de la flotte britannique. Les bâtiments français quittent Alexandrie pour se rendre à Port Saïd, seul autre point de la côte égyptienne où ils peuvent rester en communication télégraphique avec l’Europe.

Les Anglais invoquent la légitime défense mais sont apparemment les seuls à y croire. Le 9 juillet, l’amiral Seymour ordonne aux derniers Européens de quitter la ville. Le 11 juillet, la flotte britannique bombarde les fortifications d’Alexandrie. Une bonne partie des obus frappe la ville elle-même et provoque des incendies. Le 12 juillet, profitant d’un cessez-le-feu, l’armée égyptienne évacue la ville où il n’y a plus de forces de l’ordre. La ville est pillée et incendiée dans la nuit du 12 au 13 juillet. Seulement, ce dernier jour, des marins européens débarquent et rétablissent l’ordre. Le 17 juillet, des renforts venus de Malte permettent aux Britanniques une véritable occupation de la ville et de ses environs.

Le Khédive s’est rallié aux Anglais et fait une proclamation accusant les partisans d’Urabi de rébellion. Les intéressés répondent par une accusation de trahison et appellent à la mobilisation générale contre les envahisseurs britanniques. Le discours général réunit résistance à l’étranger et appel au jihad. Du fait du faible taux d’alphabétisation de la population égyptienne (moins de 10 % pour les hommes), la mobilisation populaire se fonde bien plus sur la référence islamique que sur les thèmes du constitutionnalisme, même si les cadres du mouvement viennent essentiellement de l’appareil d’État. L’unique mesure sociale annoncée est l’abolition de l’usure rurale, ce qui vise en priorité les différents groupes levantins engagés dans ce genre d’activité.

L’esquisse de gouvernement provisoire réussit assez bien dans les tâches d’accueil des réfugiés des régions littorales et dans la protection des étrangers. La propagande urabiste de défense du territoire de l’islam contre l’invasion des incroyants a aussi un grand impact à l’extérieur de l’Égypte. Dans ses télégrammes au sultan-calife, Urabi se présente comme le chef d’une armée ottomane et islamique trahie par le Khédive.

La résistance égyptienne s’organise, malgré le ralliement du Khédive, les Britanniques ne contrôlant que la ville d’Alexandrie d’ailleurs en ruine et vidée d’une grande partie de sa population. Pour continuer l’intervention, il faut de nouveau obtenir un mandat du concert européen. La protection du canal de Suez, ce qui constitue un intérêt international, sert de prétexte. Mais le canal est d’autant moins menacé que les navires français stationnent à Port Saïd et parcourent le canal pour assurer la liberté de circulation.

En France, droite (les royalistes) et gauche (les radicaux) sont hostiles à cette politique coloniale qui n’est jamais présentée comme telle, mais comme une série de mesures réactives aux évolutions de la situation. Paris propose que l’on saisisse la conférence de Constantinople pour obtenir un mandat européen prévoyant une occupation franco-britannique de la région du canal à titre préventif. Le danger présumé serait que les partisans d’Urabi coulent des navires dans le canal afin de l’obstruer. Le mandat obtenu doit ensuite être ratifié par le parlement français. La Grande-Bretagne est, elle, prête à intervenir sans mandat.

Les Européens croient que le sultan-calife apporte son soutien à Urabi pour affaiblir le Khédive et lancer un vaste mouvement panislamique. Abdülhamid, en homme d’ordre, est surtout totalement hostile à tout mouvement révolutionnaire. Il imagine pour sa part un vaste complot britannique destiné à démanteler ce qui reste de l’Empire ottoman en créant une « Albanie », une « Arménie » et une « Arabie ». Le califat, devenu « arabe », serait transféré au Hedjaz ou en Égypte.

En dépit des événements, le sultan reste sur cette ligne d’interprétation. L’Empire ottoman ne peut se permettre de combattre un héros de l’islam qui, par ailleurs, prépare un soulèvement arabe et qui doit être selon toute probabilité un agent britannique. La conduite de la Porte lors de la conférence de Constantinople est de gagner le maximum de temps en laissant entendre qu’il pourrait y avoir une intervention militaire ottomane, alors qu’il n’en est absolument pas question.

Les autres puissances européennes ne s’opposent pas à une intervention franco-britannique, mais refusent de donner aux deux puissances un tel mandat. Le 24 juillet, le gouvernement britannique dépose une demande de crédits auprès du Parlement : le but est de servir le bien de l’Égypte en restaurant l’ordre, la tranquillité publique et l’autorité du Khédive. Le peuple égyptien recevra quelques libertés quand il aura été débarrassé de la tyrannie militaire, ce qui est dans l’intérêt de l’humanité. Les communes votent les crédits demandés par 279 voix contre 19.

En France, la demande de crédit est justifiée par l’argument de la protection du canal de Suez. Les débats parlementaires qui suivent sont parmi les sommets de l’art oratoire de la IIIe République. Ils opposent ceux qui ont une vision géopolitique fondée sur le danger panislamiste à ceux qui prônent la défense des nationalités opprimées. C’est la dernière grande intervention de Gambetta qui met en avant l’intérêt national français et la nécessité de l’entente avec la Grande-Bretagne et la célèbre réponse de Clemenceau qui rappelle que la question de l’Égypte concerne au premier chef les Égyptiens et que la notion de « race inférieure » est des plus contestables et risquerait de s’appliquer un jour aux Français eux-mêmes. Au passage, il soupçonne les machinations de Bismarck, qui cherche à disperser la force française :


Je ne veux juger les intentions de personne, mais enfin une chose me frappe : il me semble qu’on nous pousse du côté de la Méditerranée, il me semble qu’on cherche à nous éparpiller sur les rivages de l’Afrique, de même qu’on a poussé l’Autriche en Herzégovine et en Bosnie, il me semble qu’on nous a poussés en Tunisie et qu’on nous pousse en Égypte.



Le projet est rejeté par 416 voix contre 75, aboutissant à la démission du gouvernement Freycinet. Dans cette affaire, les demi-mesures du projet colonial se sont heurtées à ceux qui ont avant tout à l’esprit la ligne bleue des Vosges et qui ont vu dans l’affaire égyptienne une manœuvre allemande.

L’Angleterre se trouve seule à intervenir. Le chef du corps expéditionnaire, sir Garnet Wolseley (1833-1913), a préparé soigneusement le plan d’action. Il fera croire qu’il agira à partir d’Alexandrie pour opérer une action surprise sur le canal de Suez et marcher ensuite vers Le Caire. Urabi suspecte le plan britannique, mais quand il se décide, c’est trop tard. Les Anglais sont à Port Saïd, le 20 août, et s’emparent de la totalité du canal. L’armée égyptienne est balayée le 13 septembre à la bataille de Tell el-Kebir. Urabi se rend compte de l’inanité de toute résistance supplémentaire et se rend le lendemain, tandis que les Britanniques entrent au Caire.









L’OCCUPATION DE L’ÉGYPTE ET LA RUÉE SUR L’AFRIQUE

Le Khédive est rentré dans sa capitale à la suite des Britanniques qui s’aperçoivent immédiatement de son impopularité. Du fait de la dissolution de la police et de l’armée, il est impossible de restaurer l’ancien régime. L’État égyptien se trouve en situation de faillite complète. Les Anglais disent, et peut-être croient, qu’ils ne sont là qu’à titre temporaire, mais se rendent compte immédiatement qu’il leur faut d’abord restaurer l’État égyptien même s’ils ne veulent pas procéder à une annexion silencieuse sur le modèle bosniaque.

Lord Dufferin, ambassadeur à Constantinople, est envoyé au mois de novembre étudier la situation. Son rapport mélange les attendus de la bonne conscience libérale, le sentiment de supériorité des Anglo-Saxons et les nécessités impériales. Il faut à la fois rétablir la stabilité de l’autorité khédiviale, établir judicieusement des institutions de self-government et satisfaire les obligations internationales de l’Égypte. Au nom des différentes urgences, des fonctionnaires britanniques sont nommés à la direction des principales administrations, en particulier l’armée. Les Français doivent abandonner le contrôle financier qui passe intégralement aux Britanniques, mais ils restent en position de force dans la caisse de la dette ce qui leur permet de maintenir une guérilla juridique dite des « piqûres d’épingles ». Les conseils locaux et provinciaux sont rétablis mais n’ont que des fonctions consultatives.

L’architecture ainsi composée laisse toutes les apparences d’une province autonome gouvernée par un khédive, mais progressivement les Britanniques établissent des « conseillers » à tous les niveaux de l’administration. Ils s’inspirent de l’expérience des États princiers indiens qui ont conservé des formes factices de souveraineté et sont les seuls à croire que leur domination est bénigne et invisible.

Celui qui est chargé d’appliquer ce programme est Evelyn Baring (futur lord Cromer) qui n’a pour titre que celui de consul et agent britannique64. Il prend ses fonctions en septembre 1883. Les instructions du gouvernement libéral sont toujours de préparer une évacuation de l’Égypte dans les meilleurs délais. Mais l’agent britannique dresse immédiatement le catalogue des mesures à prendre avant de pouvoir procéder à ce départ. La question financière reste primordiale. Les indemnisations prévues pour les victimes des troubles de 1882 ont encore aggravé le poids de la dette égyptienne. Rapidement, les événements du Soudan captent l’attention.

L’Empire colonial égyptien s’était étendu jusqu’aux grands lacs africains. En mai 1881, un ascète religieux musulman, Muhammad Ahmad, s’était proclamé Mahdi, une figure messianique se revendiquant d’une direction divine dont la mission est de restaurer un ordre juste dans l’ensemble du monde. Ce mouvement mahdiste rejette avec véhémence la légitimité du pouvoir égyptien et ottoman tout comme, naturellement, les actions des puissances chrétiennes.

Au moment de l’invasion britannique de l’Égypte, deux armées égyptiennes avaient été successivement battues par ces jihadistes. L’anéantissement d’une armée égyptienne commandée par un officier britannique, Hicks pacha, les 3 et 4 novembre 1883 remet en cause la domination sur le Soudan. La menace qui pèse sur l’Égypte rend impossible l’évacuation britannique, mais le gouvernement égyptien n’a pas les moyens financiers nécessaires pour la reconquête du pays. Pour Abdülhamid, le Mahdi est un « second Urabi » dont le but est de créer un « gouvernement arabe » afin de défier le califat ottoman. Le sultan va même jusqu’à soupçonner une nouvelle machination britannique. Aussi, quand le Khédive lui demande l’autorisation de recruter des soldats ottomans pour combattre au Soudan, le soupçonneux souverain y voit immédiatement une manœuvre destinée à constituer une armée turque au service des Anglais.

La décision est prise d’évacuer le Soudan, ce qui provoque l’indignation des Égyptiens face à l’anéantissement de l’œuvre coloniale de la dynastie de Muhammad Ali. Aucun responsable ne veut s’en charger sachant que, dès que la nouvelle sera connue, tous les Soudanais se tourneront vers le Mahdi. Finalement, dans des circonstances assez confuses, le gouvernement britannique décide d’envoyer au Soudan, avec les pleins pouvoirs, Gordon pacha qui avait déjà gouverné la région sous Ismaïl.

Gordon prend ses fonctions à Khartoum en février 1884. Les communications avec l’Égypte deviennent rapidement hasardeuses et Londres ne réussit pas à savoir quelles sont les véritables intentions de son envoyé. Il est néanmoins clair que Gordon s’est trouvé progressivement encerclé à Khartoum qu’il a refusé d’abandonner. Cette affaire passionne l’Europe entière.

Pendant ce temps, en juillet 1884, une conférence internationale est réunie pour traiter de la dette égyptienne. Les Français en profitent pour tenter d’obtenir une date pour le retrait britannique, mais doivent aussi soutenir une solution réaliste puisque ce sont des souscripteurs français qui couvrent la majorité de la dette. La conférence échoue et les finances égyptiennes sont toujours dans un état d’extrême fragilité avec une Caisse de la dette qui s’oppose aux engagements financiers du gouvernement. La négociation internationale se poursuit pour aboutir à la convention de Londres du 18 mars 1885. Un nouvel emprunt de 9 millions de £ est levé et les intérêts sont un petit peu allégés. Un compromis a été obtenu sur les parts respectives du budget égyptien et de la Caisse de la dette dans les ressources fiscales de l’Égypte. L’Empire ottoman, qui doit donner son approbation à tout nouvel emprunt égyptien, a exprimé des réserves, mais Londres menace de rompre les relations diplomatiques et contraint le gouvernement ottoman à donner son accord.

Une expédition de secours arrive trop tard à proximité de Khartoum. La ville est tombée aux mains des mahdistes le 26 janvier 1885.

La crise financière et l’affaire soudanaise fragilisent la présence britannique tout en la rendant indispensable, alors que les Français poussent toujours à une internationalisation de l’Égypte ou au moins du canal de Suez. Abdülhamid a tenté, lors de la crise anglo-russe de 1884, de contraindre les Britanniques à quitter l’Égypte. Les intéressés ont bien voulu accepter de discuter des éventuelles modalités, mais en refusant d’en fixer la date.

Le retour des conservateurs au pouvoir en Angleterre avec lord Salisbury relance la question du départ des Britanniques. Sir Henry Drummond Wolff est chargé de la négociation avec les Ottomans et une convention est signée en octobre 1885. Elle prévoit un programme de réformes, la réorganisation de l’armée égyptienne et la « tranquillisation » de la question soudanaise, ce qui est plus facile à dire qu’à faire. Sur cette base, une convention d’évacuation est conclue à Constantinople le 22 mai 1887. Les Britanniques ont trois ans pour effectuer leur départ à condition qu’il n’y ait pas d’ici là l’« apparence d’un danger ». De même, en cas d’une telle situation, ils ont le droit de réoccuper le pays. Enfin, il y a le problème de l’armée égyptienne. Le sultan ne veut pas entendre parler de sa reconstitution soit par recrutement indigène soit par volontariats ottomans. Il est toujours obsédé par le risque d’un « second Urabi » manipulé par les Britanniques.

La convention comprend aussi l’obligation d’obtenir l’approbation préalable des cinq puissances européennes les plus concernées, ce qui donne à la Grande-Bretagne la justification internationale qu’elle n’avait pas jusque-là pour son occupation de l’Égypte. Les Français et les Russes rejettent le texte qui accorde aux Britanniques un droit de retour. Sous leur pression, Abdülhamid ne le ratifie pas non plus. Il craint que les deux pays exigent des compensations au nom de l’équilibre des puissances puisqu’elles ont fait savoir qu’elles pourraient mettre fin à leurs obligations de maintenir l’intégrité de l’Empire ottoman. Son cauchemar est de voir la France s’emparer de la Syrie, l’Italie de la Libye et la Russie des détroits.

On en revient donc à la situation initiale. Leur occupation n’ayant pas de sanction internationale, les Britanniques n’ont pas les moyens de s’opposer aux capitulations et aux tribunaux mixtes qui, avec la Caisse de la dette, limitent sérieusement leur marge de manœuvre. Grâce aux mesures drastiques d’économie et à la gestion prudente des ressources du pays, le budget revient à l’équilibre et le paiement de la dette est assuré. Dans ce cadre, le contrôle britannique sur l’administration égyptienne se renforce continûment et la perspective d’un self-government s’éloigne. La seule limite à l’autocratie britannique est conférée par l’internationalisation, c’est-à-dire le rôle des autres puissances européennes et très accessoirement des États-Unis.

L’unique dossier qui trouve sa solution juridique est celui du canal de Suez65. Après les protestations véhémentes de Lesseps pour la violation britannique de la neutralité supposée de la voie en 1882, une négociation a été engagée entre la Compagnie universelle et les Britanniques qui aboutit au « programme de Londres » du 30 novembre 1883 : la Grande-Bretagne se voit reconnaître la mission de protéger le canal et le nombre de membres britanniques du conseil d’administration passe de trois à dix sur trente-deux, dont vingt Français, un Néerlandais et un Belge. La direction reste donc française.

Il reste à fixer le statut de la voie d’eau. La discussion, sous présidence ottomane mais sans participation égyptienne, aboutit à la convention de Constantinople du 29 octobre 1888. Elle consacre le libre usage du canal selon quatre principes : la liberté de navigation commerciale en temps de guerre comme en temps de paix, la liberté de passage pour les navires de guerre à condition qu’il ne s’accompagne pas d’un débarquement des troupes, la neutralisation du territoire du canal ainsi que celle de ses ports d’accès dans un rayon de trois milles nautiques et le droit d’intervention de l’Égypte en cas de menace ou de guerre sur son territoire. L’Égypte perd une partie de sa souveraineté, mais se trouve aussi chargée de faire respecter la convention en ayant recours si nécessaire à la force armée.

L’occupation britannique correspond chronologiquement à la ruée sur l’Afrique. Le statut juridique des anciennes possessions égyptiennes devient douteux, mais pour y accéder il faudrait d’abord mettre fin à la domination des mahdistes au Soudan.

Dans leur possession africaine directe, la Cyrénaïque et la Tripolitaine, les Ottomans tentent de se maintenir comme acteurs politiques sur ce continent66. L’Empire ottoman participe à la conférence de Berlin du 15 novembre 1884 au 26 février 1885. Les participants à la conférence ont longuement négocié le découpage de l’Afrique en « zones » ou « sphères » d’influence, c’est-à-dire en chasses gardées. Les Ottomans se sont clairement définis comme puissance coloniale et ont cherché à se faire reconnaître une zone d’influence allant de la Méditerranée au lac Tchad. Mais pour cela, il faut attester d’une occupation effective du territoire revendiqué. À quoi s’ajoute la doctrine de l’hinterland, qui consiste à déclarer qu’une puissance qui contrôle un littoral a le droit de revendiquer la totalité de l’arrière-pays.

Les Ottomans n’ont pas les moyens de se lancer dans une conquête du Sahara libyen, ce qui ne correspond d’ailleurs pas à leurs méthodes. Ils s’appuient sur la puissante confrérie soufie des Senoussi, créée dans la première moitié du XIXe siècle, qui a entrepris de s’étendre et de contrôler les populations du désert jusqu’au bord du Tchad. L’essentiel est que les Senoussi ont reconnu leur autorité et la légitimité du califat d’Abdülhamid, contrairement aux mahdistes dont la progression vers l’ouest de l’Afrique est arrêtée par eux. Les deux forces politico-religieuses se bloquent mutuellement, mais refusent de se combattre.

Les mahdistes ont représenté pour l’Europe le danger d’une révolte jihadiste et ont ainsi donné sens à la menace musulmane, même s’ils s’opposent au califat ottoman. Les Senoussi sont rapidement représentés dans les écrits des experts coloniaux comme une vraie menace, surtout pour la France en Afrique du Nord et accessoirement pour la Grande-Bretagne en Égypte. Se construit ainsi la « légende noire » des Senoussi, l’ennemi qu’inévitablement un jour les puissances coloniales auront à combattre67.

Le partenariat entre les Ottomans et les Senoussi constitue l’obstacle principal à la politique française, puisqu’il sert à fonder la revendication ottomane sur le désert jusqu’au lac Tchad. Or, dans la ruée sur l’Afrique, la France a entrepris à la fois une conquête du Sahara à partir de l’Algérie et une progression continue en Afrique noire de la côte atlantique vers l’est, le long de la bordure du désert.

La ruée sur l’Afrique opère une sorte de diversion à la question d’Orient dans la mesure où elle attire à elle le jeu des puissances européennes, mais, du fait de l’importance des populations musulmanes concernées, elle renforce la dimension de la préoccupation islamique dans la définition des politiques des puissances européennes concernées.









L’AFFAIRE BULGARE

L’ordre européen paraît stabilisé par la reprise de l’alliance des trois empereurs en juin 1881. Elle isole la Grande-Bretagne dans les affaires européennes, d’autant plus que la crise égyptienne a mis fin à l’entente franco-britannique et éloigne la possibilité d’une action concertée des grandes puissances européennes dans les affaires ottomanes, la Grande-Bretagne semblant être la seule à vouloir agir dans le dossier arménien.

Pour plus de clarté seront traitées distinctement les affaires égyptiennes, afghanes et balkaniques, mais il est nécessaire de rappeler qu’elles sont simultanées et que les diplomaties les font interagir en permanence par les jeux d’opposition et de rapports de force.

L’Autriche-Hongrie apparaît comme la bénéficiaire inattendue du congrès de Berlin. Elle a acquis de fait la Bosnie-Herzégovine et maintenu la continuité territoriale avec l’Empire ottoman dans le sandjak de Novipazar. Son active diplomatie lui permet de nouer des relations étroites avec la Serbie et apparaît influente auprès des autres États balkaniques. Au début des années 1880, l’influence russe semble décliner partout, même en Bulgarie, d’où probablement la reprise de la progression en Asie centrale, selon l’habituel balancement de la politique russe.

Les nouveaux États balkaniques n’en restent pas moins attachés à leur irrédentisme qui s’exprime envers la totalité de leurs voisins. L’enjeu est de se gagner les populations paysannes orthodoxes en leur faisant reconnaître une identité nationale spécifique lors du passage à l’instruction publique. Mais, parallèlement au principe des nationalités, est aussi invoqué celui de l’équilibre régional des forces qui impliquerait des logiques de compensation au cas où l’un des États ferait une nouvelle acquisition territoriale.

De son côté, Abdülhamid ne croit plus en une alliance britannique après l’occupation de l’Égypte et comme l’Allemagne de Bismarck ne semble pas vouloir construire une relation forte avec l’Empire ottoman, il s’est résigné à un rapprochement avec la Russie avec qui il a la préoccupation commune de défendre l’autocratie. Il a besoin de l’aide russe pour protéger la Turquie d’Europe contre les convoitises des turbulents États balkaniques. Comme le prince Alexandre de Battenberg a pris ses distances avec la politique russe, cette dernière n’est pas intéressée à une fusion entre la Bulgarie et la Roumélie orientale, ce qui facilite le rapprochement entre les Ottomans et les Russes.

Dans la nuit du 17 au 18 septembre 1885, des révolutionnaires bulgares s’emparent de Philippolis (Plovdiv), la capitale de la Roumélie orientale. Dans la foulée, l’armée bulgare pénètre dans la province et le prince Alexandre annonce l’union des deux territoires. Toutes les puissances ont été prises au dépourvu. La Russie est particulièrement mécontente et le fait savoir.

Abdülhamid sait qu’il n’a pas les moyens d’intervenir militairement contre la Bulgarie, au moins dans l’immédiat, et joue la carte de la diplomatie européenne, d’autant plus que la Russie a condamné le coup d’État. Comme on pouvait le craindre, la Grèce et la Serbie voient dans l’action bulgare un danger pour leurs propres revendications et commencent à évoquer des demandes de « compensations » évidemment aux dépens du territoire ottoman. Les puissances européennes reconnaissent que l’Empire ottoman est dans son droit, mais ne sont pas prêtes à s’engager de façon effective pour rétablir le statu quo ante. L’Autriche-Hongrie adjure son allié serbe à ne pas s’engager dans une aventure militaire, mais lui promet soit une compensation soit un retour au statu quo. La Grande-Bretagne a une visée plus large, une nouvelle Bulgarie détachée de l’influence russe, la Russie ainsi affaiblie serait moins influente à Constantinople et le sultan deviendrait plus susceptible de satisfaire les demandes britanniques en ce qui concerne le passage des détroits. On est juste au lendemain de la crise de la frontière afghane et l’opposition russo-britannique s’étend des Balkans jusqu’au Tibet.

Au début du mois d’octobre, une conférence des ambassadeurs est réunie à Constantinople, mais ne va pas plus loin que la condamnation du coup d’État et la demande aux Ottomans de ne pas recourir à la force. La crise s’aggrave avec le risque de voir une guerre entre l’Empire ottoman et l’ensemble des États balkaniques, d’où le refus du sultan de se lancer dans une action armée en Roumélie orientale. Il rejette une proposition serbe d’une guerre conjointe contre la Bulgarie. La question de savoir si la Bulgarie, agrandie ou non, restera sous influence russe ou basculera dans un autre système d’alliance paralyse toute action européenne concertée.

Finalement, pour mettre fin à l’impasse diplomatique, Abdülhamid fait savoir à la Serbie que l’Empire ottoman restera neutre si cette dernière attaque la Bulgarie pour rétablir le statu quo. Le 14 novembre, l’armée serbe pénètre en Bulgarie qui appelle au secours le suzerain ottoman, mais l’intéressé répond qu’il n’agira que sur la base d’un retrait bulgare de la Roumélie orientale. Les 18-19 novembre, les Bulgares infligent une défaite décisive aux envahisseurs serbes qui sont rejetés hors des frontières.

La Serbie se trouve dès lors en danger. Elle est sauvée par une intervention autrichienne évoquant une occupation militaire autrichienne de la Serbie et une invasion russe de la Bulgarie. Le cessez-le-feu est ainsi imposé aux deux parties. Il reste à trouver une solution diplomatique quand la Grèce à son tour exige des compensations et menace d’entrer en guerre.

On n’est plus maintenant dans la logique de retour au statu quo, mais dans celle de limitation des dégâts pour éviter une conflagration générale dans les Balkans. Les principales puissances, à l’exception de la France, participent à une démonstration navale destinée à interdire à la Grèce d’intervenir en Crète. Le statut de la Roumélie orientale doit être réglé. La Porte propose de faire du prince Alexandre le gouverneur de la province dans un cadre ottoman, c’est-à-dire avec un contrôle international. La solution est acceptée en avril 1886. Quant à la Grèce toujours menaçante, les Européens, à l’exception de la France, exercent sur elle des pressions allant jusqu’au blocus du Pirée. Athènes doit céder et démobiliser.

Contrairement à ses engagements, Alexandre de Battenberg fusionne l’assemblée de Roumélie orientale avec celle de Bulgarie et célèbre l’union ainsi créée. Pendant ce temps, la Russie décide de mettre fin à la démilitarisation du port de Batoum en mer Noire inscrite dans le traité de Berlin. Les rumeurs de guerre prochaine dans les Balkans et dans le Caucase se répandent. Mais, le 21 août, un coup d’État militaire fomenté par des éléments pro-russes renverse le prince Alexandre qui doit abdiquer et s’exiler de Bulgarie.

Une régence est installée, une fois les pro-russes éliminés du pouvoir. Il n’est pas question de rétablir le prince qui a contre lui toutes les grandes puissances. Les Bulgares doivent donc choisir un nouveau chef avec l’accord de la Porte et des puissances. Mais les Russes veulent rétablir leur autorité sur la Bulgarie et s’opposent au processus de désignation. Une intervention militaire est évoquée ouvertement. L’Autriche-Hongrie s’oppose à l’action russe, obtient le soutien de la Grande-Bretagne et réussit à soumettre la question bulgare à une prise de décision européenne.

L’affaire bulgare traîne durant les premiers mois de 1887, mettant à mal l’alliance des trois empereurs, Bismarck essayant de manœuvrer de tous côtés pour maintenir une certaine cohésion. Dans ce cadre sont conclus les « accords méditerranéens » entre la Grande-Bretagne et l’Italie, auxquels se rallient ensuite l’Autriche-Hongrie et l’Espagne. Le boulangisme en France fait peser la menace d’une guerre franco-allemande et les Russes pourraient en profiter pour envahir les Balkans, ce qui provoquerait une guerre avec l’Autriche-Hongrie. Les accords ont pour but de maintenir le statu quo en Méditerranée et d’interdire à l’Empire ottoman de s’allier avec la Russie. La Grande-Bretagne fait comprendre qu’elle est prête à s’engager pour empêcher la France et la Russie d’étendre leur domination en Méditerranée, en Égée et en mer Noire, mais elle se refuse à toute alliance formelle.

Dans la perspective raciale du temps, il s’agit aussi d’empêcher l’union des races « latines », les monarchies italienne et espagnole devant échapper à l’hégémonie républicaine française. Ces accords ont été suscités par Bismarck, qui fait en même temps conclure entre l’Allemagne et la Russie un traité de réassurance, le 18 juin 1887, reconnaissant les droits « historiques » de la Russie en Bulgarie et promet la neutralité bienveillante de l’Allemagne en cas de guerre russo-ottomane. En échange, la Russie garantit sa neutralité en cas de guerre franco-allemande. Le but de Bismarck est toujours d’isoler la France pour la dissuader de se lancer dans une guerre de revanche. Il faut dire que Paris se prête au jeu en se lançant dans une politique coloniale qui accumule en Afrique, en Asie et dans le Pacifique les contentieux avec la Grande-Bretagne. Lord Salisbury, le Premier ministre conservateur, ne comprend pas ce comportement qui risque d’amener la France à la catastrophe. Pour la Grande-Bretagne, la France demeure la menace la plus sérieuse : s’il n’y avait pas l’antagonisme franco-allemand, la Grande-Bretagne serait contrainte à un important effort d’armement.

Finalement, le 6 juillet, les Bulgares élisent comme prince Ferdinand de Saxe-Cobourg, un officier de l’armée autrichienne d’origine hongroise apparentée à la famille royale britannique. En dépit de l’opposition russe, Ferdinand réussit à consolider rapidement son pouvoir. Néanmoins, on parle un moment du risque d’une guerre entre la Russie et l’Autriche à la suite de concentrations militaires russes en Pologne.

Au début de 1888, il est clair qu’il n’y aura pas de guerre européenne pour détrôner ou non le prince Ferdinand. Dix ans après, le traité de Berlin semble avoir consacré un règlement durable. L’Empire ottoman, loin de s’effondrer immédiatement, a réussi à passer les caps les plus difficiles au prix de l’unification de la Bulgarie et de l’occupation de l’Égypte. Pourtant, aussi bien les dirigeants ottomans que les responsables des grandes puissances conservent à l’esprit la possibilité d’une dissolution de l’Empire et le risque de guerre européenne qu’elle comporte ainsi que ses conséquences sur l’opinion publique musulmane, facteur qui compte pour la Grande-Bretagne, la France, la Russie et dans une moindre mesure l’Autriche.









LES MUTATIONS DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE

L’accession au trône d’Allemagne du jeune Guillaume II en juin 1888 ne semble pas modifier sensiblement le jeu européen, puisque Bismarck reste le chancelier. L’alliance germano-autrichienne se renforce en 1889 et l’on parle de plus en plus de coopération militaire contre un ennemi qui ne peut être que la Russie. La chute de Bismarck en mars 1890 met fin aux combinaisons diplomatiques contradictoires que le chancelier avait réussi à tramer. La première décision du règne personnel est de mettre fin au traité de réassurance. L’Allemagne ne veut pas encourir le risque d’être impliquée dans une guerre anglo-russe et a besoin de l’Autriche-Hongrie pour contre-balancer la Russie. De toute façon, l’autocratie russe ne peut pas s’entendre avec la République française.

L’achèvement du réseau ferroviaire balkanique en 1888-1889 et sa connexion avec l’Europe de l’Ouest renforce l’influence autrichienne dans la péninsule, en particulier dans le domaine commercial. L’économie des nouveaux États balkaniques est essentiellement agraire et l’exportation de produits agricoles, en particulier de bétail, est vitale. L’Autriche-Hongrie constitue le principal marché. Cela n’est pas sans poser de problèmes pour la Hongrie qui est plus rurale que l’Autriche. S’y ajoutent les affaires d’épizootie qui conduisent à des fermetures de frontières dont l’impact est redoutable pour les pays exportateurs.

Les économies balkaniques sont aussi peu attrayantes pour les investisseurs internationaux, en dehors du domaine des chemins de fer dont une part sert au transit international. Les États ont donc recours aux emprunts, en premier lieu la Grèce, pour se financer, d’autant plus qu’ils entretiennent tous des appareils militaires importants.

L’ensemble balkanique et ottoman participe largement à la grande migration de la première mondialisation des dernières décennies du XIXe siècle. À partir de 1880, les réseaux de chemins de fer européens sont tous connectés entre eux, ce qui fait que l’on peut partir des régions limitrophes de la mer Noire et de la Baltique jusqu’aux grands ports qui opèrent les liaisons transatlantiques. La croissance démographique et l’absence de réformes agraires poussent une part importante de la population balkanique à partir vers l’Amérique du Nord. L’Anatolie, de son côté, est en pleine transformation démographique avec l’arrivée massive de réfugiés musulmans balkaniques et caucasiens, à laquelle s’ajoute le processus de sédentarisation d’une partie conséquente des nomades, en particulier kurdes et turkmènes. Les tensions agraires peuvent localement être fortes, ce qui donne une impulsion supplémentaire pour l’émigration d’une fraction des populations chrétiennes. Dans le Levant arabe, le surplus de populations chrétiennes et accessoirement musulmanes s’oriente vers les deux Amériques. En Amérique du Nord, ces immigrants sont appelés « Syriens » pour les distinguer des vrais « Asiatiques » que sont les Chinois et les Japonais. En Amérique du Sud, ils sont plutôt désignés comme « Turcos ».

Ces diasporas sont en relation constante avec leurs pays d’origine. Elles fournissent en permanence des flots d’informations sur le grand monde. Un paysan grec ou libanais connaît plus le Nouveau Monde qu’un paysan français (mais non pour un paysan italien).

Comme la Russie refuse toujours de reconnaître Ferdinand de Bulgarie, ce dernier est conduit à avoir les meilleures relations avec les Austro-Hongrois (il épouse une Habsbourg en 1893). En dépit des tensions récurrentes sur le sort de la population roumanophone de Transylvanie soumise à la domination hongroise, la Roumanie trouve aussi dans l’Autriche-Hongrie une forme de protection face au puissant voisin russe. Quant à la Serbie, elle reste toujours dans l’orbite autrichienne après la dure défaite devant les Bulgares. Le Monténégro est pratiquement enclavé à l’intérieur des territoires occupés par l’Autriche.

Ces différentes contraintes permettent de comprendre le calme relatif que connaissent les Balkans après l’affaire bulgare. La rupture entre l’Allemagne et la Russie y contribue. Dès 1890, la République française et l’autocratie russe multiplient les signes ostensibles de rapprochement en invitant des militaires à assister à des manœuvres et des visites de bâtiments de guerre. Une convention militaire est conclue en 1892 : la Russie s’engage à intervenir contre l’Allemagne si l’Italie et l’Allemagne entrent en guerre contre la France, la France fera de même en cas d’attaque de la Russie par l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. Cette convention strictement défensive interdit à la France toute guerre de revanche, mais fait encourir à l’Allemagne le risque de mener une guerre simultanément sur deux fronts. La convention est ratifiée par la Russie en décembre 1893 et par la France en janvier 1894.

En dehors du texte militaire, la Russie obtient un accès libre au marché des capitaux français, le deuxième du monde après celui de l’Angleterre (depuis 1871, l’Allemagne n’y a plus accès). Les emprunts d’État et ceux des entreprises russes permettent de financer la très rapide industrialisation russe de cette période. Enfin, au Levant, l’amitié franco-russe permet d’apaiser les tensions entre catholiques et orthodoxes, les protégés des deux puissances.









MACÉDOINE ET ARMÉNIE

Dans les Balkans, le principal abcès de fixation est la Macédoine, région aux contours mal déterminés, mais qui correspond pour une grande part aux vilayets de Selanik (Salonique), Kosovo et Bitola. Ce mélange de huit peuples au moins – Turcs, Bulgares, Serbes, Albanais, Valaques, Juifs, Gitans – laissera son nom à un plat de cuisine, la macédoine de légumes. Certains des habitants se considèrent d’abord comme macédoniens. Avec l’arrivée des réfugiés, les musulmans, albanais pour une grande part, doivent être près de représenter la moitié de cette population. Il est très difficile de connaître la répartition exacte des populations puisque c’est l’enjeu même des conflits et que chaque partie avance des chiffres considérablement amplifiés. Le centre économique de la région est le grand port de Salonique, mais l’économie rurale dominante reste assez pauvre.

En ce qui concerne les populations chrétiennes, il n’est pas alors possible de faire émerger un nationalisme proprement macédonien du fait de l’absence de référents historiques anciens (la Macédoine de l’Antiquité étant considérée comme grecque) et d’une classe intellectuelle portant un tel projet. La paysannerie illettrée est soumise à une compétition entre les différents prétendants. Les Grecs jouent la carte de l’orthodoxie et de la supériorité intellectuelle qu’ils considèrent avoir sur les Slaves. Les Bulgares et les Serbes font appel à la communauté religieuse et à l’appartenance slave. Enfin, les Roumains soutiennent tardivement la reconnaissance d’une identité valaque.

Le premier conflit oppose des réseaux scolaires et ecclésiastiques différents dont la vocation est de susciter des appartenances nationales. Cette rivalité n’a rien de pacifique. Dès le lendemain du congrès de Berlin, des bandes armées bulgares mènent des attaques contre les autorités et surtout contre leurs rivaux chrétiens avant de se réfugier en Bulgarie. Régulièrement, les autorités ottomanes se plaignent de ces actes de brigandage venus de l’extérieur, mais en vain68. Grecs et Serbes pratiquent dans une moindre mesure des actes de ce genre.

En 1893 est créée, à Salonique, l’Organisation révolutionnaire macédonienne (ORIM) qui veut d’abord l’union des Slaves du Sud, mais qui est d’inspiration bulgare sans dépendre des autorités, contrairement à d’autres mouvements plus étroitement liés à Sofia. L’ORIM est le premier mouvement recensé comme comitadjilik. Les militants, comitadjis, pratiquent la guérilla urbaine et rurale et préparent un soulèvement de la Macédoine qui, selon la logique bien connue, devra susciter une intervention extérieure qui conduira à la fin de la domination ottomane.

La référence à l’idée révolutionnaire est l’indication d’un changement de mentalité et d’un déplacement géographique. S’il est vrai que la rhétorique révolutionnaire est toujours utilisée chez les socialistes européens, ils sont déjà engagés dans une pratique de plus en plus réformiste, sûrs d’aller dans le sens de l’histoire. En revanche, ceux qui envisagent une action violente se trouvent dans les espaces russes et balkaniques avec leurs prolongements ottomans. Ce n’est pas pour rien que l’on commence à utiliser l’expression « terroriste » à propos des nihilistes russes et des comitadjis.

Le dossier macédonien est étroitement lié au dossier arménien, au moins du point de vue des relations internationales. La complexité de la situation arménienne réside dans une répartition contrastée de la population. En Anatolie orientale et en Cilicie, la majorité est constituée de paysans, même s’il existe des groupes urbains importants. En revanche, à Istanbul et dans les grandes villes ottomanes, les Arméniens constituent une importante classe moyenne de commerçants et d’artisans avec une grande bourgeoisie associée au pouvoir ottoman. Les Arméniens de la capitale sont plutôt satisfaits des réformes ottomanes qui leur ont donné une très large autonomie communautaire alors que, depuis les années 1870, la situation se détériore considérablement en Anatolie orientale, en particulier en raison des violences que les Kurdes exercent contre les paysans arméniens.

À ce contexte général, il faut ajouter les Arméniens à l’extérieur de l’Empire ottoman. Ceux de Russie subissent l’oppression de la tutelle tsariste qui interdit toute action nationaliste. En même temps, la jeunesse arménienne est très influencée par les mouvements révolutionnaires russes qui ont diffusé leurs idées via l’Europe et le Caucase. Ils se forment ainsi à la fin des années 1880 trois mouvements révolutionnaires inspirés du populisme et du marxisme russe : le Dashnak (Fédération révolutionnaire arménienne), le Hintchak (cloche, inspiré du terme russe utilisé par Herzen) et l’Armenagan. Les notables, qui ont toujours joué un rôle d’accommodement entre la communauté et les autorités, se trouvent ainsi dépossédés de la direction de l’action politique. Cependant, le patriarcat transmet régulièrement les demandes d’autonomie des provinces dites arméniennes.

En Anatolie comme dans les Balkans, il a toujours existé des formes de brigandage rural ayant eu une base sociale, ce sont les fameux « primitifs de la révolte69 ». Dans les violences avec les Kurdes se sont ainsi formées des bandes rurales chargées de protéger les villages arméniens. Les mouvements révolutionnaires prennent en charge ces bandes et leur donnent une forme d’organisation. Ces combattants prennent curieusement le nom de fedaï, les « dévoués », terme arabo-persan à fortes connotations islamiques. Les fedaï constituent l’analogue anatolien des comitadjis balkaniques.

Ces groupes n’ont pas seulement la vocation de défendre les villages arméniens. Ils sont chargés de réveiller le peuple et de lui donner une conscience politique pour préparer une insurrection générale. Ils s’en prennent aux notables, laïques et religieux, qui traditionnellement faisaient l’intermédiaire avec le pouvoir ottoman. Accusés de trahison, ils sont victimes d’attentats et perdent leur influence politique.

Les partis révolutionnaires savent pourtant qu’ils n’ont pas les moyens de contrôler longtemps un territoire, d’autant plus qu’il n’existe pas de peuplement arménien continu et majoritaire sur un vaste espace. Mais ils gardent à l’esprit l’exemple bulgare : l’action révolutionnaire a provoqué des violences qui ont entraîné une intervention internationale ayant conduit à la libération nationale.

Le problème est qu’ils ne semblent pas comprendre que les rapports démographiques sont différents en Anatolie et qu’il n’existe pas l’équivalent d’un mouvement panslaviste pour les soutenir. Aucune grande puissance n’est prête à prendre les armes pour les défendre. De surcroît, leur rhétorique socialiste ne leur donne pas une vision claire de leurs futurs rapports avec la population musulmane qui, elle, sait ce qu’a représenté la balkanisation en général, et l’indépendance bulgare en particulier.

Dès le traité de Berlin, Abdülhamid a vu un danger mortel pour l’Empire dans la question arménienne, d’autant plus qu’il s’est juré de ne pas voir se reproduire une nouvelle Bulgarie en Anatolie. Il a réussi temporairement à neutraliser la menace en sabotant les projets britanniques en Asie mineure, mais les actions des révolutionnaires arméniens inquiètent considérablement l’autocrate conservateur. Comme tous les souverains et chefs d’État de l’époque, il vit dans la hantise d’un attentat contre sa personne.

Dans cette logique, il prend la décision fatidique autour de 1890 de lever des régiments de cavalerie légère dans la population kurde d’Anatolie, les régiments « hamidiye »70. Il a à l’esprit le modèle des cosaques de l’Empire russe, qui permet de compenser la faiblesse de l’autorité dans ces régions éloignées où la conscription n’est pas vraiment respectée. La logique des zones tribales de l’Empire ottoman réformé est suivie : intégrer par les chefs les tribus nomades afin de les pousser à la sédentarisation dans la ligne du projet « civilisateur ». C’est aussi un écho ottoman de la préférence britannique pour les races « martiales ». Ces régiments permettront également de contrôler la frontière avec la Russie et évidemment de faire face à la menace révolutionnaire arménienne.

Pour vaincre la méfiance des intéressés, qui y voient à juste titre une forme de conscription, les autorités multiplient les honneurs et les incitations financières, en particulier l’exemption d’impôts. Le jeu est complexe puisque l’État tente d’imposer son pouvoir sur les populations kurdes par le biais des régiments et les chefs kurdes construisent justement leur indépendance par le commandement de ces mêmes régiments. Le recrutement se fait chez les Kurdes sunnites, même s’il y a eu des projets de recruter des Alévis et des Yézidis. Les tribus qui fournissent des contingents hamidiye prennent l’ascendant sur les tribus non-hamidiye et les oppriment au passage.

Ces régiments multiplient les violences contre les sédentaires, musulmans et chrétiens, créant le cycle pervers où les violences kurdes suscitent une autodéfense arménienne qui conduit les Kurdes à justifier leurs actes au nom du danger arménien croissant. L’aboutissement est l’affaire de Sasun, région de montagnes et de hauts plateaux où les heurts entre nomades kurdes et sédentaires arméniens sont fréquents71.

Au printemps 1894, les Arméniens refusent de payer la redevance que les Kurdes leur imposent au nom de la « protection ». Il s’ensuit des violences entre les deux groupes. Les autorités locales dénoncent auprès de la capitale un soulèvement en cours. Des instructions sont données de mater le mouvement. Les hamidiye interviennent durant le mois d’août. Le chiffre des pertes arméniennes s’élève selon les sources de quelques centaines à plusieurs milliers de morts (Abdülhamid fera remarquer que le nombre de victimes annoncé dans la presse occidentale est plusieurs fois supérieur à la totalité de la population du district concerné). Les missionnaires américains, très présents, lancent une campagne internationale contre les atrocités commises.

En mai 1895, la Grande-Bretagne, la France et la Russie soumettent aux autorités ottomanes un plan de réformes des six provinces d’Anatolie orientale qui comprend l’assentiment des puissances pour la désignation des gouverneurs, la désignation de sous-gouverneurs chrétiens, le rétablissement des droits et privilèges de la communauté arménienne. Ce plan s’inspire du système établi au mont Liban, mais sur un territoire bien plus considérable. Il combine une forte représentation chrétienne dans l’administration des provinces concernées et un contrôle international de l’application de ces réformes. Il comprend en particulier une réduction éventuelle du nombre de vilayets : « Elle devrait être faite de façon que les populations fussent réparties en groupes ethnographiques le plus homogène possible, dans les différentes unités administratives de chaque province. »

Ce plan prévoit l’organisation rapide de la sédentarisation des tribus kurdes nomades, ce qui est plus facile à dire qu’à faire.

Abdülhamid répond par toute une série de manœuvres dilatoires, acceptant la participation de chrétiens dans la gendarmerie et la police, mais refusant le contrôle international sur les nominations des gouverneur. Il joue sur les contradictions du texte qui prévoit par exemple de diminuer le nombre de provinces en Anatolie : elles seront beaucoup moins homogènes du point de vue de la population. Les privilèges proposés aux chrétiens sont contraires au principe d’égalité des sujets du sultan… Ce dernier pointe là la contradiction des réformes que l’on cherche à imposer à l’Empire ottoman : ont-elles pour sens une intégration croissante des populations dans une même société ou vont-elles dans une logique de séparation ? L’autre aspect des choses, qui n’a pas été pris en considération, est la question de savoir si l’autorité de l’État est suffisante pour pouvoir faire respecter le plan de réformes alors que les troubles viennent justement d’en souligner la faiblesse. La subordination de musulmans à des fonctionnaires chrétiens s’opère couramment dans la capitale et dans les grands centres urbains, mais l’Anatolie orientale vit encore dans un temps antérieur aux Tanzimat.

Le sultan a à l’esprit que la Russie ne peut pas être enthousiaste à l’idée d’une forme d’autonomie arménienne qui serait contraire à la politique d’assimilation qu’elle mène dans sa propre Arménie. De plus, elle craint la contagion du mouvement révolutionnaire. Nicolas II vient d’accéder au trône, en novembre 1894, et il a l’intention de renforcer le rapprochement avec Paris. En raison de sa précieuse alliance avec la Russie, la France pourra difficilement prendre ses distances.

En Angleterre, lord Salisbury revient justement au pouvoir en juin 1895. Il a toujours une très piètre opinion des Ottomans, mais connaît aussi les limites de sa capacité d’intervention : selon son expression, les navires de guerre ne peuvent passer les montagnes du Taurus. Les marins lui ont même expliqué que, sans neutralité française, il n’est pas question de passer les Dardanelles. Une action unilatérale qui irait jusqu’à la saisie de biens publics ottomans comme un bâtiment de douanes aurait pour inconvénient de frapper ce qui est justement gagé pour le paiement de la dette ottomane. En août, il semble avoir fait des ouvertures auprès de Guillaume II en évoquant un possible démembrement de l’Empire ottoman. L’Empereur lui a répondu par la négative. L’Allemagne n’y gagnerait aucun avantage et risquerait d’être impliquée dans une guerre entre l’Autriche et la Russie.

Le 30 septembre 1895, le Hintchak organise une manifestation à Istanbul afin de faire appliquer le programme de réformes. Deux jours auparavant, il a prévenu les ambassades étrangères : « Cette manifestation ne devant avoir aucun caractère agressif, l’intervention de la police et de la force armée pour l’empêcher pourrait avoir des conséquences regrettables dont nous repoussons d’avance toute la responsabilité. »

La capitale a été mise en état de siège et des heurts se produisent avec les forces de l’ordre. Un officier de police est tué, ce qui déclenche affrontements et fusillades qui font des morts des deux côtés. Les violences vont durer plusieurs jours. Les étudiants en religion islamiques, les softas, s’en prennent indistinctement à toute la population arménienne, qui subit aussi de nombreuses arrestations. Les événements font de très nombreuses victimes arméniennes et ont un grand impact en Europe. La question est de savoir si l’émeute musulmane a été suscitée, ou pour le moins tolérée, par les autorités. Pour beaucoup d’historiens, il n’est pas pensable que de telles violences se soient produites dans la capitale sans l’assentiment d’Abdülhamid.

Quoi qu’il en soit, la pression des trois ambassadeurs (France, Grande-Bretagne, Russie) s’accroît sur le sultan qui est contraint d’accepter le plan de réformes avec la nomination de fonctionnaires chrétiens proportionnellement à la population. Le principe des réformes doit être appliqué à l’ensemble des districts anatoliens où il y a une importante population chrétienne, dont la Cilicie, second grand centre de peuplement arménien.

Dès que la nouvelle s’ébruite, aux alentours du 20 octobre, une explosion de violences se produit dans une bonne part de l’Anatolie, et non plus dans la seule Anatolie orientale. Selon les lieux se produisent des massacres de chrétiens par des musulmans ou des affrontements sanglants entre les deux communautés. L’ambassadeur de France, Paul Cambon, doit admettre le 31 octobre que « l’anarchie est générale et la période révolutionnaire semble ouverte, sans qu’on puisse prévoir les conséquences qui en résulteront pour le Sultan, pour la Turquie et pour l’Europe elle-même ».

Le nombre de victimes s’élève à plusieurs dizaines de milliers, mais il n’est pas possible de préciser les estimations en raison de l’habituelle guerre de chiffres. Le soulèvement semble avoir été spontané, les musulmans anatoliens ne voulant pas connaître le sort de leurs coreligionnaires balkaniques. Dans un grand nombre d’endroits, ils ont certainement eu le soutien des autorités locales. La violence a engendré la violence, les pillages, voire les viols. S’y ajoute un grand nombre de conversions forcées à l’islam. En Cilicie, la région montagneuse de Zeitoun peuplée d’Arméniens est passée aux mains des insurgés chrétiens, et il faudra plusieurs mois et la médiation des puissances européennes pour y rétablir l’autorité ottomane contre une amnistie générale.

Il est significatif que les troubles se soient étendus jusqu’à la partie anatolienne du vilayet d’Alep. Même s’il peut y avoir ici ou là des tensions locales, il n’y a pas eu de violences dans les provinces arabes.

Abdülhamid a certainement sa part de responsabilités, ne serait-ce que dans sa répugnance à vouloir faire intervenir la force armée contre les musulmans. S’il ne ressent pas d’hostilité personnelle contre les chrétiens en général et les Arméniens en particulier – il en compte dans son entourage immédiat –, il éprouve le même sentiment que ses coreligionnaires sur le risque de voir se créer en Anatolie une situation à la Bulgare.

Si, dans un premier temps, l’État ottoman est impuissant à rétablir l’ordre, il communique aux puissances la même impuissance puisqu’elles ne peuvent agir que par son truchement. L’étendue géographique des événements ne permet pas l’envoi de forces d’interposition.

Ce n’est pas le cas de la Crète. Là encore, la logique des réformes imposée de l’extérieur avec participation de fonctionnaires chrétiens aurait dû être celle de l’intégration de l’ensemble de la population dans une même société politique. Mais la volonté de procéder à l’union avec le royaume de Grèce est la plus forte chez l’élément chrétien, ce que refuse l’élément musulman. Il en ressort que, quand le gouverneur est musulman, les chrétiens lui font la guerre, et quand il est chrétien, ce sont les musulmans qui résistent.

Dans le contexte des affaires arméniennes, les violences éclatent entre les deux communautés en septembre 1895. Les chrétiens veulent obtenir une commission de contrôle analogue à celle promise aux Arméniens. La présence proche d’une corvette russe calme un moment les esprits, mais des bandes armées grecques se forment dans la montagne crétoise. Comme les troupes ottomanes locales n’arrivent pas à les battre, le gouverneur demande des renforts. Le gouvernement grec tente de s’y opposer. Au début de 1896, les désordres s’étendent progressivement à l’ensemble de l’île. Au printemps, on doit faire face à une véritable insurrection chrétienne. Les soldats ottomans se rallient à la population musulmane. Les musulmans de l’intérieur des terres, chassés par les insurgés, se réfugient dans les agglomérations littorales et s’en prennent aux chrétiens locaux.

Sur les affaires de Crète, il est plus facile de rétablir le concert européen. Les six puissances font pression sur le gouvernement ottoman qui accepte en juin la nomination d’un gouverneur chrétien, la convocation de l’assemblée crétoise et une amnistie générale. Le calme se rétablit progressivement mais de façon précaire. Au mois d’août, le sultan doit abandonner son droit de veto sur les décisions du gouverneur, deux tiers de la fonction publique seront réservés aux chrétiens et les Européens réorganiseront la police et la gendarmerie.

C’est à ce moment que les révolutionnaires arméniens relancent la crise. Le 26 août 1896, un groupe de militants du Dashnak s’empare du siège de la Banque ottomane à Constantinople, tuant deux gardes et prenant en otages 150 employés et clients. Ils menacent de faire sauter la banque et ses occupants si leurs revendications ne sont pas satisfaites. Elles comprennent la désignation d’un haut-commissaire européen. Tout le système financier ottoman risque d’être atteint si la banque est détruite. La diplomatie européenne s’active et, finalement, les révolutionnaires acceptent de libérer les otages et de quitter la capitale ottomane sous protection diplomatique. Les événements engendrent un terrible massacre de la population arménienne de la ville, les autorités laissant apparemment faire les émeutiers musulmans armés de gourdins. Le bilan final serait de plusieurs milliers de morts.

Salisbury verrait bien une solution en détrônant Abdülhamid, mais doit céder devant l’opposition de la Russie et donc de la France. En septembre 1896, il a même proposé à Nicolas II de démembrer l’Empire ottoman, mais le tsar lui a répondu que ce qui importait pour la Russie était le contrôle des détroits, avec une garnison russe permanente aux Dardanelles. Il faut conserver un sultan à Constantinople, sinon éclateront des révoltes musulmanes en permanence et les grandes puissances ne sont pas prêtes à administrer à perpétuité les territoires qui constituent l’Empire ottoman.

En octobre 1896, Salisbury tire les conclusions des événements : les fortifications des Dardanelles coûteraient à la marine britannique plusieurs cuirassés si elle tentait le passage, le sultan peut disposer rapidement de 200 000 soldats autour de la capitale alors que les Britanniques ne peuvent en débarquer que 50 000. Et il y a le paiement de la dette ottomane à assurer. À la fin de 1896, la France et la Russie s’en tiennent à une position commune : maintien de l’intégrité de l’Empire ottoman, pas de condominium, pas d’action isolée sur aucun point. Compte tenu que seules des pressions financières sont possibles, on attend uniquement du sultan un arrêt des violences et un vague programme de réformes.

Durant toute l’année 1896, Salisbury a senti le poids de l’isolement britannique. Guillaume II s’est montré de plus en plus désagréable durant les années précédentes et a fait l’inquiétante déclaration, à l’occasion du 1er janvier 1896, que l’Allemagne est devenue un « Empire mondial ». Elle l’a démontré en soutenant publiquement les Boers en Afrique du Sud dans leur conflit avec les Britanniques. En Afrique et en Asie, la compétition coloniale continue de faire rage avec la France. Il y a même des tensions avec les États-Unis à propos de la frontière canadienne et du Venezuela.

En mer Rouge, les Italiens sont battus par les Éthiopiens à la bataille d’Adoua, le 1er mars 1896. Les positions européennes dans cette région s’en trouvent dangereusement affaiblies. Tirant conclusion de ses déboires ottomans, Salisbury décide de recentrer la politique britannique sur l’Égypte qu’il n’est plus question d’évacuer. Il prend la décision de faire la reconquête du Soudan au nom de l’Égypte mais se heurte à l’opposition franco-russe de financer l’expédition sur les réserves financières de la caisse de la dette. Une première progression a lieu durant l’été 1896 sous le commandement du chef de l’armée égyptienne, Horatio Kitchener, avec l’expédition dite de Dongola. Les positions acquises sont consolidées par la prolongation du chemin de fer égyptien.

Au début de 1897, les spéculations politiques sur un éventuel affrontement armé russo-britannique sur les Dardanelles se multiplient. La Russie veut verrouiller la mer Noire pour protéger son territoire et la Grande-Bretagne ne peut accepter de perdre ce moyen de pression. Les principales préoccupations viennent de la Crète. Le gouvernement d’Athènes continue d’envoyer ouvertement des armes et des volontaires dans l’île et prêche son rattachement à la Grèce. Une concertation est engagée entre les puissances pour interdire le trafic entre la Grèce et la Crète et ainsi éviter une guerre gréco-turque qui risquerait de rouvrir la question du démembrement de l’Empire ottoman. Si la Grèce annexe la Crète, la question du sort de la Macédoine serait remise sur le devant de la scène.

Salisbury tente de calmer le jeu en proposant une autonomie élargie de la Crète. Il est trop tard, 2 000 volontaires grecs débarquent dans l’île et proclament l’union. Les six puissances s’y opposent et mettent l’île sous blocus. Des garnisons européennes sont placées dans les principaux ports. En même temps, les puissances présentent le plan d’autonomie aux intéressés. Mais la Grèce est submergée par le mouvement nationaliste. En avril, des bandes armées passent en territoire ottoman. La guerre éclate entre les deux pays le 17 avril 1897.

La défaite des armées grecques est rapide et les troupes ottomanes pénètrent profondément en Thessalie et menacent l’Attique. Les puissances, qui voient dans l’échec grec le moyen d’imposer un règlement en Crète, ne peuvent néanmoins accepter une modification quelconque de frontières au détriment d’un État chrétien qui bénéficie d’une garantie de protection depuis sa création. Elles proposent « spontanément » leur médiation.

La victoire ottomane s’explique par les efforts de réorganisation de l’armée entrepris depuis 1878. Toute une nouvelle génération d’officiers formés à l’académie militaire a montré sa valeur et son professionnalisme. L’état-major a su parfaitement utiliser le réseau de chemins de fer et faire venir rapidement des troupes dispersées en Anatolie. C’est un message que les États balkaniques ont vite saisi d’où leur attentisme dans la question de la Macédoine.

Le règlement diplomatique du conflit occupe une grande partie de ce qui reste de l’année 1897.

L’Empire ottoman perd de fait la Crète. Les troupes ottomanes doivent évacuer l’île. Le prince Georges, deuxième fils du roi des Hellènes, est désigné gouverneur général. Les contingents européens restent cependant en forces d’interposition. Les musulmans crétois n’ont pas confiance dans le nouveau régime et émigrent de façon continue vers l’Anatolie, grossissant le nombre de réfugiés musulmans.

La victoire ottomane donne brusquement à Abdülhamid un immense prestige dans le monde musulman.









LA QUESTION ÉGYPTIENNE ET LA NOUVELLE CONFIGURATION DES FORCES

Les gouvernements français des années 1890 sont pleinement engagés dans l’entreprise coloniale. Dans la mesure où l’alliance avec la Russie préserve la France d’une guerre avec l’Allemagne, l’objection à la dispersion des forces se fait moins forte. Même si Guillaume II aime adopter des rodomontades militaristes, il ne peut que se féliciter que la question de l’Alsace-Lorraine soit relayée au second plan. Tout se passe comme si l’alliance franco-russe permettait aux deux partenaires d’être en meilleure position par rapport à la Grande-Bretagne.

La politique menée par Gabriel Hanotaux, qui occupe la plupart du temps le ministère des Affaires étrangères durant cette période, est de profiter de la ruée sur l’Afrique pour relancer la question égyptienne. Après tout, l’occupation britannique a été énoncée comme temporaire et il faut le rappeler aux intéressés. L’expédition de Dongola, avec le non-rattachement de la partie reconquise du Soudan à l’Égypte, montre que l’intention de Londres est de rendre définitive l’occupation. La crise arméno-crétoise de 1894-1897 a montré que l’influence britannique à Constantinople n’est plus que l’ombre d’elle-même et lord Salisbury n’hésite pas à proclamer en public que la guerre de Crimée a été une erreur… Dans le dossier crétois, les Britanniques ont été soupçonnés de vouloir s’emparer de la baie de la Sude, l’un des meilleurs ports naturels de la Méditerranée. Le sentiment général est que la défense de la route de l’Inde ne passe plus par Constantinople, mais par Le Caire.

En 1898, l’amiral Tirpiz fait voter la première loi navale destinée à doter l’Allemagne d’une flotte de guerre moderne correspondant à sa vocation mondiale avec son petit empire colonial et son grand commerce. La nouvelle flotte reste encore loin en Europe de celles de la France et de la Grande-Bretagne. Sa seule utilité stratégique est de contrôler la Baltique en cas de guerre avec la Russie. Elle n’est pas considérée comme une menace pour la Grande-Bretagne qui s’en tient au « two-power standard », c’est-à-dire que la marine britannique doit être égale à la somme des deux marines suivantes, à cette époque française et russe. De façon quasi inconsciente, les décideurs britanniques ne prennent jamais en compte dans leurs calculs la flotte de guerre américaine, sauf peut-être dans les rapports de force du Pacifique.

En revanche, un rapprochement entre l’Empire ottoman et l’Allemagne impériale est en train de se produire. En 1898, Guillaume II se rend en voyage doublé d’un pèlerinage en Orient. À Constantinople, il exprime son amitié pour le sultan que l’Europe vient de dénoncer comme le massacreur d’Arméniens. À Jérusalem, il fait une entrée solennelle en uniforme de maréchal prussien (29 octobre 1898) et se proclame protecteur des chrétiens. À Damas, il salue la tombe de Saladin qu’il célèbre comme un chevalier sans peur et sans faute. Finalement, il assure au sultan et à ses 300 millions de sujets musulmans dans le monde qui le vénèrent comme calife que le Kaiser allemand sera toujours leur ami.

En se posant comme protecteur de l’Islam, l’Empereur inquiète les trois grands empires coloniaux de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la France qui se considèrent comme puissance musulmane. Il semble que Guillaume II avait surtout à l’esprit la possibilité de lancer un jihad contre l’Empire britannique de l’Inde.

La France cherche de son côté toujours à relancer la question égyptienne. Lors de l’expédition de Dongola de Kitchener, Théophile Delcassé, alors ministre des Colonies, a décidé en liaison avec Gabriel Hanotaux de lancer une expédition française à partir du Congo à destination du Haut-Nil dans la région du Bahr al-Ghazal. La mission Marchand part en février 1897, faisant une sorte de course de vitesse avec les Britanniques. Kitchener progresse notablement en direction de Khartoum au printemps et à l’été 1897.

À la suite de nouvelles confuses de la présence des Français sur le Haut-Nil, le Cabinet britannique décide, à la fin janvier 1898, d’autoriser Kitchener à avancer sur Khartoum. Ce n’est que le 10 juillet que la mission Marchand arrive à Fachoda sur le Haut-Nil, à 650 km au sud de Khartoum, et y dresse le drapeau français. La force est faible : 6 officiers français et environ 150 tirailleurs sénégalais.

Pendant ce temps, l’armée anglo-égyptienne de Kitchener (17 600 Égyptiens et Soudanais, 8 200 Britanniques) a progressé en direction de Khartoum. Juridiquement, Londres ne considère plus le Soudan comme un territoire égyptien dominé par des rebelles, mais comme un territoire appartenant aux mahdistes sur lequel on peut exercer le droit de conquête. En raison de la participation financière et militaire égyptienne, il s’agira d’un condominium anglo-égyptien.

Kitchener remporte la bataille décisive d’Omdurman, le 2 septembre 1898, avec 12 000 mahdistes tués contre 48 Anglo-Égyptiens. L’État mahdiste s’effondre et Khartoum est occupé. Kitchener se précipite vers le Haut-Nil et arrive à Fachoda le 19 septembre. Marchand et Kitchener opposent leurs instructions officielles respectives puis entretiennent des relations courtoises. Les informations passent en Europe par la ligne télégraphique que les Britanniques ont établie durant leur progression.

Les nouvelles arrivent dans une France prise dans les affres de l’affaire Dreyfus. Delcassé, qui vient de prendre le ministère des Affaires étrangères, se rend compte que son pays ne dispose pas du soutien de la Russie, l’alliance ne portant pas sur l’Afrique. De plus, Nicolas II propose justement une conférence sur le désarmement. Quant à Guillaume II, il vient de féliciter chaudement les Britanniques pour leur victoire d’Omdurman.

Durant la première phase de la crise, les deux gouvernements, pressés par leurs opinions publiques très remontées, jouent la carte de l’intransigeance. Puis Delcassé tente d’obtenir des concessions en Afrique contre le retrait de la mission Marchand. À la mi-octobre, la tension est au maximum. La presse des deux pays se déchaîne. En France, le clivage se fait entre dreyfusards plutôt modérés sur Fachoda et anti-dreyfusards plutôt intransigeants. On parle de guerre, et les deux pays se lancent dans des préparatifs militaires.

Les responsables français sont parfaitement conscients que la France n’a ni les moyens ni l’intérêt de se lancer dans une guerre contre la Grande-Bretagne. Au début de novembre, l’ordre est donné à la mission Marchand de se retirer de Fachoda. Le ressentiment est très grand dans l’opinion publique française prise d’anglophobie. La tension persiste avec le projet prêté à la Grande-Bretagne de se lancer dans une guerre navale afin de régler une fois pour toutes l’ensemble des contentieux avec la France. Certains milieux coloniaux français se déclarent favorables à une entente avec l’Allemagne pour faire face à la menace britannique.

Un climat de détente s’instaure durant les premières semaines de 1899. Paul Cambon, qui vient d’être nommé à Londres, entame des discussions avec Salisbury pour délimiter définitivement les contours des deux empires coloniaux en Afrique en fonction des lignes de partage des eaux entre le Congo et le Nil.

La crise de Fachoda, outre sa légende dans les rapports franco-britanniques où elle rejoint la « perfide Albion » de la guerre de Sept Ans, marque un moment décisif dans l’histoire des relations internationales. La cause coloniale en France a obtenu un soutien de l’opinion publique absent dans les années 1880 et a provisoirement mis entre parenthèses la question de l’Alsace-Lorraine.

En Grande-Bretagne, Fachoda est l’objet d’une gloire nationale, mais l’Afrique reste à l’ordre du jour avec la question toujours non réglée des républiques Boers d’Afrique du Sud avec qui la guerre est déclarée le 11 octobre 1899. Les premiers revers britanniques suscitent une nouvelle vague d’anglophobie dans le continent européen, faisant sentir à Londres combien le pays est isolé sur le plan international.

Si la guerre suscite un enthousiasme patriotique en Angleterre, elle limite durant toute sa durée la marge de manœuvre des Britanniques. En 1900, la seconde loi navale allemande double la taille de la flotte de guerre du IIe Reich et inquiète grandement les Britanniques, en raison en particulier de la capacité de production des chantiers navals allemands. Dans le Pacifique, la Grande-Bretagne conclut un traité d’alliance avec le Japon en janvier 1902, qui lui permet de mieux équilibrer les rapports entre les différentes flottes dans cette région du monde. La perspective est de contenir la progression russe en Extrême-Orient.

En juillet 1902, lord Salisbury quitte le pouvoir pour raison de santé et son neveu Arthur Balfour lui succède à la tête du gouvernement britannique. La grande innovation administrative de son gouvernement est la création du Committee of Imperial Defence chargé de définir la stratégie britannique en coordonnant les services de la marine et de l’armée. Avec le soutien du roi Édouard VII, le nouveau gouvernement se lance dans une politique de consolidation impériale, qui comprend la liquidation des contentieux coloniaux avec la France. Les négociations commencent en juillet 1903. En Afrique noire, l’essentiel a déjà été fait sous Salisbury, et en Asie, le Siam a été laissé comme État tampon entre l’Inde britannique et l’Indochine française. Le véritable dossier est celui de l’Égypte ouvert depuis 1882. Comme la France s’est lancée dans l’achèvement de sa conquête de l’Afrique du Nord, un compromis peut être trouvé. Aussi accepte-t-elle le côté « permanent » de l’occupation britannique de l’Égypte. En contre-partie, la Grande-Bretagne ne s’oppose pas aux ambitions françaises au Maroc.

Le nouvel accord d’Entente cordiale est signé le 7 avril 1904 et est présenté comme une simple transaction coloniale, ne comprenant pas une alliance militaire. Mais le pas suivant est constitué d’un rapprochement avec la Russie, qui implique un règlement des contentieux du Grand Jeu et avant tout celui de la Perse.









LA PERSE DANS LE GRAND JEU72

Après l’alerte de 1884-1885, la Perse se trouve toujours prise entre le marteau russe et l’enclume britannique. Outre la frontière indienne, le golfe Persique, au moins dans sa partie arabe, est passée sous domination britannique par la conclusion de divers traités de protectorat entre la puissance britannique et les petits États locaux. Le motif est d’assurer la liberté de circulation dans cette voie maritime. Les tentatives françaises d’implantation commerciale dans la région sont combattues. Les Allemands, qui ouvrent une légation à Téhéran en 1885, n’apparaissent pas comme des compétiteurs. De toute façon, pour que la Perse soit attractive, il faudrait d’abord développer toute son infrastructure de communication. En 1888, la première ligne de chemin de fer est ouverte par une compagnie belge : elle fait 10 km pour relier Téhéran à un sanctuaire religieux… Russes et Britanniques s’opposent réciproquement à tout projet reliant la Caspienne au golfe via Téhéran.

L’affaire de la concession Reuter est réglée en 1889 en donnant à ce dernier le droit d’établir une banque d’État, l’Imperial Bank of Persia, qui, outre l’émission de billets de banque ayant cours légal, pourra se lancer dans des actions financières, industrielles et commerciales. Les Russes exigent des concessions d’ampleur équivalentes à titre de compensations. Les Persans leur donnent un monopole pour cinq ans de propositions de construction de chemins de fer, tout en donnant une assurance contraire aux Britanniques. La guerre des concessions se poursuit jusqu’au moment où il devient clair que personne n’est prêt à financer des projets aussi coûteux à la rentabilité aléatoire et que l’État persan n’a pas les moyens de garantir un revenu permanent du chemin de fer.

En 1890, le Shah accorde à une compagnie britannique le monopole d’acheter, vendre et fabriquer du tabac contre une redevance annuelle et une participation aux bénéfices, un peu sur le modèle de la régie des tabacs de l’Empire ottoman73. Contrairement à la concession Reuter qui concernait des entreprises à créer, ce monopole affecte les milliers de Persans intéressés à la production et à la commercialisation du tabac. Les Russes protestent, affirmant qu’un tel monopole est contraire aux traités conclus entre la Perse et la Russie stipulant la liberté du commerce.

La crise éclate en 1891 quand la Régie commence ses activités, le mécontentement se généralise. Il regroupe les acteurs du domaine du tabac, les partisans à titre divers de la Russie, les opposants au gouvernement en place. La légation russe soutient activement la protestation que rejoignent les défenseurs des réformes, dont le célèbre Jamal al-Dîn al-Afghani. La plus importante opposition vient des religieux qui prêchent dans les mosquées contre la vente du pays aux étrangers. La personne du Shah est même attaquée.

Les troubles éclatent en province puis s’étendent à la capitale. Les employés de la Régie sont menacés de mort, les grands religieux condamnant le fait de travailler pour des infidèles. À l’automne, ils interdisent tout simplement la consommation de tabac. Le boycott s’étend à l’ensemble de la société, y compris dans l’entourage immédiat du Shah. Des affiches appelant au jihad contre les étrangers sont placardées.

Le gouvernement britannique se rend compte du danger de voir l’État persan s’effondrer et cesse de soutenir la Régie qui cherche maintenant à obtenir une indemnisation pour l’annulation de la concession, ce que le Shah a annoncé en janvier 1892.

La conséquence durable de cette affaire est l’affirmation d’un rôle politique des religieux. Elle apparaît comme une défaite politique majeure des Britanniques et une victoire des Russes. La Régie obtiendra un demi-million de livres d’indemnisation, financée par un prêt de la Banque impériale.

Afghani poursuivi par la vindicte du Shah se réfugie dans l’Empire ottoman où il est accueilli par Abdülhamid. Le 1er mai 1896, Naser al-Din Shah est assassiné par un proche d’Afghani. Les représentants russe et britannique veulent éviter une guerre de succession et désignent alors Muzaffar al-Din comme shah.

Le nouveau souverain a une personnalité faible et médiocre. L’État est au bord de la banqueroute. Le gouvernement tente d’obtenir un emprunt en Europe, mais les Britanniques s’opposent à ce que soient gagés les revenus des douanes de la partie sud de la Perse. Pour des raisons différentes, les Russes s’y refusent aussi. Les religieux lancent une campagne contre le gouvernement accusé de vendre le pays aux étrangers et de vouloir détruire la religion. Finalement, la Russie fournit l’emprunt en 1900, les douanes du Golfe n’étant pas gagées pour satisfaire les Anglais.

La désignation de lord Curzon comme vice-roi de l’Inde en 1898 a été ressentie comme une volonté d’affirmation britannique. Tout le monde connaît la forte personnalité de cet homme qui n’a pas encore 40 ans et qui a déjà parcouru tout l’Orient et publié des relations de voyages qui sont aussi des manifestes politiques. Il est fermement opposé à une domination russe en Orient et lance une expédition au Tibet pour renforcer la protection de l’Inde. Mais c’est sans compter avec un nouveau compétiteur : l’Allemagne de Guillaume II.

Dans les années 1890, une compagnie allemande a obtenu la concession et a construit la ligne de chemin de fer allant du Bosphore à Ankara. Progressivement émerge le projet d’étendre la ligne jusqu’à Bagdad, voire Basra (communément BBB – Berlin-Byzance-Bagdad). Les Allemands obtiennent la concession le 23 décembre 1899. La question du financement n’est pas réglée, mais les Britanniques ont agi préventivement en imposant leur protectorat sur le Koweït, qui se sépare de l’Empire ottoman. L’idée est que la baie du Koweït est le seul port possible relié au golfe de la Mésopotamie. L’objectif initial était de contrer un projet russe de ligne ferroviaire entre la Méditerranée et le golfe, mais, en 1900, le BBB devient la cible. L’année suivante, les Ottomans occupent militairement ce qui peut être considéré comme le débouché maritime du Chatt al-Arab sans passer par la baie du Koweït. Leur but est de rouvrir Basra à la circulation maritime.

Le 5 mai 1903, Londres fait savoir que, sans exclure les intérêts commerciaux des autres puissances dans le golfe, les Britanniques s’opposeront par tous les moyens à l’établissement d’une station navale ou d’une base militaire étrangères dans la région. Il devient évident que les Britanniques veulent imposer leur monopole sur toutes les concessions dans le sud de la Perse et dans la région du golfe, l’ensemble dépendant administrativement de la vice-royauté de l’Inde. Les Russes sont les premiers visés puisqu’ils sont soupçonnés justement de vouloir établir un port en mer « chaude », c’est-à-dire dans le golfe (les ports russes, sauf ceux de la mer Noire, sont paralysés une partie de l’année par les glaces). En novembre 1903, lord Curzon, accompagné de navires de guerre, fait une visite du golfe qui représente une véritable démonstration d’appropriation.

Dans ce contexte troublé, un homme d’affaires australien, William Knox d’Arcy, obtient en 1901 la concession lui accordant le monopole de la recherche et de l’exploitation du pétrole dans l’ensemble de la Perse. Jusque-là, la Perse importait sa consommation de pétrole de Russie (Bakou) essentiellement pour l’éclairage. Or le pétrole de Bakou souffre des difficultés de transport qui le rendent trop cher sur le marché mondial. Les Russes voudraient construire un oléoduc de Bakou au golfe, mais les Britanniques s’y opposent en s’appuyant sur la concession de d’Arcy. En revanche, ils doivent céder sur la question de nouveaux emprunts de la Perse en Russie, qui donne à cette dernière un large contrôle sur les finances de l’État persan, ce qui provoque de nouvelles protestations des religieux, plus ou moins soutenues discrètement par les Britanniques.

Les Russes font savoir qu’ils sont prêts à intervenir militairement pour protéger leurs intérêts en Perse et les Britanniques répliquent qu’en ce cas ils occuperont le sud du pays. Le déclenchement de la guerre russo-japonaise en février 1904 détourne les forces russes vers l’Extrême-Orient. Les défaites russes impressionnent le monde : pour la première fois, un peuple asiatique a battu les Européens. Le monde musulman s’enthousiasme, trouvant seulement qu’il manque à la perfection japonaise la pratique de l’islam. La bataille décisive est la destruction de la flotte russe venue de la Baltique à Tsushima (27-29 mai 1905). Les Russes ont voulu refaire la manœuvre de 1770, mais les résultats ont été contraires. La flotte de la mer Noire n’y a pas participé, puisqu’il lui était interdit de passer les détroits.

La Russie, qui entre en révolution, doit signer la paix de Portsmouth aux États-Unis le 5 septembre 1905.









NAISSANCE DU MOYEN-ORIENT

La Perse donne le signal de la première révolution du monde dominée74. Au début de 1906, le milieu des commerçants s’allie avec la classe des religieux pour contester la politique fiscale du Shah qui emprunte constamment à la Russie pour maintenir son train de vie et qui augmente les impôts pour pouvoir rembourser. Devant l’importance des manifestations commencées en décembre 1905, le Shah doit céder, mais les heurts reprennent. Les commerçants viennent alors chercher asile à la légation britannique et les religieux dans les sanctuaires de Qom. Tous réclament une Constitution et un parlement.

En Grande-Bretagne, les libéraux reviennent au pouvoir en décembre 1905, mais le nouveau titulaire du Foreign Office, Edward Grey, va inscrire la politique étrangère de son pays dans la continuité de celle de ses prédécesseurs. Il poursuit la recherche d’un accord avec la Russie et ne veut pas donner le sentiment de vouloir profiter de son affaiblissement. Les instructions données aux représentants britanniques en Perse sont de ne pas s’impliquer en faveur du mouvement constitutionnaliste, les Russes soutenant évidemment l’autocratie. Les diplomates sur le terrain sont plutôt favorables à l’opposition, mais sont rapidement dépassés par les événements. En août 1906, il y a 13 000 demandeurs d’asile dans les jardins de la légation.

Le 5 août, Muzaffar al-Din Shah cède et annonce la création d’une assemblée constituante, ce qui permet le départ des demandeurs d’asile. La configuration politique est marquée par des tentatives du Shah pour revenir sur ses engagements, tandis que les Britanniques semblent privilégier leurs relations avec les Russes plutôt que soutenir le mouvement constitutionnaliste. Il en résulte que les nationalistes rejettent la double tutelle anglo-russe et Londres y voit des machinations tramées par les Allemands.

Muzaffar al-Din Shah meurt en janvier 1907 et Muhammad Ali Shah, son successeur, apparaît comme proche des Russes. La diplomatie britannique est prise dans le dilemme d’un choix entre la Russie et l’autocratie d’un côté et un mouvement populaire et constitutionnaliste de l’autre, qui s’étend à l’ensemble du monde musulman.

Les négociations anglo-russes se déroulent de la fin 1906 à l’été 1907. L’accord se fait d’abord sur le Tibet où les Russes reconnaissent la prépondérance britannique. La Perse est ensuite divisée en zones d’influence, ce qui est la reconnaissance d’un état de fait. Les Russes ont le nord du pays avec la capitale Téhéran, les Britanniques le Sud comprenant les frontières avec l’Afghanistan et l’Inde britannique. La majorité de la côte persane du golfe est comprise dans une zone neutre, mais la Russie y reconnaît les intérêts spéciaux de la Grande-Bretagne. De même, la Russie laisse à cette dernière le soin de conduire les relations extérieures de l’Afghanistan. La convention est signée le 31 août 1907.

La préoccupation essentielle des Britanniques est d’assurer définitivement la protection de l’Inde en créant une série de zones tampon en Perse, Afghanistan et Tibet. Cette région commence à être appelée Moyen-Orient (Middle East). La première occurrence connue est celle du géopoliticien américain Alfred Mahan dans un article publié en 1902 sur le golfe Persique pour définir la région entre l’Arabie et l’Inde. L’expression est popularisée l’année suivante par Valentine Chirol, journaliste du Times, dans une série d’articles ensuite réunis en un volume75. Elle recouvre clairement la zone de protection de l’Inde et correspond au domaine géographique des relations extérieures de l’Inde britannique comprenant la Perse et le golfe. Les chroniqueurs diplomatiques français notent l’apparition du terme mais ne l’adoptent pas (en général, ils ne le traduisent pas).

La convention anglo-russe provoque les protestations des défenseurs des démocrates russes et des constitutionnalistes persans, mais la réponse du Foreign Office est que la priorité doit être donnée à la protection des intérêts stratégiques de la Grande-Bretagne. L’Angleterre est de plus en plus sensible à la montée du danger allemand, qui, dans le Moyen-Orient, s’exprime à travers le chemin de fer de Bagdad.

Le premier moteur des règlements anglo-français et anglo-russes présentés comme des affaires purement coloniales est la rivalité navale entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne impériale. Londres ne peut plus se permettre de se trouver seul devant une Europe complètement hostile, comme au temps de la guerre des Boers. L’accélération du programme naval allemand a contraint à une réforme drastique de la marine britannique. Les vieux navires inaptes à la guerre moderne sont mis au rebut tandis que l’on renforce considérablement la flotte de protection des îles britanniques (la Home Fleet) au détriment des autres escadres. Les réformateurs marquent un grand coup en lançant en 1906 le Dreadnought (le Sans-Peur). Ce nouveau type de cuirassé est armé d’un seul calibre pour les canons, ce qui augmente la puissance de feu et la portée du tir, d’une propulsion à turbine à vapeur, d’une grande vitesse et d’un blindage puissant. Tous les cuirassés se trouvent instantanément déclassés par le nouveau modèle et les marines de guerre se précipitent dans la construction. Les modèles suivants sont les croiseurs de combat à la forte artillerie, mais au blindage plus léger, et les « super-Dreadnought » à l’artillerie de plus en plus lourde.

L’accroissement de la masse des bâtiments implique une consommation plus importante de charbon au pouvoir calorifique faible. De plus, le panache de fumée de la chauffe au charbon rend visible à des kilomètres la présence de ces cuirassés qui doivent se combattre à longue distance. La solution est trouvée grâce au passage à la chauffe au mazout, deux fois plus calorifique, qui produit des panaches de moindre importance et qui accroît considérablement le rayon d’action.

À partir de 1910, la chauffe mixte charbon/mazout commence à s’imposer. En 1912, la chauffe au mazout est généralisée sur les nouveaux navires de guerre britanniques. D’un seul coup, le monde de la marine de la première révolution industrielle se trouve transformé. C’en est fini du réseau mondial des dépôts de charbon qui avait été l’un des moteurs de l’expansion coloniale européenne. Plus fluide, le mazout se transporte et se transfère plus facilement. Surtout, l’Europe se trouve brusquement mise au rancart dans la disposition des ressources énergétiques indispensables pour faire la guerre. Alors que l’Angleterre et secondairement ses voisins étaient des « tas de charbon », ce qui leur assurait l’indépendance énergétique, elles deviennent brusquement dépendantes du premier exportateur mondial de pétrole, les États-Unis. Il en est de même pour l’expansion du moteur dit à explosion (plutôt à combustion interne). Il est la marque de la nouvelle révolution des transports qui émerge avec le siècle, les automobiles et les premiers avions. Il faudra néanmoins un certain temps pour que les décideurs prennent conscience des changements en cours.

Comme on pouvait s’y attendre, la convention anglo-russe déplaît aux responsables de l’Inde britannique et aux impérialistes comme lord Curzon. Mais Londres a imposé sa décision en fonction des réalités européennes et il n’est pas question de s’opposer à la politique russe dans sa zone d’influence en Iran. Les Russes soutiennent l’autocratie du Shah et interviennent militairement pour combattre les constitutionnalistes. Le tout aboutit à une occupation permanente du nord du pays que les Russes justifient par les troubles permanents qui affectent cette région.

Les Russes s’opposent aussi au recrutement de conseillers étrangers pour réformer les finances. Les Persans tentent quand même de faire venir une mission américaine qui pourrait apparaître comme non-engagée dans les affaires européennes. La mission Shuster qui arrive en 1911 est combattue sans relâche par les Russes qui obtiennent son départ en décembre 1911 en ayant recours à la force.

L’autorité du pouvoir central s’effondre et les Britanniques commencent à leur tour à gérer les provinces du Sud en collaboration avec les forces locales. En 1914, devant les empiètements constants des Russes, ils envisagent un partage du pays.









LA REPRISE DE LA QUESTION D’ORIENT ET L’ÉQUILIBRE EUROPÉEN

Dès 1904, le gouvernement britannique avait accepté le principe de tenir des conversations militaires avec les Français comprenant l’envoi d’un corps expéditionnaire en France en cas de guerre avec l’Allemagne. On en reste au cadre de l’« éventualité » et non d’une alliance en bonne et due forme avec des obligations strictes. De toute façon, l’armée britannique ne comprend pas une armée de métier suffisamment nombreuse pour peser dans une guerre opposant les millions d’hommes des armées de conscription.

Ces conversations suffisent pour inquiéter la diplomatie allemande qui voit un complot tramé par Édouard VII et Delcassé pour créer une entente franco-russo-anglaise destinée à encercler l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie. Les responsables allemands tentent de profiter de l’affaiblissement russe en 1905 pour se lancer dans une épreuve de force avec la France afin de lui démontrer sa faiblesse, le soutien britannique ne pouvant qu’être « platonique ». Ils utilisent une croisière de Guillaume II durant laquelle le souverain fait une escale à Tanger au Maroc le 31 mars 1905. L’empereur y déclare que l’Allemagne continue de reconnaître l’indépendance du Maroc et l’égalité d’accès de toutes les puissances.

Immédiatement, la Grande-Bretagne apporte son soutien à la France. Outre les nécessités de l’équilibre européen, l’Allemagne risquerait d’acquérir une base navale, c’est-à-dire avant tout un dépôt de charbon au Maroc, ce qui menacerait les voies de communication maritime de la Grande-Bretagne dans l’Atlantique sud. L’Allemagne joue sur une politique « au bord du gouffre », c’est-à-dire au bord de la guerre. Elle entraîne la démission de Delcassé, le 6 juin 1905, la France n’étant pas prête à faire la guerre. La France et la Grande-Bretagne entreprennent ostensiblement des manœuvres navales conjointes, et le concert européen se reforme pour convenir de la tenue d’une conférence internationale sur le Maroc.

Elle se tient à partir de la mi-janvier 1906 à Algésiras en Espagne. L’Allemagne s’y trouve rapidement isolée et l’acte final du 7 avril donne à la France la police de la frontière algéro-marocaine et des responsabilités communes avec l’Espagne. L’Entente cordiale en sort considérablement renforcée. Comme à Fachoda, mais cette fois avec l’Allemagne, les passions nationalistes en pleine effervescence contrastent avec la médiocrité des enjeux coloniaux en cause.

Les affaires balkaniques continuent de perturber l’ordre européen. Les violences des comitadjis mettent à feu et à sang la Macédoine ottomane. Les révolutionnaires bulgares exercent des pressions armées sur les villages slaves afin de les forcer à rejoindre l’exarchat bulgare. Les patriarchistes, c’est-à-dire les pro-grecs, sont contraints de s’allier avec les musulmans pour résister aux violences bulgares.

En septembre 1902, les comitadjis bulgares lancent un mouvement insurrectionnel dans l’est de la Macédoine. L’armée ottomane reprend le contrôle de la région où les différentes communautés s’affrontent. En avril 1903, une vague d’attentats frappe les intérêts étrangers à Salonique, faisant de nombreuses victimes, dont des Européens de l’Ouest. Les musulmans de la ville se vengent en tuant une soixantaine de Slaves chrétiens.

En Serbie, un coup d’État militaire, le 11 juin 1903, met fin à la dynastie des Obrénovitch et installe sur le trône Pierre Ier de la famille rivale des Karageorgevitch. Si un pouvoir civil est installé, une bonne partie du vrai pouvoir appartient à un groupe d’officiers nationalistes dont le but est de construire un État regroupant tous les Slaves du Sud. Ils mettent fin aux relations amicales avec l’Autriche-Hongrie, bien que la dégradation des rapports ait commencé avant le coup d’État.

Le 2 août 1903, l’ORIM lance l’insurrection dite d’Ilinden (Saint-Elie) en Macédoine occidentale. Les insurgés proclament une éphémère république de Krouchevo. La contre-offensive ottomane est rapide et une grande partie des insurgés se réfugient en Bulgarie. Les derniers combats ont lieu en novembre. Les événements ont fait plusieurs milliers de victimes. Les patriarchistes profitent de la défaite de l’ORIM pour exercer de nombreuses vengeances et représailles tandis que le nouveau pouvoir serbe tente d’organiser les habitants de la région contre les Bulgares et les Grecs.

En septembre-octobre 1903, Nicolas II et François-Joseph tentent de trouver une solution politique. Il en résulte le programme de Mürzsteg destiné à maintenir le statu quo tout en satisfaisant certaines revendications chrétiennes : la gendarmerie ottomane doit être réorganisée sous supervision européenne avec l’aide d’officiers fournis par les grandes puissances ; l’administration et la justice seront réorganisées. L’article III, au contenu vague, laisse entendre que la solution serait un regroupement ethnique, ce qui pourrait conduire au partage de la région : « aussitôt qu’un apaisement du pays sera constaté, demander au Gouvernement ottoman une modification dans la délimitation territoriale des unités administratives en vue d’un groupement plus régulier des différentes nationalités ».

Comme toujours dans la question d’Orient, la recherche de définition ethnographique est l’annonce d’un futur nettoyage ethnique. La France, l’Angleterre, l’Italie, la Russie et l’Autriche-Hongrie participent à la mission de réorganisation de la gendarmerie. L’Allemagne s’abstient, préférant ménager les Ottomans. Cette action ne donne que des résultats médiocres. Quant au recensement de la population, les violences des comitadjis bulgares, serbes et grecs le rendent impossible à effectuer.

En 1903, la Porte reconnaît une identité serbe séparée et les Valaques obtiennent une représentation spécifique dans les conseils locaux en 1905. Les Albanais s’inquiètent des ingérences étrangères jugées pro-chrétiennes et se heurtent aux Serbes, en particulier dans le vilayet du Kossovo. De façon générale, les musulmans s’organisent et prennent à leur tour les armes, formant leurs propres comitadjis. L’agitation albanaise est tout aussi bien motivée par un refus de l’alourdissement des impôts que par un projet national.

Après un début prometteur des campagnes des comités Pro Macedonia contre les atrocités commises à l’égard des chrétiens des Balkans, l’ampleur des violences entre populations désabuse les opinions publiques européennes. Si certains groupes évoquent une identité macédonienne spécifique, et non bulgare ou serbe, cette identité ne concerne que les Slaves et non les autres composantes de la population de la région.

Quant aux chancelleries, elles cherchent plus à limiter les violences qu’à trouver une impossible solution politique. En 1907, le programme de Mürzsteg est renouvelé sans apporter de résultats tangibles.

En ce qui concerne les Arméniens, le gouvernement ottoman tente d’entamer des négociations avec les mouvements en exil, qui ne mènent à rien. En 1903, les troubles reprennent à la suite d’attaques de collecteurs d’impôts par des révolutionnaires arméniens dans la région de Sasun. De nouveaux massacres peuvent se produire. Le sultan donne des ordres stricts d’interdiction de telles violences, mais les révolutionnaires exigent la médiation des consuls étrangers, esquisse d’internationalisation de la question inacceptable pour les autorités. Les combats reprennent et durent jusqu’au printemps 1904. Les pertes arméniennes sont de l’ordre de 4 000 morts avec des milliers de personnes déplacées. Le tout ressemble à une substitution de population, les Kurdes s’installant sur les terres des Arméniens chassés de la région.









LES PROVINCES ARABES

Après 1882, les provinces arabes avaient quitté l’agenda diplomatique. Une sorte de compromis tacite s’était installé. Les gouverneurs ottomans ont la gestion de la population musulmane tandis que les puissances européennes exercent différents types de protection sur les communautés non-musulmanes. Les massacres arméniens de 1894-1896 ont créé une impression profonde sur les populations, mais n’ont pas eu d’autre impact. Quand un incident confessionnel se produit, les consuls interviennent en liaison avec le gouverneur pour limiter les dégâts et éventuellement sanctionner les responsables. Les diplomates européens et les responsables ottomans sont des hommes d’ordre partageant la même vision du monde et peu indulgents à l’encontre des fauteurs de troubles.

La gestion hamidienne des provinces arabes passe par un savant équilibre entre les influences des différentes puissances afin qu’elles se neutralisent mutuellement. Si une puissance voit son influence décliner, le sultan n’hésite pas à lui faire des rappels à l’ordre pour ce manquement.

Les sociétés ottomanes de la Méditerranée orientale sont entrées dans le moment levantin de leur histoire. D’Alexandrie à Salonique, une civilisation levantine de l’échange marchand et culturel s’est établi à travers la pluralité des langues et des religions, avec le français comme langue de communication principale. Elle contraste avec le monoculturalisme identitaire des nouveaux États balkaniques. Ces sociétés entretiennent des relations étroites avec le Nouveau Monde par le biais de l’émigration de masse de la première mondialisation.

La distinction entre Turcs et Arabes se renforce durant cette période, sans prendre un caractère conflictuel. Elle n’a pas de réalité juridique puisque l’on ne connaît dans l’administration que la citoyenneté ottomane et l’appartenance confessionnelle. L’appareil d’État ne favorise pas l’affirmation d’une identité politique de nature ethnique et seuls quelques intellectuels évoquent l’existence d’une personnalité politique arabe. Elle recoupe et se confond en partie avec une identité syrienne aux contours eux aussi mal définis. Enfin, certains milieux revendiquent une identité libanaise spécifique qui renverrait à des ancêtres phéniciens et il existe un régionalisme palestinien lié à toute l’économie politique de la Terre sainte. Jusqu’en 1908, le modèle culturel levantin domine avec une certaine indétermination ethnique.

La France a été pionnière en se lançant dans une politique culturelle (à l’époque, on parle d’influence morale). Elle dispose de l’avantage d’être la première puissance exportatrice de missionnaires catholiques et que l’Alliance israélite universelle utilise aussi le français comme langue de travail dans les communautés juives. Avec fierté, les publicistes français évoquent l’existence d’une « France du Levant ». Inversement, les Britanniques qui ne conçoivent pas la possibilité d’une politique culturelle, laissant aux missionnaires protestants américains le soin des écoles anglophones, se montrent particulièrement dépréciatifs envers les Levantins qui cumulent tous les défauts des indigènes et des Français et qui sont privés des qualités propres à ces deux groupes. À partir de 1880, les voyageurs britanniques font l’apologie des races indigènes pures et authentiques, un peu équivalentes aux « races martiales » de l’empire de l’Inde. Les bédouins sont les modèles d’une pureté arabe que compromet le mélange levantin.

Ce comportement se comprend par la force de la pensée différencialiste britannique de la fin de l’époque victorienne qui identifie la liberté aux races « teutoniques » ou « anglo-saxonnes » avec un certain mépris pour les Latins. On transpose ces mêmes qualités aux races pures et martiales, qui reproduiraient une sorte de Moyen Âge idéalisé, auxquelles s’opposent les races mélangées, amollies, voire efféminées, qui copient les Européens comme par exemple les Bengalis en Inde ou les Effendis, cette classe moyenne égyptienne. Cette grille d’interprétation se trouve renforcée par le fait que les Levantins et les Effendis ont une prédilection pour la langue et la culture françaises. Inversement, la droite catholique française, volontiers xénophobe, a une faiblesse pour ces Levantins francophones souvent catholiques, comme en témoigne le Barrès de L’Enquête au pays du Levant, voyage effectué en 1914 mais qui ne sera publié qu’en 1923.

Depuis le début de la République des républicains, la gauche française se satisfaisait mal de devoir subventionner les œuvres catholiques en Orient, considérées comme des instruments d’influence. Aussi la Mission laïque française créée en 1902 est-elle reconnue d’utilité publique en 1907. Elle est destinée à concurrencer les écoles catholiques et secondairement celles de l’Alliance israélite universelle, mais elle ne prendra vraiment son essor qu’après le premier conflit mondial.

La stabilisation hamidienne passe par une meilleure intégration des provinces arabes à l’État ottoman. De nombreux Arabes participent à l’entourage direct du sultan. Surtout, l’administration est largement ouverte au recrutement arabe. Les grandes familles sunnites de la Syrie au sens large du terme fournissent des hauts fonctionnaires à l’Empire grâce à l’importance du réseau local d’éducation qui procure une bonne connaissance du français et de l’ottoman, les deux langues du pouvoir. Les vilayets mésopotamiens apportent une contribution notable au corps des officiers, allant jusqu’à 10 % des effectifs des académies militaires.

Le panislamisme est un autre élément d’intégration. Sa grande réalisation est le chemin de fer du Hedjaz destiné à transformer le pèlerinage aux villes saintes. Son financement bénéficie de contributions levées dans l’ensemble du monde musulman. Il part de Damas où il se trouve connecté avec le Beyrouth-Damas et le DHP (Damas-Hama et prolongements) qui doit aller jusqu’à Alep pour rejoindre ensuite le chemin de fer de Bagdad en voie de construction. À hauteur de Deraa en Syrie, la connexion se fait avec le chemin de fer Jaffa-Jérusalem. Les travaux commencent en 1900 et la ligne est inaugurée jusqu’à Médine en 1908. Les travaux sont ensuite arrêtés.

Cette ligne change complètement l’économie, voire l’écologie, de la région. Elle fait disparaître le commerce caravanier et renforce la présence étatique qui pousse, au moins en Transjordanie, à la sédentarisation des bédouins. Elle a évidemment une importance militaire qui deviendra encore plus considérable quand la connexion avec le chemin de fer de Bagdad sera réalisée. Dès lors, le pouvoir ottoman pourra faire déplacer rapidement des troupes d’un bout à l’autre de l’Empire.

Les Britanniques s’inquiètent quand les travaux arrivent au Hedjaz76. Les Ottomans manifestent l’intention de construire une branche allant à la mer Rouge dans le golfe d’Akaba, ce qui pose la question des délimitations du vilayet du Hedjaz, du sandjak de Jérusalem avec la province ottomane d’Égypte occupée par les Britanniques. Jusque-là, le Sinaï avait été complètement négligé par la puissance occupante. La péninsule était considérée comme une sorte de No Man’s Land habité par des populations éparses de bédouins. Mais la politique ottomane de sédentarisation, incarnée par la création de la ville et du district de Birsheba en 1899 dans le Néguev, a bouleversé cet équilibre. Dès lors, les Britanniques évoquent une frontière égypto-palestinienne le plus au nord et surtout à l’est possible afin de couper l’accès de la Palestine à Akaba.

Au début de 1906, deux bataillons de l’armée ottomane sont déployés à Akaba afin d’affirmer la présence ottomane. Le lieu-dit de Taba, au sud d’Akaba, où se trouve un puits, est ainsi occupé. Les Britanniques y voient une manœuvre dangereuse alors que la Russie se trouve plongée dans ses désordres intérieurs et que la France est accaparée par la crise marocaine. Les Anglo-Égyptiens soupçonnent un complot germano-panislamique menaçant la présence britannique en Égypte.

Londres et Le Caire exigent une délimitation de la frontière entre l’Égypte et la Palestine, inacceptable pour la Porte puisqu’il s’agit de deux territoires ottomans. À la rigueur, c’est à Constantinople seul de décider le tracé et les Ottomans proposent un partage du Sinaï. Londres considère que la sécurité du canal de Suez est en jeu et somme les Ottomans d’évacuer Taba et de procéder à la délimitation.

La flotte de Méditerranée est renforcée et prend position à proximité des Dardanelles (mai 1906). Les Ottomans doivent céder et abandonner Taba. En septembre 1906, l’actuelle frontière internationale est délimitée et approuvée par les Ottomans et les Britanniques77. Les Ottomans s’engagent à ne pas prolonger le chemin de fer jusqu’à Akaba.

La crise de Taba marque le crépuscule de la diplomatie de la canonnière, puisque c’est la faible importance de l’enjeu qui a conduit les Ottomans à céder. Passer les Dardanelles aurait été une autre affaire pour la marine britannique. En conséquence, le glissement amorcé dès le début des années 1880 est maintenant achevé. La résidence britannique au Caire a désormais la prépondérance sur l’ambassade à Constantinople dans la définition de la politique à suivre au Proche-Orient. Une fois l’incident terminé, les préoccupations britanniques demeurent. En raison de la progression des chemins de fer, les Ottomans pourront réunir rapidement une armée importante à proximité de l’Égypte alors que les renforts britanniques mettront beaucoup de temps à venir par voie de mer, d’autant plus que l’armée britannique est une armée de métier. Il a fallu un temps considérable pour pouvoir disposer de puissants effectifs lors de la guerre des Boers. Une invasion ottomane s’accompagnerait certainement d’un soulèvement égyptien animé par les panislamistes.

De 1906 à 1909, les stratèges britanniques du Committee of Imperial Defence réfléchissent à cette situation. Ils élaborent une stratégie destinée à contrer la menace sur l’Égypte. Il s’agirait de procéder à un débarquement en Syrie, sur les arrières de l’armée ottomane afin de la prendre à revers. La région d’Haïfa ou celle d’Alexandrette sont envisagées. Des repérages sont faits dans ce sens. Ce débarquement pourrait donner le signal d’un soulèvement arabe. D’autres experts ajoutent que, pour contrer la menace germano-islamique, il serait envisageable d’avoir recours au chérif de La Mecque qui ne peut qu’être inquiet du renforcement de la présence ottomane dans le Hedjaz du fait de l’arrivée du chemin de fer.









LE MOUVEMENT SIONISTE

À partir du début des années 1870 se produisent des migrations individuelles de juifs d’Europe orientale vers la Palestine. Les pogroms, provoqués par l’assassinat du tsar Alexandre II en mars 1881, sont suivis d’une législation discriminatoire dans l’Empire russe. À la même époque, la Roumanie refuse d’accorder l’égalité des droits à sa population juive. Les réseaux de chemins de fer de l’Europe orientale sont maintenant reliés à ceux de l’Europe de l’Ouest, ce qui permet de se rendre facilement dans les grands ports de la Méditerranée et de l’Atlantique d’où partent les paquebots à horaires réguliers.

Les différentes tensions poussent à une forte émigration juive vers les Amériques, ce qui correspond à un mouvement plus général des populations de l’arc Baltique-Méditerranée qui comprend aussi les Anatoliens et les Arabes du Proche-Orient. Un petit filet d’émigrants se dirige vers la Palestine ottomane en dépit des interdictions édictées par le sultan Abdülhamid à la suite de l’affaire Oliphant. Ce mouvement est animé par les comités des « Amants de Sion » et se révèle rapidement un fiasco, les nouveaux arrivants n’ayant ni les compétences ni les moyens financiers pour constituer un établissement durable. Mais leur sort attire l’attention des grands philanthropes juifs, en particulier le baron français Edmond de Rothschild. Au départ, sa préoccupation est surtout d’éviter des conversions, par désespoir, au protestantisme. Progressivement, il constitue un ensemble de colonies agricoles encadrées par des administrateurs juifs français, ce qui permet de disposer de la protection consulaire française.

Le baron a compris immédiatement qu’il lui fallait éviter d’attirer l’attention des autorités ottomanes par des revendications d’ordre politique. Il cherche à assurer la viabilité de ses colonies agricoles, ce qui passe finalement par une utilisation de la main-d’œuvre arabe dans les travaux agricoles et permet une assez bonne intégration au milieu local. La langue de travail de la colonisation rothschildienne étant le français, le mouvement s’intègre parfaitement à la logique du moment levantin.

Edmond de Rothschild s’est immédiatement méfié du mouvement lancé par le journaliste autrichien Theodor Herzl dont l’action politique commence vers 1895-1896 et qui fonde en 1897, au congrès de Bâle, l’Organisation sioniste. Son programme est un « sionisme politique ». Il ne sert à rien de vouloir établir des colonies juives en Palestine, le « sionisme pratique », si on ne dispose pas au préalable d’une garantie-protection des grandes puissances. Le sionisme politique cherche à obtenir le soutien de grandes puissances pour pouvoir constituer une implantation juive durable en Palestine.

Herzl a besoin d’utiliser une importante publicité, contrairement à la discrétion d’Edmond de Rothschild, pour être considéré par les dirigeants des puissances européennes. Il joue sur l’antisémitisme en expliquant que sa solution mettra fin à la « question juive » en Europe, évoque la puissance de la finance juive internationale pour rendre crédible son projet, alors que les grandes fortunes juives lui sont hostiles, et explique combien une population européenne implantée en Orient y fonctionnerait comme un avant-poste de l’Occident. Auprès des puissances protestantes, il trouve des soutiens de personnalités inspirées par la théologie de l’achèvement des Prophéties qui annonce le rassemblement des juifs en Palestine comme étape indispensable à l’avènement du Millenium.

La France soutient Edmond de Rothschild et voit dans Herzl un instrument de la politique autrichienne et allemande. Guillaume II a en effet réservé un bon accueil au chef du mouvement, mais rien de concret n’en est sorti. Herzl a ensuite tenté d’intéresser Abdülhamid, mais ce dernier s’est révélé plus manipulateur que lui. L’Angleterre évoque une possible implantation dans le Sinaï, ce qui provoque immédiatement l’opposition des Égyptiens puis propose l’« Ouganda » (en réalité le Kenya actuel), créant une crise à l’intérieur du mouvement sioniste. En pleine période de pogroms, Herzl essaye de persuader les Russes de faciliter les départs vers la Palestine. Il a proposé aux Italiens une implantation juive en Cyrénaïque ou en Tripolitaine en cas de conquête de la Libye. À sa mort en 1904, son inlassable action diplomatique n’a rien donné, mais grâce à lui le mouvement sioniste existe sur la scène internationale.

Dans cette période, le mouvement sioniste se dote de son corps de doctrine. C’est un nationalisme territorial juif fondé sur des droits historiques. Il rejette ainsi l’option du nationalisme culturel et communautaire sans articulation à la possession d’un territoire soutenue par différents mouvements, socialistes ou non, en Europe centrale et orientale. L’important est de sauver le peuple juif de la disparition, ce qui conduit à mettre sur le même plan la persécution antisémite et l’assimilation qui « dépolitise » le peuple juif. Dans la vision historique des premiers sionistes, le peuple juif a fait le judaïsme et non l’inverse. Il est devenu purement religieux en perdant la terre de ses ancêtres et en se dispersant en diaspora. En revenant dans sa terre d’origine, il redevient lui-même.

Le sionisme apparaît comme le passage aux limites du nationalisme d’Europe centrale et balkanique. L’identité nationale se fonde sur les trois critères de la religion, de la langue et des droits historiques, mais, dans le cas du sionisme, il faut littéralement inventer ces trois éléments. La religion est à redéfinir parce que l’essentiel de l’infrastructure religieuse du judaïsme est hostile, que ce soit les diverses tendances du judaïsme « libéral » d’Europe de l’Ouest et des Amériques qui refuse toute politisation de l’existence juive ou le judaïsme orthodoxe qui perçoit le sionisme comme un mouvement messianique et en même temps anti-religieux dans la mesure où il incarne un modernisme qui usurpe l’action de Dieu dans le retour à la terre des ancêtres. La langue pose aussi problème car il n’est pas question d’utiliser les langues « juives » existantes, d’où la volonté de récréer l’hébreu comme langue moderne. Les droits historiques, enfin, soulèvent aussi question puisqu’ils renvoient à une terre où la présence juive est faible (moins de 10 % de la population totale) et essentiellement de nature religieuse. Avant la colonisation rothschildienne, il n’existait pas de présence rurale juive significative.

Ce travail volontariste sur les individus est aussi une marque d’Europe où les militants nationalistes grecs, serbes, bulgares et autres travaillent à transformer, à partir d’une appartenance religieuse, des paysans analphabètes en citoyens d’une nation nouvelle. Il est vrai que, justement dans ces espaces, où les trois critères s’appliquent, les juifs se trouvent implacablement exclus du fait même qu’ils ne peuvent souscrire au critère religieux. Néanmoins, les situations diffèrent largement entre par exemple une Roumanie ouvertement antisémite et une Bulgarie ou une Serbie qui se comportent sur ce sujet en États de droit.

Les juifs des pays d’islam sont peu concernés à ce moment par le sionisme. Le modernisme est incarné par l’Alliance israélite universelle qui travaille, par ses écoles, à « régénérer » les juifs orientaux et qui apparaît, du fait de sa francophonie, comme un élément important du dispositif levantin. Dans les Balkans, les « alliancistes » se heurtent à la concurrence des sionistes, mais ces pays sont en train d’abandonner le modèle levantin. Ailleurs, du Maroc au Yémen, plus que de sionisme, il s’agit dans les milieux très populaires d’espérance messianique qui aspirent à un retour à la terre des origines.

Après la mort de Herzl, l’Organisation sioniste transfère son siège de Vienne à Berlin, ce qui renforce son caractère « allemand » aux yeux des Français et secondairement des Britanniques. Elle se rapproche d’Edmond de Rothschild et s’implante à son tour en Palestine au début de 1908. Ce moment correspond à une seconde vague d’immigration juive qui suit la révolution russe de 1905 et qui comprend un noyau dur de 2 000 militants socialistes révolutionnaires. La population juive augmente fortement, en particulier dans les agglomérations urbaines, mais ce qui frappe le plus les esprits est la création des premières colonies collectivistes se passant complètement de la main-d’œuvre arabe, même si la colonisation rothschildienne reste de très loin la plus importante.

Les premières craintes arabes avaient été suscitées par la lecture de la presse européenne dont les dépêches sont aussi reprises par les agences d’information. Les activités de Herzl ont été suivies par la presse arabe qui, localement, exprime de plus en plus clairement une conscience palestinienne. L’arrivée des nouveaux immigrants conduit à une dégradation rapide des relations entre les communautés parce que les arrivants rejettent la sociabilité levantine et exigent de l’ensemble des juifs présents en Palestine de se séparer du reste des habitants. Les premiers incidents se déroulent à Jaffa à la fin de 1908 et trouvent un classique règlement consulaire, mais la création de Tel-Aviv, faubourg de Jaffa, marque la volonté de séparation.

Surtout, la révolution jeune-turque de juillet 1908 a bouleversé toutes les règles du jeu et mis fin à la stabilité hamidienne.









LA RÉVOLUTION JEUNE-TURQUE

La suspension de la Constitution ottomane de 1876 et la répression contre les libéraux symbolisée par l’élimination de Midhat pacha a provoqué une dispersion des constitutionalistes dont une partie s’est retrouvée en exil en Europe ou en Égypte où ils bénéficient de la protection britannique. De même, tout en donnant un cachet plus islamique à l’Empire, Abdülhamid a travaillé constamment à étendre l’enseignement moderne sur tout son territoire, en particulier dans le système militaire.

S’est progressivement constituée une nouvelle opposition constitutionaliste qui regroupe des tendances diverses allant des réformistes musulmans aux bureaucrates mécontents et à une sorte de nationalisme musulman. L’enseignement moderne a élargi considérablement le recrutement de la classe dirigeante et de nombreux éléments viennent de la petite classe moyenne. Ces nouveaux venus, produits de la méritocratie scolaire, souffrent du clientélisme du sultan qui privilégie la loyauté à sa personne sur les compétences acquises. De même, par leur ouverture à la culture européenne, ils se coupent de leurs milieux d’origine très pieux. L’idéologie la plus répandue dans la bureaucratie et dans l’armée est une sorte de matérialisme vulgaire qui prône la supériorité absolue de la science sur la religion. Les plus éduqués sont imprégnés des idées d’Auguste Comte et d’Herbert Spencer, c’est-à-dire d’une sociologie appliquée qui tend finalement à ce que l’on a appelé le darwinisme social aboutissant à donner une interprétation biologique aux conflits entre les nations.

Le spectre est large entre de vrais libéraux et des réformateurs radicaux, même si l’ensemble est désigné sous l’appellation générique de « Jeunes-Turcs » (en français dans le texte). Ils se regroupent en divers comités où les non-Turcs jouent un rôle important. L’organisation essentielle est le comité Union et Progrès (CUP) qui réunit tous les opposants à Abdülhamid. Au congrès de 1902, le mouvement se divise en deux factions, l’une souhaitant jouer la carte de l’intervention extérieure pour faire tomber le sultan, l’autre préconisant une révolution de l’intérieur. Progressivement la première faction, après avoir échoué à monter un coup d’État qui aurait eu l’approbation des Britanniques, adopte un programme de décentralisation administrative considérée comme le seul moyen d’assurer la survie de l’Empire, ce qui attire à elle les éléments non-turcs, en particulier les Arméniens. La seconde tendance, qui conserve le nom de comité Union et Progrès, s’organise en mouvement clandestin diffusant sa propagande et regroupe essentiellement des Turcs. En 1907, elle fusionne avec un mouvement militaire clandestin, la Société de la liberté ottomane, implanté dans l’armée de Macédoine dont le quartier-général est à Salonique.

Cette seconde tendance, elle-même divisée en plusieurs factions, adopte un point de vue « turquiste », c’est-à-dire favorable aux Turcs par rapport aux autres éléments de la population de l’Empire. La genèse du nationalisme turc moderne passe par l’exaltation d’un passé turc antérieur à l’islamisation, et surtout connu par les travaux des orientalistes européens. Se déroule le même processus que pour les autres nationalismes de l’Empire ottoman : la revendication d’un passé glorieux. En même temps, le milieu Jeune-Turc se constitue essentiellement autour de l’appareil d’État et ce turquisme peut apparaître avant tout comme une défense de l’État ottoman contre ceux qui veulent l’abattre : en premier lieu, les puissances européennes qui captent ses ressources grâce aux capitulations et à la Caisse de la dette ; en deuxième lieu, les populations chrétiennes qui sont les relais de la domination européenne et qui veulent dépecer l’Empire en créant de nouveaux États ; en troisième lieu, les musulmans non-turcs comme les Albanais et les Arabes qui pourraient avoir des tentations sécessionnistes. Au cours de débats devant l’opinion publique au sein de la diaspora européenne, ces Jeunes-Turcs répondent aux accusations des partisans des chrétiens balkaniques et anatoliens en rappelant le sort des musulmans balkaniques et crétois chassés de leurs terres après de multiples violences. Ils accusent les Bulgares, les Grecs et les Arméniens de trahison en voulant provoquer une intervention européenne et s’interrogent sur la non-prise en compte des musulmans anatoliens.

Il est certain que, pour une grande part, le recrutement des éléments Jeunes-Turcs s’est fait dans la Turquie d’Europe où la mémoire de la guerre de 1877-1878 est forte et où la violence est permanente. En un certain sens, les Jeunes-Turcs de Macédoine représentent le passage à la lutte armée de musulmans qui deviennent à leur tour des comitadjis après les Bulgares, les Arméniens, les Grecs et les Serbes. C’est en particulier le cas des officiers de l’armée de Salonique.

On a expliqué le comportement ultérieur des Jeunes-Turcs et leur radicalisation croissante par l’adoption d’idéologie moderne comme le darwinisme social. Cette orientation peut être aussi considérée comme le produit de la balkanisation, avec son terrible cortège de massacres et de nettoyages ethniques. La radicalisation est également le fruit de leur isolement social. C’est une élite, créée par l’enseignement moderne, qui s’oppose à l’atmosphère étouffante et étriquée des milieux traditionnels dont elle est issue et qui veut aller jusqu’au bout du processus de modernisation tout en rejetant les perpétuelles ingérences de l’Europe.

Avec la révolution russe de 1905 et la persane de 1906, la voie révolutionnaire peut paraître la solution, d’autant plus que le mécontentement social est grand. L’Anatolie connaît en 1907 et dans les premiers mois de 1908 divers soulèvements que les Jeunes-Turcs tentent d’utiliser. Mais c’est en Macédoine que l’explosion va se produire.

Après sa défaite en Asie, la Russie revient sur la scène balkanique. Elle réclame avec l’Autriche-Hongrie une réforme de la justice en Macédoine. La Grande-Bretagne, de son côté, demande un renforcement de la gendarmerie sous contrôle international et la diminution des effectifs militaires dans cette région. Le 10 juin 1908, l’entrevue de Reval entre le tsar Nicolas II et le roi Édouard VII, où les différents dossiers internationaux sont évoqués, est perçue comme un accord divisant l’Empire ottoman, à l’image de celui qui avait concerné la Perse l’année précédente. À Constantinople, les rumeurs se multiplient à propos d’un coup de force à venir des Jeunes-Turcs, ce qui impliquerait une action policière pour démanteler l’organisation. Il est difficile de connaître l’importance des différents facteurs en jeu, mais au début de juillet 1908 plusieurs officiers prennent le maquis avec leurs hommes à l’instar des comitadjis.

Abdülhamid donne des ordres pour mater la rébellion, mais il est trop tard. L’autorité du pouvoir central s’est effondrée et les fidèles du sultan sont assassinés. Les unes après les autres, les troupes envoyées à Salonique font défection et passent à la rébellion. Finalement, les Albanais commencent à bouger. Le mot d’ordre général est la restauration de la Constitution.

Le 23 juillet, Abdülhamid cède et annonce le rétablissement de la Constitution et la tenue d’élections. Se produisent alors un peu partout des scènes de joie et de fraternisation générale entre les différentes composantes de la population réunies autour des mots d’ordre « liberté, égalité, justice, fraternité ». Cette formidable explosion d’enthousiasme ne semble pas avoir atteint les provinces arabes où le sultan conservait une forte popularité et où les Jeunes-Turcs étaient peu présents, sauf dans l’administration.

Comme dans toute révolution, le premier moment est celui de l’illusion lyrique qui est accompagné de la suppression de la censure et de la disparition de la police. L’entourage du souverain s’exile, mais Abdülhamid semble pouvoir reprendre la main en se transformant en monarque libéral.

Cependant, le CUP vise lui aussi la prise du pouvoir. Une lutte politique sourde oppose désormais les Jeunes-Turcs et le sultan sur le contrôle de l’armée et de l’administration alors que toutes les parties vantent les mérites de l’ottomanisme et du régime libéral. Une crise internationale va se greffer sur cette situation interne.









LA CRISE DE L’AUTOMNE 1908 ET LA CHUTE D’ABDÜLHAMID

Au début de 1908, soucieuse de ses intérêts économiques, l’Autriche a proposé de relier ses chemins de fer de Bosnie à l’Empire ottoman à travers le fameux sandjak de Novipazar qu’elle occupe sans l’administrer. La proposition est interprétée comme une volonté de modifier les équilibres balkaniques et de rouvrir la route de Salonique. La coopération austro-russe sur les affaires de Macédoine a été suspendue et l’entrevue de Reval a montré la possibilité d’une action anglo-russe commune. Néanmoins, les Russes tentent un rapprochement avec les Autrichiens et suggèrent au début de juillet que l’Autriche soutienne la position russe sur les détroits qui laisserait le passage des marines de guerre aux seuls Russes contre son approbation d’une annexion autrichienne de la Bosnie-Herzégovine et éventuellement du sandjak. Vienne se montre très intéressé.

La révolution Jeune-Turque bouleverse la situation. La tenue d’élections pose la question de savoir si la Bosnie-Herzégovine sera représentée au Parlement ottoman. Vienne décide de procéder à un fait accompli en annexant la Bosnie-Herzégovine mais en demeurant prêt, en compensation, à évacuer le sandjak trop vulnérable entre le Monténégro et la Serbie. Les Russes sont informés de la décision sans qu’on leur en donne le calendrier.

Pendant ce temps-là, les Ottomans, considérant que la Bulgarie est toujours sous leur suzeraineté, proposent aussi une représentation bulgare au parlement de Constantinople. Les Autrichiens décident de soutenir une déclaration d’indépendance de la Bulgarie, pays sur lequel ils comptent pour contrebalancer la Serbie. Ils agissent sans en informer les Russes et les Britanniques.

Dès le début de la révolution, les Jeunes-Turcs avaient demandé le retrait des représentants internationaux dans la gendarmerie et l’administration des provinces macédoniennes puisque, maintenant, l’égalité des droits était assurée pour tous les citoyens ottomans. Le CUP tente d’ouvrir des négociations avec les différentes organisations macédoniennes avec lesquelles il était déjà en relation avant la révolution. Mais il est impossible d’arriver à un accord du fait de la contradiction des objectifs entre les différents mouvements bulgares, serbes, grecs et autres. De surcroît, la tendance naturelle du CUP va dans le sens de l’étatisme en rendant obligatoire l’apprentissage du turc dans l’enseignement et en voulant imposer le contrôle de l’État sur les différents réseaux scolaires. De façon générale, les revendications macédoniennes vont dans le sens de la décentralisation, contrairement à l’esprit du nouveau régime.

Le 3 octobre, les puissances décident l’arrêt de leur action en Macédoine et le retrait de leurs agents.

Il se trouve ainsi que la déclaration d’indépendance de la Bulgarie a lieu le 5 octobre 1908 tandis que le lendemain l’annexion de la Bosnie-Herzégovine est proclamée. Quelques jours après, les représentants crétois déclarent le rattachement de l’île à la Grèce. Pour ménager les puissances, cette dernière ne le reconnaît pas, mais on est là dans une pure fiction juridique. Si l’Empire ottoman n’a pas les moyens militaires pour s’opposer à toutes ces mesures, les comités Jeunes-Turcs réussissent à lancer dans tout l’Empire, y compris dans les provinces arabes, un boycott très populaire et très efficace des produits austro-hongrois.

L’Autriche-Hongrie se trouve isolée. L’Allemagne y voit la ruine de son influence dans l’Empire ottoman à un moment où les Jeunes-Turcs paraissent vouloir se rapprocher des Britanniques. Les Russes sont particulièrement en colère parce qu’ils ont été pris au dépourvu alors que leurs partenaires français et britanniques sont hostiles à leurs revendications sur les détroits. La rupture est profonde entre Vienne et Saint-Pétersbourg, ce qui met en relief l’incompatibilité de la politique des deux pays en cas de disparition de la présence ottomane dans les Balkans. Dans les premiers mois de 1909, la guerre paraît possible, même si l’on revient vite à la raison. La Russie n’a pas encore récupéré sa puissance après les événements de 1904-1906, et la France et la Grande-Bretagne refusent d’accompagner toute aventure militaire. En France, on comprend que l’on ne pourra pas toujours abandonner la Russie lors d’une crise balkanique, sinon l’alliance risque d’être compromise.

Le résultat le plus durable de la crise est l’abandon en Russie de toute perspective de conciliation avec l’Autriche dans les Balkans. Le pays a connu une défaite diplomatique de l’ampleur de sa défaite militaire face au Japon. Il n’est pas question de connaître une nouvelle humiliation de ce genre.

La Serbie, devenue définitivement hostile à l’Autriche, obtient ainsi le soutien diplomatique de Saint-Pétersbourg. Dans sa revendication de la Bosnie-Herzégovine, elle est prête à utiliser tous les moyens, y compris ceux habituels aux comitadjis. De même, la Bulgarie se range du côté de la Russie et de ce qui paraît être ses alliés, la France et la Grande-Bretagne. Inexorablement, les alignements européens contraignent les acteurs régionaux à choisir.

En revanche, du côté ottoman, les deux parties réussissent à trouver un apaisement. En janvier-février 1909, un accord est obtenu. L’Autriche s’engage à donner une importante compensation financière contre la reconnaissance de l’annexion. Mais le commerce austro-hongrois n’arrivera pas à se remettre du boycott, qui, finalement, a surtout profité au commerce allemand.

Le 17 décembre 1908, le nouveau parlement ottoman est inauguré par Abdülhamid. Sur 288 députés, on compte147 Turcs, 60 Arabes, 27 Albanais, 26 Grecs, 14 Arméniens, 10 Slaves et 4 Juifs. Le CUP domine l’assemblée. Dans les régions où il n’est pas implanté, il trouve des accommodements avec les notables locaux. Il en est ainsi des provinces arabes. L’instauration d’une vie politique publique a permis aux grandes familles de monopoliser la représentation politique sans avoir à chercher d’affrontements avec le CUP, mais en même temps, le fait que le régime hamidien était identifié, à tort ou à raison, avec un entourage albanais et arabe, donne aux ressortissants de ces deux nationalités le sentiment de connaître une certaine forme de dépossession politique.

Ce sentiment est renforcé par les événements d’avril 1909. À partir du début de cette année, le CUP se heurte à l’opposition militante de ce qui peut être désigné comme un véritable mouvement islamiste avant la lettre, organisé en comités et disposant de journaux. Le réformisme modernisateur est accusé d’impiété et de trahison envers l’islam, arme de disqualification qui deviendra habituelle chez toutes les forces politiques conservatrices. Est ainsi dénoncé un complot de mécréants et de francs-maçons contre l’application de la loi islamique.

La tension monte rapidement au début d’avril. Le 13 du mois, un soulèvement militaire qui rallie à lui tous les mécontents disperse les unionistes de Constantinople. Les troubles s’étendent en province. Le 14 avril, plusieurs milliers d’Arméniens sont massacrés à Adana en Cilicie. Le nombre de morts s’élèverait à environ 20 000.

Abdülhamid a laissé faire plus qu’il a organisé les événements. En tout cas, l’armée de Salonique marche immédiatement sur la capitale. Dès le 19 avril, elle est aux portes de Constantinople. La classe politique se rallie au CUP et l’armée prend le contrôle de la ville le 24 avril. Le 27, le Parlement vote la déposition du sultan et son remplacement par son cousin Mehmet Reshad. Abdülhamid est placé en résidence surveillée à Salonique.

La déposition du dernier grand sultan ottoman met fin au pouvoir monarchique. Les successeurs d’Abdülhamid n’auront plus qu’une autorité symbolique, marquant l’unité ottomane et la fonction religieuse du califat. Le pouvoir réel est passé à l’armée et à la bureaucratie qui restent divisées sur la question même de leur politisation. Après l’échec de la contre-révolution, le pays demeure sous le régime de la loi martiale.

Un gouvernement civil, qui comprend des représentants du CUP et qui dispose du soutien du Parlement, est établi. Une réforme constitutionnelle instaure que le sultan règne mais ne gouverne pas. La législation votée par la suite montre la volonté de centralisation du nouveau pouvoir. Il est mis fin à l’exemption du service militaire pour les non-musulmans. De même, les lois votées se rapprochent des modèles européens afin de montrer que les capitulations ne sont plus nécessaires. Les avantages économiques accordés aux puissances européennes sont contestés quand ils paraissent empiéter sur la souveraineté ottomane.

La faiblesse principale reste celle des finances. Il n’est pas possible, du fait des menaces extérieures, de réduire les dépenses militaires et les réformes de l’État coûtent cher, même si à moyen terme elles permettent d’avoir une meilleure rentabilité de l’action publique. Le recours à l’emprunt reste inévitable. En 1910, le ministère des Finances ottomans se tourne comme d’habitude vers la place de Paris, mais le gouvernement français met son veto, exigeant un véritable contrôle sur les finances ottomanes. Les Allemands accordent alors un prêt sans conditions équivalentes. Il n’en reste pas moins que le gouvernement ottoman maintient une politique de relatif équilibre entre les différentes puissances européennes.

Il est prêt à utiliser l’arme économique. Durant l’été 1910, les députés grecs crétois tentent d’imposer à leurs collègues musulmans un serment de loyauté envers le roi des Hellènes. En représailles, le gouvernement ottoman lance un boycott des produits grecs destiné à long terme à éliminer la présence commerciale grecque dans l’Empire ottoman.

Les différentes tentatives du nouveau pouvoir ottoman pour arriver à une conciliation entre les revendications grecques et bulgares échouent, ce qui permet aux États balkaniques de relancer la question des réformes en Macédoine. Il en est de même pour l’imposition de la conscription aux non-musulmans. Le pouvoir rejette évidemment la formation d’unités militaires spécifiques par groupe ethnico-religieux, ce qui lui vaut l’accusation de vouloir « turquifier » les chrétiens des Balkans. La réaction est identique pour l’interdiction de constituer des associations sur une base purement ethnique.









LA POURSUITE DES NOUVEAUX ALIGNEMENTS

Après le règlement de la crise provoquée par l’annexion de la Bosnie-Herzégovine, un relatif apaisement aussi bien dans les relations internationales que dans les affaires ottomanes s’est instauré. L’année 1910 est la dernière année paisible que va connaître l’Europe avant la guerre. Certes, la compétition navale anglo-allemande se poursuit. À plusieurs reprises, Londres fait des propositions à l’Allemagne de limitation réciproque des armements navals, mais Berlin exige en contrepartie une neutralité britannique dans les affaires européennes, ce qui aurait laissé à l’Allemagne une position hégémonique en Europe continentale, inacceptable pour la Grande-Bretagne. En dépit des réformes sociales du gouvernement libéral, l’Angleterre maintient sa position de tête dans la course aux armements. Pour la première fois, elle pousse les Dominions à constituer leurs propres marines de guerre afin de permettre à la Grande-Bretagne de disposer de cuirassés supplémentaires.

La révolution Jeune-Turque a mis fin au compromis implicite, dans les provinces arabes, qui mettait les non-musulmans sous les protections européennes et les musulmans sous l’autorité des gouverneurs ottomans. La France avait dû s’opposer à la volonté ottomane de faire participer le mont Liban aux élections ottomanes. Inversement, elle prend conscience de l’existence d’un mécontentement arabe et musulman envers le nouveau régime. Dès avril 1909, Paris demande à ses représentants sur le terrain de « fournir des notes sur les notabilités mahométanes qui, par leur situation politique et leur influence religieuse, exercent une action sur leurs coreligionnaires et jouent un rôle non seulement dans leur pays mais par suite dans l’islam ».

Une telle enquête va dans le sens d’une nouvelle perspective de la politique française tendant à prendre le monde musulman comme un espace d’opinion à considérer dans sa globalité parce que tout s’y répercute. Cette perception est partagée par les milieux militaires et orientalistes qui participent à la pénétration française au Maroc, les « arabophiles » algériens qui demandent l’assouplissement du code de l’indigénat, les partisans de l’« association » qui voit dans le protectorat tunisien un modèle de politique. La révolution Jeune-Turque et ses répercussions sur l’ensemble du monde musulman ont été interprétées comme une opposition entre un islam européen et turc et un islam arabe. Le premier, contrairement au second, prend un caractère libéral et national. Autrement dit, il tend à devenir une identité plus politique que religieuse.

Les responsables français sont particulièrement sensibles à la résurgence de l’idée d’un califat « arabe » qui marque une séparation croissante entre Turcs et Arabes. La république laïque se dote d’une politique « musulmane » qui prend en compte tout ce qui est musulman dans le monde. Elle aboutira à la constitution en 1911 de la Commission interministérielle des affaires musulmanes qui regroupe des représentants des ministères de la Guerre, des Colonies (Afrique noire), des Affaires étrangères (Tunisie et politique étrangère) et de l’Intérieur (Algérie) et qui est chargée de présenter des « vœux » au gouvernement.

Il n’est pas question de faire la conquête de la Syrie, l’action coloniale étant toujours concentrée sur le Maroc, mais d’interdire à toute autre puissance de s’en emparer. Le grand changement réside dans la volonté d’élargir l’influence française à un certain nombre de milieux musulmans et de ne plus la limiter aux non-musulmans comme auparavant. Il se constitue ainsi, au sein du parti colonial, un sous-groupe de spécialistes de la Syrie comprenant aussi des Syriens vivant en France. Ce groupe de pression sera appelé « parti syrien », bien qu’il ne soit pas vraiment organisé.

Les funérailles du roi Édouard VII en mai 1910 constituent la dernière grande cérémonie de l’Europe monarchique avec neuf souverains présents. La crise dite d’Agadir en juillet 1911, qui oppose la France à l’Allemagne, interrompt cette période d’apaisement. Même si un compromis diplomatique classique est obtenu en novembre 1911, la France cédant des territoires d’Afrique équatoriale contre la reconnaissance des mains libres au Maroc, les passions nationalistes se sont exacerbées dans les deux pays et la cohésion des alliances s’est renforcée.

En mai 1912, le traité de Fès instaure le protectorat marocain. Pour le parti colonial, si la conquête militaire reste largement à faire, l’action diplomatique est terminée. Il peut désormais concentrer son action sur le dossier syrien.

La France a pu bénéficier, durant la crise, d’un soutien sans faille de la Grande-Bretagne. Pour la première fois, un comité restreint du gouvernement britannique a étudié la question d’une intervention militaire en cas de guerre, dossier qui jusque-là n’avait été l’objet que de conversations entre militaires français et britanniques. La nécessité de définir une stratégie commune entre la marine et l’armée s’est fait sentir. Le 25 octobre 1911, le jeune Winston Churchill est nommé Premier lord de l’Amirauté, c’est-à-dire ministre de la Marine.

Une dernière tentative de négociation avec l’Allemagne sur une limitation des armements navals dans les premiers mois de 1912 échoue, tant sur la question technique (l’Allemagne se montre prête à limiter le nombre de nouveaux cuirassés, mais non l’augmentation du nombre de marins) que sur la demande allemande d’une neutralité bienveillante des Britanniques dans les affaires européennes. Churchill va toujours chercher l’avantage dans le lancement de nouveaux super-cuirassés encore plus lourdement armés, mais qui, pour maintenir leur grande vitesse, doivent passer à la chauffe au mazout. Pour limiter la dépendance envers les États-Unis, l’Amirauté britannique a soutenu discrètement la recherche par d’Arcy de pétrole en Perse. En mai 1908, un gisement commercialement exploitable est trouvé. Une nouvelle compagnie, l’Anglo-Persian Oil Company est créée afin de passer à la commercialisation, ce qui suppose des investissements considérables. Après des débuts prometteurs, il est impératif de trouver de nouveaux capitaux. Churchill est persuadé que son ministère doit intervenir. Le gouvernement britannique lance une étude complète, qui aboutit à la décision du rachat de 51 % du capital de l’Anglo-Persian par l’Amirauté qui s’assure des contrats d’approvisionnement à long terme (juin 1914).

L’armement moderne en Europe introduit ainsi une dépendance croissante envers le pétrole. La mise en valeur des ressources pétrolières d’une région que l’on appelle de plus de plus le Moyen-Orient en est le corollaire.









LE DÉBUT DE LA MARCHE À L’ABÎME78

S’il est évident que les contemporains ne pouvaient savoir que les événements conduiraient prochainement à une conflagration terrifiante, ils avaient néanmoins le sentiment que les passions nationalistes et les réalignements diplomatiques créaient un risque de guerre, d’où d’ailleurs l’angoisse représentée par le mouvement pacifiste en Europe. La technicité des questions militaires joue un rôle majeur dans la prise de décision politique. Les états-majors sont persuadés que la guerre se gagnera dès les premiers mois par l’affrontement de troupes bien entraînées d’où la nécessité de disposer d’une armée permanente aux effectifs conséquents (loi de trois ans en France) et de réserves immédiatement utilisables. La course aux armements navals avait pour objectifs une volonté d’affirmation mondiale de l’Allemagne impériale, qui n’est arrivée que tardivement au rang de puissance coloniale, mais aussi de contraindre la Grande-Bretagne à céder, soit par des concessions coloniales, soit par une neutralité « bienveillante », dans les affaires européennes. Le but recherché n’était pas d’obtenir une parité navale au niveau mondial, mais une supériorité permanente en mer du Nord où l’Allemagne pouvait concentrer la totalité de ses flottes tandis que celles de la Grande-Bretagne étaient dispersées sur toutes les mers du golfe.

L’erreur diplomatique de l’Allemagne a été de croire qu’elle pourrait obtenir un engagement détaillé des Britanniques, alors que la supériorité de la diplomatie française est d’avoir fait le pari d’une entente imprécise et sans automaticité avec la Grande-Bretagne, qui serait néanmoins obligée, en cas de guerre franco-allemande, d’intervenir pour ne pas laisser à l’Allemagne une hégémonie permanente sur le continent. L’expression Triple Entente entre la France, la Russie et la Grande-Bretagne, cette dernière préservant formellement sa liberté d’action, exprime cette réalité.

Le déséquilibre démographique entre la France et l’Allemagne était compensé par l’alliance russe. Les plans de guerre allemands impliquent que la France soit battue militairement avant que la Russie puisse mobiliser ses masses humaines aux frontières de l’Allemagne. Mais le spectaculaire décollage industriel de la Russie remet en cause cette marge de sécurité. L’amélioration constante du réseau ferroviaire russe, grâce en particulier aux financements français, a pour conséquence de réduire le temps nécessaire pour rendre l’armée russe opérationnelle. D’ailleurs, Paris a posé comme conditions aux nouveaux emprunts russes cette amélioration du réseau ferroviaire.

Les militaires allemands s’inquiètent du risque d’une guerre sur deux fronts, que la montée en puissance de la Russie risque de plus en plus de rendre défavorable. Ils estiment qu’à la fin des années 1910 la défaite allemande deviendrait inéluctable en raison des déséquilibres des rapports de force. L’image utilisée est celle du « rouleau compresseur » russe. Ne sont pas prises en compte les nombreuses déficiences de l’armée russe, en particulier dans le commandement, l’encadrement et la logistique.

Cette perspective s’appuie sur le fait que les commandements militaires européens pensent essentiellement en termes d’offensives et de chocs frontaux, de gigantesques batailles sur des schémas napoléoniens. Ils négligent les vertus dissuasives des dispositifs défensifs qui impliquent des rapports de force d’une autre nature.

La conséquence de la politique allemande est d’avoir poussé la Grande-Bretagne du côté de la France et de la Russie, suscitant alors une angoisse profonde du risque d’encerclement.

Si la possibilité d’une guerre générale est considérée par les décideurs européens, cela ne veut pas dire qu’ils la souhaitent. Après tout, il n’existe pas entre les six pays concernés (Grande-Bretagne, Allemagne, France, Italie, Autriche-Hongrie, Russie) de contentieux territoriaux directs. Bien sûr, la France n’a pas accepté la perte de l’Alsace-Lorraine, mais elle n’a jamais cherché une guerre de reconquête. Ses alliances successives avaient pour but d’assurer sa sécurité en modifiant les rapports de force et non de se lancer dans une guerre offensive qu’aucun partenaire n’aurait été prêt à accepter.

La marche à l’abîme va se jouer dans cette question d’Orient qui a déjà plus d’un siècle d’existence.

Pour s’assurer du soutien de l’Italie dans le dossier marocain, la France s’est montrée disposée à accepter les ambitions italiennes en Tripolitaine et Cyrénaïque, permettant un rapprochement franco-italien en dépit du fait que l’Italie reste attachée à l’alliance avec l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie (la Triplice). Mais les relations italo-autrichiennes restent mauvaises du fait des revendications italiennes sur Trieste et le Trentin et de l’opposition des intérêts des deux pays sur la côte balkanique de l’Adriatique. La Russie a de même reconnu les ambitions italiennes sur la côte africaine contre l’acceptation de sa revendication sur les détroits.

L’acquisition des derniers territoires ottomans d’Afrique est un objectif national pour l’Italie désireuse d’apparaître comme une grande puissance coloniale. Les Italiens s’illusionnent sur leurs ressources économiques et la possibilité d’en faire un débouché pour l’émigration italienne. Encouragées par leur gouvernement, les entreprises italiennes investissent dans le pays, sorte de « pénétration pacifique ». Les Jeunes-Turcs tentent de s’y opposer en dépit des limites imposées par les capitulations, ce qui provoque des protestations véhémentes du gouvernement italien sur la scène internationale.

Le contexte créé par la crise d’Agadir pousse ce dernier à agir. Si la France se voit reconnaître le Maroc, l’Italie risque de perdre sa créance nord-africaine. Et si l’Italie ne profite pas du fait que l’attention diplomatique est détournée, elle risque, en cas d’action militaire, de se voir imposer une conférence internationale d’arbitrage. La décision est prise d’agir pour profiter de la conjoncture internationale et satisfaire une opinion publique entraînée par les nationalistes. Depuis longtemps, les militaires italiens ont préparé un plan d’occupation de la côte libyenne qui pourrait se faire rapidement avec un corps expéditionnaire de quelques dizaines de milliers de soldats.

En septembre 1911, la presse italienne lance une campagne véhémente contre les exactions imposées aux Italiens en Tripolitaine et le risque d’une explosion de fanatisme musulman. L’Allemagne tente une médiation et obtient des Ottomans l’acceptation de toutes les concessions économiques possibles du moment que les territoires restent sous souveraineté ottomane. Mais l’Italie veut une conquête territoriale et envoie aux Ottomans, le 28 septembre 1911, un ultimatum les sommant de céder pacifiquement la Cyrénaïque et la Tripolitaine. Comme l’Empire ottoman refuse d’obtempérer, l’Italie lui déclare la guerre.

L’action italienne suscite de grandes inquiétudes en Europe, en particulier en Allemagne et en Italie. Ce n’est pas la moralité d’une action coloniale qui est en jeu, mais le risque de provoquer une crise balkanique qui pourrait entraîner une guerre générale en Europe. Comme les premiers combats ont lieu dans l’Adriatique, la menace paraît sérieuse. Devant les pressions autrichiennes, l’Italie annonce qu’elle cesse les opérations militaires en Adriatique et en Turquie d’Europe.

L’agression italienne a un immense retentissement dans l’ensemble du monde musulman. Les musulmans indiens multiplient les manifestations de protestation et lancent un boycott des produits italiens, sujet grave de préoccupation pour les autorités britanniques.

La volonté générale des puissances européennes, en raison des risques de « complication », est de s’en tenir à une non-intervention du moment que les combats se limitent à la Méditerranée et éventuellement en mer Rouge. Dans cette dernière région, la flotte italienne apporte un soutien aux insurgés locaux contre la présence ottomane au Yémen.

Les instructions ottomanes aux forces stationnées en Tripolitaine sont, du fait du déséquilibre des rapports de force, de se replier vers l’intérieur des terres pour y organiser la résistance. Aussi Tripoli succombe sans grand combat le 4 octobre. Le seul port où une véritable opposition a lieu est Benghazi, qui est pris le 20 octobre.

Les Britanniques interdisent le passage par l’Égypte de renforts ottomans et les Italiens contrôlent les accès maritimes. Les Jeunes-Turcs réussissent à faire passer individuellement un certain nombre d’officiers. C’est l’œuvre de l’« Organisation spéciale » (Teshkilat mahsusa) des Jeunes-Turcs, qui semble avoir été créée à l’occasion de cette guerre.

Une fois la surprise passée, les troupes ottomanes se sont réorganisées et ont levé des forces locales pour combattre les envahisseurs. Dès le 23 octobre, elles peuvent lancer, appuyées par la population locale, une attaque surprise contre Tripoli et infliger de lourdes pertes aux Italiens (21 officiers, 482 hommes de rang). De très dures représailles sont exercées contre la population locale et la presse internationale évoque les atrocités commises par les Italiens, plus de 4 000 victimes civiles. Ces massacres provoquent un mouvement de colère dans le monde musulman et un grand nombre de volontaires tentent de rejoindre le théâtre des opérations.

Cette guerre de Tripolitaine est entrée dans l’histoire pour la première utilisation systématique de l’aviation comme arme de guerre, aussi bien pour la reconnaissance que pour le bombardement (5 novembre 1912). Il en est de même pour la première utilisation de véhicules automobiles blindés et dotés de mitrailleuses.

Incapables de pénétrer dans l’intérieur, les soldats italiens s’enferment dans les principaux ports devenus des enclaves fortifiées. Il n’est plus question d’une guerre facile. Les Ottomans sont des adversaires bien plus dangereux que les mahdistes soudanais écrasés par Kitchener en une seule bataille.

Le 5 novembre, le roi Victor-Emmanuel III proclame l’annexion de la Cyrénaïque et de la Tripolitaine, rendant impossible tout compromis diplomatique sous la forme d’une « occupation temporaire » italienne qui n’aurait pas remis en cause la souveraineté ottomane. Les Ottomans sont maintenant décidés à combattre fermement les Italiens. Les officiers, qui arrivent à partir de la fin octobre, comme le leader Jeune-Turc Enver Bey, ou Mustafa Kemal, coordonnent les actions et optent pour une guerre de guérilla. La puissante confrérie Sanusi, qui contrôle le désert, proclame le jihad contre les envahisseurs.

Si ces derniers peuvent envoyer des colonnes armées dans l’intérieur et fortifier telle ou telle agglomération conquise, ils n’arrivent pas à détruire un ennemi qui se dérobe.

Dans les premiers mois de 1912, le total des troupes italiennes engagées se monte à plus de 100 000 soldats sans réussir à imposer une solution militaire. Les puissances européennes maintiennent leur neutralité afin de ne pas s’aliéner l’Italie et de ne pas provoquer une crise orientale majeure.

La Russie a décidé de calquer son attitude sur celle de la France qui n’a pas objecté à la conquête italienne. L’Allemagne est prise entre ses engagements envers l’Italie et ceux envers l’Empire ottoman. Dès le début des hostilités, la flotte de guerre ottomane, très inférieure à celle de l’Italie, s’est repliée derrière les Dardanelles dont les Ottomans entreprennent de renforcer les fortifications. Les Russes exigent, sous peine d’intervention militaire, que les belligérants respectent la liberté de circulation dans les détroits. En Égypte, les Britanniques sont contraints de définir les limites territoriales avec la Cyrénaïque afin de savoir où s’arrête le théâtre d’opérations militaires. Le Caire réclame que le port et la région de Sollum soient considérés comme faisant partie du territoire égyptien, bien qu’une garnison ottomane y stationne encore… Finalement les Ottomans cèdent le territoire à l’Égypte le 15 décembre 1911.

Les Français profitent aussi de la situation pour empiéter sur le Fezzan à partir du désert algérien et dans le Tibesti dans le désert tchadien. Au début de 1912, le ton a monté entre la France et l’Italie à propos de l’interception par la flotte italienne de navires de commerce français dans le cadre de recherche de contrebande de guerre.

Puisqu’il est impossible d’imposer une solution militaire, les Italiens sont contraints d’élargir le conflit afin de forcer les Ottomans à céder. Ils mettent sous blocus toute la côte ottomane de la mer Rouge, ce qui provoque les inquiétudes de la France et de la Grande-Bretagne pour la tenue du prochain pèlerinage à La Mecque prévu pour l’automne 1912.

Le 24 février 1912, le port de Beyrouth est bombardé par la flotte italienne, officiellement pour détruire deux bâtiments de guerre ottomans, mais c’est surtout pour faire pression sur les Ottomans. Quelques dégâts sont commis dans la ville, ce qui laissera un souvenir durable aux Libanais. En représailles, le gouvernement ottoman expulse tous les résidents italiens présents dans les provinces syriennes, à l’exception des ecclésiastiques. C’est un coup terrible porté à une présence levantine pluriséculaire. De même, les ambassadeurs des puissances sont informés qu’en cas d’apparition de la flotte italienne à proximité des Dardanelles le détroit serait miné.

À la mi-avril, la flotte italienne parvient jusqu’au débouché des Dardanelles et s’ensuit un échange de tirs d’artillerie entre les navires et les forts turcs. Il n’est pas question d’aller plus loin, mais les Ottomans ferment la circulation dans le détroit. La Grande-Bretagne marque son mécontentement à l’Italie et la Russie à l’Empire ottoman qui annonce la réouverture prochaine du détroit. Cette fermeture, même temporaire, porte un coup sensible au commerce extérieur de la Russie.

Finalement, les Italiens limitent leurs opérations aux îles du Dodécanèse. Rhodes est prise dans la première quinzaine de mai 1912 ainsi que les autres îles de cet archipel. L’occupation est complétée à la fin du mois. Elle provoque des protestations véhémentes de l’Autriche-Hongrie et une grande inquiétude dans l’Amirauté britannique. Pour calmer ces appréhensions, l’Italie s’engage à ce que cela soit une occupation temporaire pour la durée du conflit.

La politique intérieure de l’Empire ottoman continue d’être troublée. Les opposants au CUP forment l’Union libérale à la fin novembre 1911, rassemblement hétéroclite de conservateurs et de libéraux, turcs et non-turcs. Le nouveau mouvement refuse un gouvernement d’union nationale et conteste l’hégémonie du CUP. Ce dernier obtient la dissolution du parlement et la tenue d’élections qui se tiennent sous pressions administratives et policières. La nouvelle chambre élue en mars 1912 est très majoritairement contrôlée par le CUP. Les anciens constitutionnalistes travaillent à renforcer l’exécutif au détriment du législatif. En juillet 1912, les éléments libéraux de l’armée organisent un coup d’État et chassent les unionistes du pouvoir. Leur revendication est la fin de l’intervention des militaires dans l’armée ottomane. En août, la chambre est de nouveau dissoute tandis que les unionistes sont chassés des postes de responsabilité dans l’administration.

En même temps, la situation balkanique se dégrade. Depuis 1911, une forte agitation albanaise complique les affaires de Macédoine. Le gouvernement ottoman est contraint de faire des concessions aux mécontents, en particulier au Kossovo, ce qui provoque la colère des Serbes qui revendiquent cette région. De façon plus générale, la revendication d’une « Grande Albanie » vassale de l’Empire ottoman inquiète les autres parties impliquées dans la question macédonienne, les Bulgares et les Grecs. L’albanisme tend à se développer comme projet politique avec une division entre ceux qui veulent écrire la langue en caractères latins, ce qui fait plus européen et moderne et ceux qui veulent l’écriture arabe identifiée à l’islam. Les demandes les plus extrêmes portent une autonomie et non une indépendance. Même si la réalité politique est plus complexe, la revendication albanaise est perçue par beaucoup comme étant soutenue par l’Autriche-Hongrie dans sa volonté d’affaiblir les États slaves des Balkans et leur irrédentisme sur les provinces balkaniques. Le fait que la politique autrichienne évoque des « réformes » qui s’appliqueraient à la totalité des communautés macédoniennes et non aux seuls chrétiens est pris comme preuve.

Désireuse de se venger de son humiliation de 1909, la Russie accorde tout son soutien au rapprochement entre la Serbie et la Bulgarie. Dans le contexte de la guerre italo-ottomane, des négociations sont engagées entre les deux pays sous patronage russe. Le 13 mars 1912, un accord secret est conclu qui comprend le partage de la Turquie d’Europe. La Serbie se voit garantir le Kossovo et la Bulgarie la Thrace. Pour le reste de la Macédoine, un arbitrage du tsar Nicolas II règlera la question. Puis la Grèce conclut, en mai 1912, un accord avec la Bulgarie, cette fois sans passer par le patronage russe et sans accord sur la répartition des futures dépouilles. Le Monténégro s’ajoute à ces accords à la fin septembre. Informé de ce qui se passe lors d’une visite en Russie en août 1912, Poincaré, alors président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, informe la Russie que la France n’entrera pas en guerre pour des affaires balkaniques à moins que l’Allemagne ne s’y implique, ce qui veut dire que l’alliance franco-russe ne s’appliquera pas en cas de guerre entre la Russie et la seule Autriche-Hongrie. Les Russes font machine arrière et demandent à leurs amis balkaniques de s’en tenir au statu quo, mais il est trop tard.

Une solution diplomatique aurait pu être de demander de nouvelles réformes ottomanes en Macédoine, mais, outre qu’elle part toujours de l’hypothèse que les troubles viennent du mauvais gouvernement ottoman et non de l’antagonisme des projets nationaux, elle se heurte à la crise politique intérieure ottomane. Le risque est de voir un sursaut national devant les nouvelles exigences européennes, qui conduirait à un retour du CUP au pouvoir sur une ligne politique intransigeante.

Les préparatifs militaires des États balkaniques sont suffisamment connus pour que le gouvernement ottoman prenne conscience du danger. Il faut d’urgence mettre fin à la guerre avec l’Italie. Un traité préliminaire de paix est conclu à Ouchy en Suisse, le 15 octobre 1912. Il met fin aux hostilités et prévoit le retrait des civils et militaires ottomans de Cyrénaïque et de Tripolitaine.

L’armée italienne a eu, en une année de combat, environ 4 000 tués et 8 000 blessés, ce qui démontre l’absence de grande bataille. Le coût financier est considérable de l’ordre de 957 millions de francs de l’époque. Et la conquête de la Libye ne fait que commencer. La résistance locale se poursuit dans l’intérieur des terres et les occupants tentent de la réprimer en menant une politique de terreur.

À cette date, la première guerre balkanique a commencé.









LA PREMIÈRE GUERRE BALKANIQUE79

Le 8 octobre 1912, l’armée monténégrine lance une attaque sur les positions ottomanes. Le 13 octobre, les États balkaniques posent un ultimatum exigeant que les provinces européennes de l’Empire ottoman accèdent à un statut d’autonomie et soient divisées selon les nationalités. Le 14, la Grèce annonce son union avec la Crète. La réponse ottomane est une déclaration de guerre le 16 octobre.

Les puissances européennes ont tenté de désamorcer la crise en annonçant qu’elles ne reconnaîtraient pas des changements au statu quo territorial, mais c’est en vain. Il existe une unanimité diplomatique pour « localiser » la guerre à défaut de l’empêcher. La question est de savoir gérer correctement les intérêts des puissances. L’opinion publique russe soutient activement les États balkaniques par solidarité slave et orthodoxe et rêve de voir réparer les humiliations de 1904 devant le Japon et de 1908 devant l’Autriche-Hongrie. L’Allemagne impériale se désole de voir ruiner les résultats de sa politique de rapprochement avec l’Empire ottoman. L’Autriche-Hongrie et l’Italie ne veulent pas d’État slave sur la côte adriatique et sont prêtes à jouer la carte albanaise. La France s’inquiète pour ses intérêts économiques dans l’Empire ottoman, dont le paiement de la dette ottomane, et la solidité de ses alliances. La Grande-Bretagne veut avoir recours au concert européen pour éviter l’engrenage fatal qui conduirait à une guerre généralisée en Europe.

Les armées balkaniques ont été formées à l’européenne avec une capacité de mobilisation importante. La Bulgarie qui compte 4 630 000 habitants arrive à constituer une armée de 350 000 hommes. Elle parviendra à en mobiliser près de 600 000. La Serbie disposera de 255 000 hommes sur 2 912 000 habitants. Ces deux pays vont réussir un taux de mobilisation des hommes adultes absolument exceptionnel. L’armement vient d’achats en Europe, pour les Ottomans la provenance est allemande, celui des États balkaniques français. La presse internationale oppose ainsi Krupp à Schneider.

Les forces balkaniques sont ethniquement homogènes et motivées par un nationalisme ethnique et religieux, contrairement à une armée ottomane très diverse. La réorganisation lancée par les Jeunes-Turcs n’a pas encore apporté de résultats tangibles et la participation, pour la première fois, de non-musulmans a des conséquences négatives sur la cohésion des unités.

Surtout, les Ottomans sont incapables d’utiliser l’ensemble de leurs ressources du fait de la nécessité de conserver des troupes importantes en Anatolie et dans les provinces arabes pour maintenir l’ordre. Ils sont dans une situation de très forte infériorité numérique. Une attaque conjointe de tous les États balkaniques serait la pire des situations, car très rapidement la Turquie d’Europe va se trouver tronçonnée avec un important foyer de résistance à l’Ouest et un autre en Thrace pour protéger Constantinople. En Égée, la flotte grecque s’empare facilement de l’essentiel des îles non occupées par l’Italie.

La défaite ottomane est claire dès le mois d’octobre. En Thrace, les Bulgares encerclent Andrinople qui résiste. Ils progressent jusqu’à Tchataldja, à 35 km de Constantinople. En Macédoine, les troupes grecques avancent rapidement et les Bulgares rappellent des troupes de Thrace trop tard, ne pouvant empêcher la prise de Salonique par les Grecs le 9 novembre. En Épire, les troupes ottomanes résistent dans le secteur de Janina. Dans le reste de la Macédoine, les Ottomans perdent le Kossovo et ne peuvent empêcher la jonction entre Serbes et Monténégrins. Ils se replient sur l’Albanie. Le 28 novembre, une assemblée nationale proclame l’indépendance de l’Albanie.

Pris dans l’ivresse de la victoire, les Bulgares tentent de prendre Constantinople au grand mécontentement des Russes qui envisagent d’avoir recours à une opération navale pour défendre leurs prétentions sur la deuxième Rome. L’offensive bulgare est brisée par la résistance ottomane le 18 novembre. Les Bulgares ont souffert de l’allongement de leurs lignes de communication et de l’épuisement de leurs troupes. Les deux armées sont frappées par une épidémie de choléra.

Pour les puissances, les nouvelles réalités sur le terrain ne permettent pas de revenir au statu quo. Elles imposent aux belligérants épuisés une trêve le 3 décembre 1912 ainsi que l’ouverture d’une conférence internationale à Londres le 17 décembre. La Grèce n’a pas accepté l’armistice, mais participera néanmoins à la conférence. Le fait majeur est l’opposition résolue de l’Autriche-Hongrie et de l’Italie à un accès serbe à l’Adriatique. Les deux pays soutiennent la constitution d’un État albanais dont il faut déterminer les contours.

La guerre ne se limite pas aux opérations militaires. Les belligérants balkaniques la présentent comme une guerre de libération des chrétiens contre l’oppression musulmane. Derrière les lignes des armées en mouvement, elle se traduit par un déluge de violences contre les populations musulmanes dans le but de les éliminer et de s’emparer de leurs terres. Le nettoyage ethnique passe par le massacre et le viol systématique des femmes. Le rapport de la Commission Carnegie pour la prévention des conflits, qui vient d’être créée, est particulièrement accablant sur ce sujet80. Elle met directement en cause les exactions des « bandes » qui tiennent le terrain derrière les armées, c’est-à-dire les comitadjis.

Les populations musulmanes tentent de se réfugier vers les grandes villes, mais si elles y trouvent un abri elles y trouvent aussi des conditions extrêmement précaires. L’arrivée des réfugiés à Constantinople créent une tension considérable entre musulmans et chrétiens. Le gouvernement ottoman prend les mesures nécessaires pour maintenir l’ordre, mais décline toute responsabilité en cas d’entrée des troupes bulgares dans sa capitale. La crainte est de voir les violences s’étendre à l’ensemble de l’Anatolie. Avec les réfugiés, l’épidémie de choléra se diffuse à Constantinople. Elle est accompagnée par tout le cortège habituel de maladies en temps de guerre : dysenterie, typhoïde, variole, typhus, etc.

À Londres, les puissances ont fait savoir qu’elles maintenaient leur « désintéressement », c’est-à-dire qu’elles ne demanderaient pas de compensation lors du remaniement territorial des Balkans. L’Autriche-Hongrie est concernée au premier chef. Cette dernière comme l’Italie maintient son refus de voir la Serbie accéder à l’Adriatique. Elle s’inquiète aussi de l’attraction que la Serbie exerce sur les Slaves du Sud soumis à son autorité, c’est-à-dire les Bosniaques et les Croates. Les deux États retournent contre les États chrétiens des Balkans le principe des nationalités en l’appliquant pour la première fois à une population majoritairement musulmane. Comme toujours dans la Macédoine des peuples, il est difficile de séparer les populations qui se trouvent étroitement mêlées. Toute organisation territoriale aboutira nécessairement à la constitution de minorités ethniques et religieuses.

L’Autriche-Hongrie augmente ses effectifs militaires en Bosnie-Herzégovine afin de faire pression sur la Serbie et l’Allemagne fait savoir qu’elle serait aux côtés de l’Autriche. L’attitude de la Russie en cas d’attaque autrichienne de la Serbie pose une interrogation majeure : elle risquerait de faire jouer les différentes alliances européennes.

La conférence de Londres désamorce la crise avec une entente sur le fait que la future Albanie ira de la frontière monténégrine à la frontière grecque, ce qui règle la question du port serbe. La Serbie aura un libre accès par un chemin de fer international à un port franc albanais, lui permettant d’échapper à la tutelle économique de l’Autriche-Hongrie. Une fois, ces questions de principe réglées, il reste à fixer les frontières de l’Albanie, ce qui est un tout autre problème. On oppose ainsi le principe des nationalités au droit de conquête de la Serbie et du Monténégro.

Les Ottomans résistent jusqu’au bout et refusent de céder sur les places-fortes encerclées, Andrinople par les Bulgares, Janina par les Grecs, Scutari par les Monténégrins. Cette dernière ville est peuplée d’Albanais et devrait leur revenir. Les négociateurs ottomans s’en tiennent au maintien du vilayet d’Andrinople à l’Empire ottoman et laissent aux puissances le soin de décider du sort du reste de la Turquie d’Europe, mais ils rejettent les annexions grecques des îles de l’Égée et de la Crète. Les puissances européennes jugent les prétentions ottomanes exagérées. Elles envisagent des pressions pour faire accepter la perte d’Andrinople et admettent qu’à la rigueur certaines des îles grecques seraient militairement neutralisées. De surcroît, l’Italie refuse de céder le Dodécanèse à la Grèce, alors que son occupation des îles avait été définie comme provisoire.

Le gouvernement ottoman constatant l’épuisement des finances et de l’armée se montre prêt à céder devant les pressions européennes, mais le 23 janvier 1913, le CUP organise un coup d’État et s’empare du pouvoir. Il refuse d’accepter la perte d’Andrinople, ce qui conduit à la reprise des hostilités militaires le 3 février.

Les Ottomans font un effort considérable pour libérer Andrinople et réussissent à repousser les Bulgares à quelques kilomètres de la mer de Marmara, sans arriver à dégager Andrinople qui tombe le 26 mars 1913. En Épire, Janina est prise par les Grecs le 6 mars. Scutari d’Albanie (Shkodër) passe le 23 avril entre les mains des Serbo-Monténégrins, suscitant une intervention militaire internationale qui oblige les conquérants à abandonner la ville, le 14 mai.

Le traité de Londres du 30 mai 1913 met fin au conflit sans régler réellement les questions territoriales. L’Empire ottoman cède tous ses territoires sur le continent européen à l’exception de ce qui lui reste de la Thrace. Les puissances seront chargées de la délimitation de l’Albanie et de définir le sort des îles de la mer Égée. Il n’est pas question d’une indemnité de guerre à payer par les Ottomans, elle aurait trop affecté les revenus de la Caisse de la dette ottomane. En revanche, une commission internationale fixera au prorata des ressources des conquêtes la part que chaque État balkanique devra payer de la dette ottomane.









LA DEUXIÈME GUERRE BALKANIQUE ET LES RÉAMÉNAGEMENTS POLITIQUES

Si les Ottomans ont échoué à changer la fortune des armes, la division de leurs adversaires ne fait que s’accroître. À l’Ouest, les Serbes et les Monténégrins se trouvent menacés par les pressions italiennes et austro-hongroises pour constituer une Albanie à placer sous la protection des puissances. En Macédoine, l’arbitrage prévu entre la Serbie et la Bulgarie pour la répartition des dépouilles que la Russie devait faire n’aboutit pas. Privée d’accès à la mer et devant accepter la constitution d’une Albanie, la Serbie refuse d’abandonner ses autres conquêtes et exige même des compensations territoriales. La Bulgarie, par ailleurs, revendique Salonique comme centre historique de la Macédoine alors que les Grecs l’occupent (à cette époque le groupe numériquement le plus important de la ville est la communauté juive). Il en résulte un rapprochement serbo-grec contre la Bulgarie qui se trouve exposée au nord aux exigences roumaines de compensations territoriales. Ce conflit de revendications territoriales se traduit par la multiplication des incidents entre les armées serbes, grecques et bulgares. La question est de savoir si la Bulgarie peut s’étendre jusqu’à l’Albanie ou si la Grèce et la Serbie auront une frontière commune.

La définition territoriale de l’Albanie reste toujours difficile à faire. Les deux grands soutiens de l’État en formation acceptent de laisser en dehors les régions de peuplement mixte avec les Slaves du moment que les régions littorales constituent l’essentiel de l’Albanie. L’Italie insiste pour que la bordure continentale du détroit de Corfou soit en partie albanaise afin d’assurer la liberté de circulation maritime au débouché de l’Adriatique.

La Bulgarie apparaît comme la grande gagnante du conflit en s’étant étendue tout aussi bien en Thrace qu’en Macédoine, ce qui lui donne un important accès à la Méditerranée. Tous ses voisins considèrent ces avantages exagérés et se coalisent contre cette nouvelle grande Bulgarie. La Russie aurait dû pouvoir imposer sa médiation, mais ne se résout pas à choisir entre les deux États slaves. Les Bulgares tentent de passer en force en attaquant la Serbie et la Grèce en même temps, les 29 et 30 juin. Le but est d’être en position de force pour le futur arbitrage.

L’avancée bulgare est stoppée alors que la Roumanie et l’Empire ottoman attaquent à leur tour la Bulgarie qui succombe face à ces assauts. Les Ottomans récupèrent ainsi Andrinople et le reste de la Thrace tandis que la Roumanie s’empare du Dobroudja bulgare dans le delta du Danube. Un nouvel armistice, le 31 juillet 1913, sanctionne les pertes bulgares. Le traité de Bucarest du 10 août 1913 met fin à la guerre. La Grèce se voit assurer la part égéenne de la Macédoine, la Serbie le bassin hydrographique du Vardar et la Bulgarie doit se contenter du Sud-Est avec un accès à l’Égée. La Serbie est devenue la plus grande puissance balkanique avec le soutien assuré de la Russie.

L’Empire ottoman, absent à Bucarest, est véhémentement accusé par la Russie de ne pas avoir respecté le traité de Londres, mais les autres puissances ne veulent pas entendre parler de sanctions financières. Finalement, la paix sera conclue avec la Bulgarie par un traité à part à Constantinople, le 29 septembre, et avec la Grèce à Athènes le 14 novembre. La paix avec la Serbie, certes moins urgente, ne sera signée que le 15 mars 1914.

Les remaniements territoriaux des Balkans se poursuivent dans la mesure où les frontières ont été fixées en fonction des positions militaires à la fin des combats et que la Première Guerre mondiale va encore une fois bouleverser la région. Mais, avec la disparition de la Turquie d’Europe, on est formellement en dehors de la question d’Orient. Les militaires occidentaux ont suivi de loin les deux guerres balkaniques, s’intéressant plus aux mouvements des unités sur les cartes qu’aux réalités sur le terrain marquées par la constitution de réseaux de tranchées et l’efficacité de l’artillerie. Les pertes militaires dans tous les camps sont considérables aussi bien dans les combats que par les effets des maladies. La ponction humaine est terrible et annonce celle de la Première Guerre mondiale dans cette région.

La seconde guerre balkanique s’accompagne d’une nouvelle série de massacres frappant toutes les populations : les Bulgares massacrant les musulmans, les Grecs et les Serbes ; les Serbes, les Bulgares et les musulmans ; les Grecs, les musulmans et les différents groupes slaves. Comme dans la première guerre balkanique, ces massacres ne sont pas le produit d’éléments indisciplinés ou de règlements de compte locaux, mais bien d’une volonté politique d’éliminer des populations indésirables.

Il est impossible d’avoir une estimation exacte des pertes civiles des deux guerres du fait du déplacement continu des populations. Outre les victimes directes des massacres, il y a celles dues aux maladies et aux privations, conséquences de la guerre et des déplacements forcés. En ce qui concerne les territoires conquis par les Serbes, les massacres d’Albanais musulmans se sont poursuivis bien au-delà de la fin des hostilités.

On a pu estimer que 62 % des habitants de la Turquie d’Europe (la Roumélie) ont été massacrés ou contraints de se déplacer. Pour la population musulmane proprement dite, on évoque des pertes humaines de l’ordre de 200 000 à 600 000 du fait des massacres et des déplacements forcés. On compte plus de 400 000 réfugiés venus d’Europe qui ont été réinstallés en Anatolie.

Outre la perte de populations et de territoires qui avaient été au centre de l’Empire durant des siècles, la nature même de l’État ottoman se trouve transformée. Les composantes slaves et albanaises ont disparu et la nouvelle vague de réfugiés renforce la dimension musulmane de la population anatolienne. Plus que toute adoption d’un quelconque discours politique d’origine européenne, la réalité constituée par le fait que 27 % de la population musulmane des Balkans ottomans ont été tués et que 35 % sont devenus des réfugiés modèle les attitudes des dirigeants ottomans81. Le CUP exerce maintenant une dictature de fait tout en maintenant la forme constitutionnelle libérale, et le pouvoir commence à envisager clairement une homogénéisation ethnique de l’Anatolie. Il faut dire que les défaites ottomanes ont plutôt été applaudies par les Grecs et les Arméniens qui s’attendaient même à une destruction de l’Empire.

On a ainsi, en 1914, le début d’une négociation entre le royaume de Grèce et l’Empire ottoman pour un échange de populations entre des hellénophones de l’Empire ottoman et des musulmans restés en Grèce. Plus durement, le CUP mène une politique d’intimidation contre les Grecs de la côte égéenne qui conduira au départ forcé de 150 000 à 200 000 personnes durant l’année 1914.

Les Jeunes-Turcs invoquent des mesures de sécurité pour justifier leurs actions contre les Grecs. Le royaume de Grèce vient de consolider son emprise sur les îles de l’Égée à l’exception du Dodécanèse, ce qui constitue un danger majeur pour la côte anatolienne puisque les Grecs n’ont pas abandonné la « Grande Idée ». Ils ont aussi tiré comme leçon que la survie de l’Empire passe par la conclusion d’une alliance avec au moins une grande puissance européenne.

La paix de Bucarest n’est pas le dénouement des crises balkaniques. L’Autriche voit un danger mortel dans la constitution de la Grande Serbie et mène avec elle une politique de confrontation. Quand, sous prétexte de maintenir l’ordre, les Serbes envahissent le territoire alloué à l’Albanie, les Autrichiens leur adressent un ultimatum le 17 octobre 1913, les sommant d’évacuer le territoire albanais dans les huit jours. Comme les intéressés sont bien en contradiction avec les décisions des puissances, ils sont isolés diplomatiquement et doivent obtempérer. La Russie a montré qu’elle n’est pas intéressée à soutenir un nouvel agrandissement territorial de la Serbie.

La situation en Albanie reste chaotique dans les premiers mois de 1914. Alors que sa partie sud reste occupée par les Grecs, Autrichiens et Italiens s’opposent maintenant. Ils tentent d’établir des zones d’influence, mais même cet accord ne tient pas.

La tension demeure forte entre l’Autriche et la Serbie. À dire vrai, cette dernière reprend l’habituelle tactique des pays balkaniques en soutenant ouvertement sur son territoire les mouvements slaves hostiles à la double monarchie et en tolérant l’action d’organisations clandestines qui préparent des attentats contre les responsables austro-hongrois dans les territoires revendiqués comme appartenant aux Slaves du Sud. L’exaspération est à son comble dans les milieux dirigeants autrichiens quand se produira l’attentat de Sarajevo. Il est vrai que, pour beaucoup d’observateurs, la désintégration territoriale de l’Autriche-Hongrie doit suivre celle de la Turquie d’Europe.

La principale conséquence des deux guerres balkaniques est d’avoir réduit l’Empire ottoman à sa dimension anatolienne et arabe, ce qui conduit à poser la « question arabe » au-devant de l’actualité. Sur ce dossier convergent les conséquences des guerres ottomanes et des alignements européens.

En mars 1912, Churchill annonce l’abandon du « two power standard », une flotte britannique capable d’affronter la flotte combinée des deux puissances navales suivantes. Il faut se limiter à une supériorité de 60 % en cuirassés sur la deuxième puissance navale. Le premier lord de l’Amirauté propose à l’Allemagne un gel temporaire des constructions navales, ce qui est immédiatement rejeté par l’intéressée. Dès lors, il n’existe plus qu’un seul moyen de maintenir cette supériorité en mer du Nord, rappeler les cuirassés présents en Méditerranée : ce serait une folie de perdre l’Angleterre en cherchant à préserver l’Égypte.

En mai 1912, Churchill s’oppose violemment à Kitchener, consul et agent-général en Égypte, pour qui retirer la flotte de Méditerranée signifierait la perte de l’Égypte, de Chypre et de Malte et la mise en danger de la route de l’Inde. Il cède sur un point, le maintien de croiseurs de bataille à Malte. Des discussions sont menées avec l’Amirauté française. En cas de menace de guerre européenne, la flotte française de l’Atlantique partirait pour la Méditerranée pour assurer le passage de l’armée d’Afrique vers la métropole tandis que les derniers bâtiments britanniques de Méditerranée iraient rejoindre la Home Fleet. De ce fait, la côte française de l’Atlantique ne se trouverait plus protégée. Les Anglais s’engagent à exercer cette protection. La contradiction des engagements britanniques réside dans l’absence théorique d’automaticité tout en ayant pour corollaire des plans détaillés d’action aussi bien pour les opérations terrestres que maritimes.

La conséquence de ces accords est de livrer la Méditerranée à la France dans le contexte du déclenchement de la première guerre balkanique. Avec l’établissement du protectorat, la question marocaine est close sur le plan politique, même si une grande partie du pays reste à conquérir. La Libye est devenue une possession italienne. Pour le « parti » colonial, le dossier suivant est la Syrie. Poincaré, devenu président du Conseil en janvier 1912, entend pour le moins renforcer l’influence française dans cette région. Durant la première guerre balkanique, la flotte française assure ostensiblement la protection des intérêts européens à proximité de la capitale ottomane.

Il n’est pas question pour la France de s’emparer de la Syrie, mais seulement de se la réserver comme chasse gardée. En décembre 1912, la diplomatie française obtient une clause de désintéressement britannique. Poincaré la rend publique dans un discours au Sénat, le 21 décembre 1912. En même temps, un mouvement autonomiste s’est développé dans les provinces syriennes autour des comités pour les réformes qui regroupent des notables musulmans et chrétiens. Au début de 1913, on a cru un moment que l’Empire ottoman allait s’effondrer d’où un intérêt renouvelé pour la Syrie. Le retour au pouvoir du CUP s’est accompagné d’un raidissement de la politique ottomane. Les journaux autonomistes sont suspendus et les comités dissous.

Les réformistes arabes décident de tenir un congrès en Europe comme le faisaient les Jeunes-Turcs avant leur prise de pouvoir. Comme ils ont compris le message de décembre 1912, ils choisissent Paris. En même temps, la diplomatie française a tiré les leçons des guerres balkaniques. Dans tous les territoires perdus par les Ottomans, en particulier à Salonique, les capitulations ont été supprimées et l’influence française s’est vue diminuée. La « France du Levant » a été aussi perdante dans ces conflits balkaniques. L’Empire ottoman présente une structure juridique commode pour le maintien des intérêts et des influences français. Il n’est pas question de vouloir contribuer à sa disparition. Il faut seulement renforcer l’influence française en Syrie et les réformistes constituent la possibilité d’élargir la clientèle française au-delà de la protection des non-musulmans. La « politique musulmane » s’adresse maintenant directement aux musulmans.

Le congrès arabo-syrien se tient du 18 au 23 juin 1913 à Paris et la diplomatie française s’engage à accorder un soutien mesuré aux revendications des réformistes. Comme auparavant avec les Albanais, les Jeunes-Turcs décident d’ouvrir une discussion avec les réformistes : les demandes principales sont acceptées, comme l’extension de l’enseignement de l’arabe dans les écoles d’État, le renforcement des compétences des assemblées locales et une plus grande ouverture aux locaux dans l’administration des provinces syriennes. Beaucoup de réformistes bénéficient de cette dernière mesure, d’où l’accusation d’avoir été « achetés » par le pouvoir.









LA CONSTITUTION DES ZONES D’INFLUENCE

Tout se passe comme si, au lendemain de la première guerre balkanique, les puissances européennes avaient entrepris de solder leurs comptes dans l’espace ottoman. Les puissances s’accordent sur le fait que l’Empire a besoin de nouvelles ressources financières et sont prêtes à accepter un relèvement des droits de douane de 11 à 14 % ainsi que le paiement par les résidents étrangers de l’impôt mobilier, mais contre des compensations économiques et financières. Pour la France, dans la continuité de l’action entreprise, il s’agit de consolider les concessions accordées à des compagnies françaises pour le réseau de chemin de fer syrien. Les Ottomans ne conserveraient en propriété propre que le seul chemin de fer du Hedjaz. En revanche, les Français étendraient leur réseau jusqu’au Sinaï pour la connexion avec le réseau égyptien. Mais lord Kitchener en Égypte est très fermement opposé à un tel prolongement. Son avis est suivi à Londres qui fait connaître à Paris son objection. Les Français s’inclinent. Pour Kitchener, la sécurité de l’Égypte ne sera pas assurée tant que les Britanniques n’auront pas rétabli leur influence en Syrie, en particulier en Palestine.

Les Russes ont obtenu en 1900 que le réseau restant à créer le long de la mer Noire jusqu’aux provinces dites arméniennes soit réservé à des compagnies russes. Ils sont prêts à accepter que la France se charge de la partie occidentale de ce réseau, mais refusent, pour une période allant jusqu’à vingt ans, que la partie orientale soit construite. La raison en est évidemment militaire.

De même, la France souhaite se voir accorder la construction et la gestion des ports de Jaffa, Caïffa (Haïfa) et Tripoli en Syrie et les ports en mer Noire correspondant au réseau de chemin à constituer.

La question des réseaux ferrés pose celle du chemin de fer de Bagdad82. Faute de pouvoir accéder aux financements français et britanniques, la construction de ce chemin de fer se fait par tranches successives pour fractionner les levées de fonds nécessaires. Le réseau franco-russe le long de la mer Noire délimite les compétences respectives, de même que la jonction avec le réseau français de Syrie. Il reste à définir la part proprement mésopotamienne. Les Britanniques ont bien marqué qu’il était exclu que le réseau allemand puisse atteindre le golfe. La convention du 21 mars 1911 avait accordé la concession jusqu’à Bagdad, ce qui permettait de faire de ce chemin de fer une opération purement commerciale. Les conditions de travail sont difficiles du fait du relief anatolien et de la situation d’insécurité permanente de la vallée de l’Euphrate. Les guerres avec l’Italie et les États balkaniques ont ralenti considérablement les travaux en raison de l’interruption de l’envoi de matériel et de la mobilisation d’une partie des ouvriers.

En juillet 1913, des discussions sont ouvertes entre Français et Allemands et aboutissent à un accord en février 1914, dans lequel l’Allemagne reconnaît une zone économique réservée à la France au sud d’une ligne Lattaquié-Homs.

En 1912, la Deutsche Bank qui finance la compagnie ferroviaire du BBB obtient pour elle le droit d’exploiter toutes les richesses pétrolières et minérales sur une largeur de 20 km de part et d’autre de la ligne de chemin de fer. Il existe suffisamment d’indications concordantes pour penser qu’en Mésopotamie se trouvent d’importantes ressources pétrolières. Dans la même période, un homme d’affaire d’origine arménienne, Calouste Gulbenkian, a réussi à constituer, avec l’aide de la National Bank of Turkey, une banque britannique, une compagnie chargée d’exploiter le pétrole de l’Empire ottoman : la Turkish Petroleum Company (TPC). C’est d’abord une compagnie financière dont le but est d’acquérir des concessions. Il s’ensuit une très complexe négociation entre banques, compagnies pétrolières et gouvernements qui débouchent sur une nouvelle répartition du capital sanctionnée par un accord le 19 mars 1914 : l’Anglo-Persian Oil Company (APOC) prend 50 % du capital de la TPC, la Royal Dutch Shell (anglo-hollandais) 25 %, la Deutsche Bank 25 %. Ce consortium a le monopole de l’exploitation du pétrole dans l’Empire ottoman à l’exception de l’Égypte et du Koweït. L’APOC et la Shell rétrocèdent chacune 2,5 % des parts sans droit de vote à Gulbenkian, qui commence sa carrière de « Monsieur 5 % ». La France rejette la prétention au monopole qui couvre ce qu’elle considère comme sa zone d’influence, c’est-à-dire la Syrie. Tout cela reste pour l’instant très virtuel puisque l’on n’a pas encore commencé l’exploration.

La dernière pierre de l’édifice est l’accord sur le chemin de fer de Bagdad qui donne aux Britanniques le contrôle du tronçon Bagdad-Basra. Il est annoncé le 15 juin 1914.

Il est certain que les quatre zones d’influence ainsi dessinées, française, russe, allemande et britannique, annoncent par certains traits ce qui sera appelé l’accord Sykes-Picot de 1916. En réalité, ces accords montrent que, tout en régionalisant partiellement leurs intérêts, les quatre puissances s’accommodent mieux d’un maintien de l’Empire ottoman que d’un partage où tout le monde serait pour le moins perdant. Ils vont surtout dans le sens d’un désamorçage d’éventuels conflits d’intérêts. L’Italie et l’Autriche-Hongrie protestent de ne pas avoir été invitées à constituer de zones d’influence, mais elles n’ont pas les moyens de s’imposer dans ce domaine.

Les susceptibilités sont toujours là. Le CUP mène une politique active de réforme de l’armée ottomane après les défaites de 1912. Il fait surtout appel à des conseillers allemands. Une mission militaire est organisée sous le commandement de Liman von Sanders et est composée d’une quarantaine d’officiers. Le 4 décembre 1913, le général allemand reçoit le commandement du premier corps d’armée ottoman qui comprend la défense de la capitale et des détroits. L’affaire provoque la protestation véhémente de la Russie, suivie par la France et la Grande-Bretagne, ces puissances rappelant que la garantie d’existence de l’Empire ottoman réside dans l’équilibre des puissances que cet arrangement romprait.

La Russie s’inquiète particulièrement de voir les Ottomans commander deux cuirassés modernes aux chantiers navals britanniques : leur projet entrevu en 1912 d’opérer un débarquement à proximité de Constantinople serait entravé et les Ottomans pourraient même acquérir la supériorité en mer Noire. Le réarmement accéléré des Ottomans et leur rapprochement militaire avec l’Allemagne signifient que plus que jamais les détroits sont dans des mains hostiles. Au début de 1914, les responsables russes envisagent une guerre préventive contre les Ottomans au risque de provoquer une conflagration européenne, mais ils ne sont pas sûrs du soutien de la France et de la Grande-Bretagne attachées au maintien du statu quo83.

Un compromis est trouvé : l’Allemand est nommé inspecteur général du premier corps, ce qui le prive de la possibilité de donner des ordres.

En Égypte, Kitchener ne peut accepter la domination française en Syrie et prend à plusieurs reprises l’initiative d’ouvrir des contacts avec les autonomistes arabes.

Il reste surtout le dossier arménien relancé à la fin de 1912 par la Russie alors que la situation est calme en Anatolie. Il s’agit de reprendre le projet de réformes et d’internationalisation de 1895. Le projet initial est de fusionner les six vilayets en un seul, avec le retranchement de territoires exclusivement peuplés de musulmans. Un gouverneur chrétien ou un Européen nommé pour cinq ans serait désigné à la tête de la nouvelle province avec l’assentiment des puissances. La fonction publique serait ouverte à parité entre musulmans et chrétiens et l’arménien deviendrait langue officielle. Les nomades n’auraient pas le droit de vote et les réfugiés musulmans ne pourraient s’établir.

Le dossier est transmis pour étude à une commission où les six ambassades à Constantinople sont représentées. L’Allemagne et l’Autriche se montrent hostiles à ce qui pourrait conduire à une autonomie de l’Arménie. La France et la Grande-Bretagne semblent peu enthousiastes, puisqu’elles considèrent que ce serait ouvrir la voie à une dislocation de la Turquie d’Asie, ce qui n’est dans l’intérêt de personne.

L’affaire est traitée dans le cadre des alignements européens. La Grande Arménie autonome serait sous contrôle russe, ce qui veut dire que l’Allemagne exigerait pour elle la Petite Arménie (la Cilicie). Le débouché de la crise serait la constitution d’« Arménies », de « Syries » et d’« Arabies ». Le concert européen étant dans l’impossibilité d’aboutir à un accord, la Russie veut jouer la carte de la Triple Entente (France, Russie, Grande-Bretagne). Ses deux partenaires ne veulent pas la suivre dans ce qui pourrait déclencher un conflit européen. La Russie présente un projet modifié comprenant, à la place d’une province unique dotée d’un gouverneur, la désignation de deux inspecteurs régionaux dotés de pouvoirs extraordinaires. Le gouvernement ottoman lui s’oppose à la création de « Libans », des provinces qui échappent de fait à l’autorité ottomane et dans l’administration desquelles toutes les puissances interviennent à l’envi.

Comme à son habitude dans ce genre de dossiers, le gouvernement ottoman essaye de gagner du temps tout en cédant sur un certain nombre de points. Il demande un recensement préalable de la population pour pouvoir attribuer les fonctions de responsabilité sur une base de proportionnalité et non de parité.

Sous la pression des puissances, il doit accepter, en février 1914, le principe des deux inspecteurs-généraux issus d’une petite puissance européenne, qui auraient le contrôle de l’administration et de la gendarmerie et qui pourraient faire appel, en cas de nécessité à l’armée. Selon une expression utilisée dans la question d’Orient, une réforme sous supervision étrangère est un préliminaire à une amputation et l’évocation des droits souverains de l’État ottoman dans cette circonstance n’est qu’un anesthésique84.

Les deux inspecteurs, un Hollandais et un Norvégien, sont nommés en avril 1914. Ils s’occupent à former leurs états-majors, ce qui est achevé juste au moment où la guerre commence en Europe. Ils rentreront dans leurs pays en septembre 1914.











1. Kenneth Pomeranz, The Great Divergence: China, Europe and the Making of the Modern World Economy, Princeton, Princeton University Press, [2000] 2002, en français Une grande divergence. La Chine, l’Europe et la construction de l’économie mondiale, trad. par N. Wang, Paris, Albin Michel, 2010. L’auteur a insisté pour le passage de l’article défini à l’article indéfini dans la traduction.



2. Sur tous ces sujets, voir Brian Davies, Empire and Military Revolution in Eastern Europe, Russia’s Turkish Wars in the Eighteenth Century, Londres – New York, Continuum, 2011.



3. Sur une histoire comparée des armements, voir Tonio Andrade, The Gunpowder Age, China, Military Innovation and the Rise of the West in World History, Princeton, Princeton University Press, 2016.



4. Voir Histoire des sciences et des savoirs, sous la direction de Dominique Pestre, I. De la Renaissance aux Lumières, sous la direction de Stéphane Van Damme, Paris, Seuil, 2015.



5. Georges Sokoloff, La puissance pauvre, une histoire de la Russie de 1815 à nos jours, Paris, Fayard, 1993.



6. La Sublime Porte à Constantinople était le siège du grand vizirat, par extension la Porte signifie le gouvernement ottoman.



7. Voir l’excellent livre de Virginia H. Aksan, Ottoman Wars 1700-1870, An Empire Besieged, Londres, Routledge, 2007, p. 158.



8. Le concept de « terres de sang » a été proposé par l’historien Timothy Snyder (Bloodlands: Europe between Hitler and Stalin, New York, Random House, 2010) pour évoquer l’espace entre la Baltique et la mer Noire où le nazisme et le stalinisme ont fait des millions de morts.



9. Voir sur ce sujet le classique de William St Clair, That Greece might still be free. The Philhellenes in the War of Independence, Cambridge, OpenBook Publishers, [1972] 2008, et l’excellent livre de Hervé Mazurel, Vertiges de la guerre. Byron, les philhellènes et le mirage grec, Paris, Les Belles Lettres, 2013.



10. On estime en général à 1 200 le nombre de philhellènes à être partis combattre en Europe. C’est évidemment un ordre de grandeur.



11. Olivier Delorme dans son livre La Grèce et les Balkans, du Ve siècle à nos jours, Paris, Gallimard, 2013, dit avec euphémisme que les « propriétaires turcs sont partis », ils ont surtout été massacrés.



12. Mémoires, documents et écrits divers laissés par le prince de Metternich, chancelier de cour et d’État, publiés par son fils le prince Richard de Metternich, T. III, Paris, Plon, 1881, p. 565-566.



13. Marie-Pierre Rey, Alexandre Ier
, Paris, Flammarion, 2013.



14. Stanley Lane-Poole, The Life of the Right Honourable Stratford Canning, Londres, Longmans, 1885, p. 397-398.



15. Cité par Jacques-Alain de Sédouy, Le concert européen. Aux origines de l’Europe, 1814-1914, Paris, Fayard, 2009, p. 168.



16. La notice du Wikipédia français sur Navarin est remarquable.



17. Sur tous ces débats, voir Catherine Durandin, Histoire des Roumains, Paris, Fayard, 1995.



18. Ministre des Affaires étrangères de 1830 à 1834 puis Premier ministre de 1835 à 1841.



19. Une histoire générale du Grand Jeu, Peter Hopkirk, The Great Game: On Secret Service in High Asia, Londres, John Murray, [2001] 2006. À compléter avec Karl Meyer et Shareen Brysac, Tournament of Shadows, The Great Game and the Race for Empire in Asia, Londres, Abacus, 2001.



20. Cette affaire a inspiré le beau roman de Iouri Tynianov, La Mort du Vazir-Moukhtar, publié à Moscou en 1928.



21. Moshe Gammer, Muslim Resistance to the Tsar, Shamil and the Conquest of Chechnia and Daghestan, Londres, Frank Cass, 1994.



22. Moshe Gammer, « The Imam and the Pasha: A Note on Shamil and Muhammad Ali », Middle Eastern Studies, vol. 32, no 4, octobre 1996, p. 336-342.



23. Sur le personnage, Lesley Adkins, Empires of the Plain: Henry Rawlinson and the Lost Languages of Babylon, Londres, HarperCollins, 2004.



24. Sur cette guerre, le beau livre de William Dalrymple, Return of a King. The Battle of Afghanistan, Londres, Bloomsbury, 2013.



25. Agent politique est une fonction de l’East India Company, Consul est une fonction donnée par le gouvernement.



26. Texte dans A. de Jomini, Étude diplomatique sur la guerre de Crimée (1852 à 1856) par un ancien diplomate, T. I, Paris, Ch. Tanera, 1874, p. 12-15.



27. Barbara Jelavich, Russia and the Formation of the Romanian national state, 1821-1878, Cambridge, Cambridge University Press, 1984, p. 46.



28. Cité par Edmond Bapst, Les origines de la guerre de Crimée, La France et la Russie de 1848 à 1854, Paris, C. Delagrave, 1912, p. 314.



29. En italique, en français dans le texte original.



30. Ibid., p. 432-433.



31. Orlando Figes, Crimea, The Last Crusade, Londres, Penguin Books, 2010, mémorandum de Pogodine annoté par le Tsar.



32. Sur ce sujet, le grand livre de Abbas Amanat, Pivot of the Universe, Nasir al-Din Shah and the Iranian Monarchy, Londres, I. B. Tauris, 2008.



* Si le terme Constantinople est le plus usité dans la langue européenne du XIXe siècle, certains utilisent Stamboul, qui préfigure notre Istanbul actuel.



33. Ces dernières années, l’expression a été réutilisée par la propagande djihadiste et la presse occidentale l’a en général traduite par « Levant », sens qu’elle n’avait pas au XIXe siècle.



34. Fruma Zachs, « ‘Novice’ or ‘Heaven-Born’ Diplomat ? Lord Dufferin’s Plan for a ‘Province of Syria’: Beirut, 1860-1861 », Middle Eastern Studies, vol. 36, no 3, juillet 2000, p. 160-176. Sur l’ensemble de sa carrière, voir Andrew Gailey, The Lost Imperialist: Lord Dufferin, Memory and Mythmaking in an Age of Celebrity, Londres, John Murray, 2015.



35. Adel Ismail (éd.), Documents diplomatiques et consulaires relatifs à l’histoire du Liban et des pays du Proche-Orient du XVIIe siècle à nos jours, Beyrouth, Éditions des œuvres politiques et historiques, 1982, T. XIX, p. 337 et suivantes.



36. Voir Lord Cromer, Modern Egypt, New York, Macmillan, 1916, p. 71-72 : « We do not want Egypt, or wish it for ourselves, any more than any rational man an estate in the north of England and a residence in the south would have wished to possess the inns on the north road. All he could want would have been that the inns should be well-kept, always accessible and furnishing him, when he came, with mutton-chops and post-horses. »



37. Zachary Karabell, Parting the Desert: The Creation of the Suez Canal, New York, Vintage Books, 2003.



38. Sur ce sujet voir Edin Hajdarpasic, Whose Bosnia ? Nationalism and Political Imagination in the Balkans, 1840-1914, Ithaca, Cornell University Press, 2015.



39. Michel Lhéritier, « Le traité d’alliance secret entre la Grèce et la Serbie (1867-1868) », Revue des études napoléoniennes, T. XXIII, juillet-décembre 1924, p. 133-141.



40. Livre essentiel, E. R. Bridge, From Sadowa to Sarajevo, The Foreign Policy of Austria-Hungary, 1866-1914, Londres, Routledge, 1972.



41. Sur la crise d’Orient, Hakan Yavuz et Peter Sluglett (dir.), War and Diplomacy. The Russo-Turkish War of 1877-1878 and the Treaty of Berlin, Salt Lake City, The University of Utah Press, 2011.



42. L’affaire est étudiée en détail dans l’excellent livre de Selim Deringil, Conversion and Apostasy in the Late Ottoman Empire, Cambridge, Cambridge University Press, 2012.



43. Sur cette affaire, voir Frederick C. Anscombe, State, Faith and Nation in Ottoman and Post-Ottoman Lands, Cambridge, Cambridge University Press, 2014 et Davide Rodogno, Against Massacre, Humanitarian Interventions in the Ottoman Empire, 1815-1914, Princeton, Princeton University Press, 2011. Certains auteurs parlent de plusieurs dizaines de milliers de victimes, mais ce sont les thèmes de la propagande anti-ottomane. L’estimation de la diplomatie britannique est de 12 000 victimes.



44. Voir sur ce point Roy Jenkins, Gladstone, Londres, Pan Books, 2002.



45. « our duty is to maintain the Empire of England ».



46. Andrew Roberts, Salisbury: Victorian Titan, Londres, Faber & Faber, [1999] 2012.



47. Une histoire purement militaire mais avec une abondante iconographie de qualité, Quintin Barry, War in the East: A military History of the Russo-Turkish War 1877-78, Solihull, Helion & Company, 2012.



48. « We don’t want to fight but by Jingo if we do / We’ve got the ships, we’ve got the men, we’ve got the money too / We’ve fought the Bear before, and while we’re Britons true / The Russians shall not have Constantinople. »



49. En histoire diplomatique, William Norton Medlicott, The Congress of Berlin and After. A Diplomatic History of the Near Eastern Settlement 1878-1880, Londres, Routledge, [1938] 1963.



50. Voir Andrew Roberts, Salisbury, Victorian Titan, op. cit.



51. Par exemple, Bilâl N. Simsir, The Turks of Bulgaria (1878-1985), Londres, K. Rustem and Brother, 1988.



52. Chiffres avancés par Michel Heller, Histoire de la Russie et de son empire, Paris, Perrin, 2015. Cela me paraît une sous-estimation.



53. Pieter M. Judson, The Habsburg Empire. A New History, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 2016, p. 329 et suivantes.



54. Sur l’histoire complexe de l’émergence du nationalisme albanais, le grand livre de Nathalie Clayer, Aux origines du nationalisme albanais. La naissance d’une nation majoritairement musulmane en Europe, Paris, Karthala, 2007.



55. Bart Casey, The Double Life of Laurence Oliphant: Victorian Pilgrim and Prophet, New York, Post Hill Press, 2015.



56. Cité par Joseph Hajjar, L’Europe et les destinées du Proche-Orient (1815-1848). III, Bismarck et ses menées orientales 1871-1882, Damas, Édition Tlass, 1988, p. 1159-1160.



57. Sur tous ces points voir le livre excellent de F. A. K. Yasamee, Ottoman Diplomacy: Abdülhamid II and the Great Powers, 1878-1888, Istanbul, The Isis Press, 1996.



58. Gabriel Charmes, L’avenir de la Turquie, le panislamisme, Paris, Calmann-Lévy, 1883.



59. Ibid., p. 2-4.



60. Note pour l’ambassade britannique, le 4 février 1881, Documents diplomatiques français (1871-1914), 1re série (1871-1900), Paris, Impr. nationale, 1931, T. III, p. 346. La référence au « complot de Kolapour » vient de l’ambassade de France à Constantinople.



61. Sur la politique britannique : Cédric James Lowe, The Reluctant Imperialists, British Foreign Policy 1878-1902, Londres, Routledge et K. Paul, 1967.



62. Documents diplomatiques français, 1871-1914, 1re série, T. IV, p. 217-218.



63. Charles de Freycinet, La question d’Égypte, Paris, Calmann-Lévy, 1905, p. 242.



64. Biographie de référence, Roger Owen, Lord Cromer: Victorian Imperialist, Edwardian Proconsul, Oxford, Oxford University Press, 2004.



65. Sur ces questions, voir Caroline Piquet, Histoire du canal de Suez, Paris, Perrin, 2009.



66. Mostafa Minawi, The Ottoman Scramble for Africa. Empire and Diplomacy in the Sahara and the Hijaz, Palo Alto, Stanford University Press, 2016.



67. Jean-Louis Triaud, La légende noire de la Sanûsiyya. Une confrérie musulmane saharienne sous le regard français (1840-1930), Paris, Maison des sciences de l’homme, 1995.



68. Sinan Kuneralp et Gül Tokay (éd.), Ottoman Diplomatic Documents on the Origins of World War One, The Macedonian Issues 1879-1912, Istanbul, The Isis Press, 2011, 2 vol.



69. Voir Eric Hobsbawm, Les Bandits, trad. par J. -P. Rospars, Paris, La Découverte, [1969] 1999.



70. Janet Klein, The Margins of Empire, Kurdish Militias in the Ottoman Tribal Zones, Palo Alto, Stanford University Press, 2011.



71. Sur ce sujet et les suivants, voir Ministère des Affaires étrangères, Documents diplomatiques. Affaires arméniennes, Projets de réformes dans l’Empire ottoman, Paris, Impr. nationale, 1897.



72. Voir Firuz Kazemzadeh, Russia and Britain in Persia, 1864-1914. A Study in Imperialism, New Haven, Yale University Press, 1968.



73. Voir le classique de Nikki R. Keddie, Religion and Rebellion in Iran: The Tobacco Protest of 1891-1892, Londres, Frank Cass, 1966.



74. Mansour Bonakdarian, Britain and the Iranian Constitutional Revolution of 1906-1911. Foreign Policy, Imperialism, and Dissent, New York, Syracuse University Press, 2006.



75. Valentine Chirol, The Middle Eastern Question or Some Political Problems of Indian Defence, Londres, John Murray, 1903.



76. Livre fondamental pour les provinces arabes jusqu’en 1914, Rashid Khalidi, British Policy towards Syria and Palestine, 1906-1914: A Study of the Antecedents of the Hussein – the McMahon Correspondence, the Sykes-Picot Agreement, and the Balfour Declaration, Londres, Ithaca Press, 1980.



77. Paradoxalement les Israéliens tenteront d’annexer Taba lors de la paix israélo-égyptienne et un arbitrage international rendra la localité à l’Égypte.



78. Sur la guerre italo-turque, voir Charles Stephenson, A Box of Sand: The Italo-Ottoman War 1911-1912, Ticehurst, Tattered Flag Press, 2014.



79. La bibliographie des guerres balkaniques est considérable. On regardera en particulier Richard C. Hall, The Balkan Wars, 1912-1913 : Prelude to the First World War, Londres, Routledge, 2000, et M. Hakan Yavuz et Isa Blumi (dir.), War and Nationalism, the Balkan Wars, 1912-1913, and their Sociopolitical Implications, Salt Lake City, The University of Utah Press, 2013.



80. Dotation Carnegie pour la Paix Internationale : Enquête dans les Balkans. Rapport présenté aux Directeurs de la Dotation par les Membres de la Commission d’Enquête, Paris, 24 rue Pierre-Curie, 1914. On peut ajouter le témoignage de Trotsky, alors correspondant de guerre, Trotsky (Lev), Les guerres balkaniques, 1912-1913, trad. du russe, Paris, Éditions Science marxiste, 2002.



81. Il en résultera une discussion pour savoir si l’on doit parler ou non de « génocides balkaniques ». Voir sur cette question, Paul Mojzes, Balkan Genocide: Holocaust and Ethnic Cleansing in the Twentieth Century, Lanham, Rowman & Littlefield Publishers, 2011, et Mark Levene, The Crisis of Genocide, Devastation: Volume I, Devastation: The European Rimlands 1912-1938, Oxford, Oxford University Press, 2014. Outre la question de savoir si la définition de Lemkin s’applique, le débat est irrémédiablement pollué par la relation entre la balkanisation et le génocide arménien de 1915.



82. Jonathan S. McMurray, Distant Ties: Germany, the Ottoman Empire, and the Construction of the Baghdad Railway, Westport (Conn.), Praeger, 2001.



83. Sean McMeekin, The Russian Origins of the First World War, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 2011.



84. Cité par Feroz Ahmad, The Young Turks and the Ottoman Nationalities: Armenians, Greeks, Albanians, Jews and Arabs, 1908-1918, Salt Lake City, The University of Utah Press, 2014.








CONCLUSION

Dans son magnifique roman L’année noire1, qui se déroule dans une Albanie en plein chaos au début de 1914, Ismail Kadaré livre une scène d’anthologie. Le consul de Turquie a soudainement envoyé un plateau de baklava à son homologue de Grande-Bretagne, ce qui provoque les spéculations sans fin de tous les consuls alors présents :


Entre-temps, afin de pouvoir s’orienter, les consuls reçurent chacun de leurs centres des informations exhaustives sur la symbolique du baklava, sur les raisons pour lesquelles on l’offrait, sur les différentes manières dont il était confectionné suivant les cas, sur le nombre de ses abaisses et les variations de diamètre du plateau. Ces indications devinrent encore plus claires lorsqu’elles furent assorties de notes sur divers baklavas historiques : le grand baklava de cent quarante abaisses qui avait marqué un tournant dans la politique de l’Empire turc envers Napoléon Bonaparte ; le baklava lilliputien de trente et une feuilles et d’un diamètre inférieur à deux empans qui avait annoncé le refroidissement des rapports avec le tsar ; le baklava de dimensions moyennes qui avait consacré le statu quo avec la Russie ; le baklava sans sirop de sucre adressé en 1741 à la Pologne ; le baklava sans noix envoyé au shah de Perse ; et jusqu’au baklava brûlé envoyé à l’archevêque des Arméniens à la veille de leur extermination. Plus sombres encore étaient les renseignements relatifs au rôle joué par le gâteau dans les événements intérieurs à l’État. Ainsi la nomination ou la destitution des vizirs était-elle, dans la plupart des cas, annoncée par un baklava, lequel précédait également la découverte des complots, les virages politiques, la victoire d’un clan sur le clan jusque-là au pouvoir, etc. Puis venaient les baklavas perfides et trompeurs, tel celui qu’avait reçu en 1710 le grand vizir Numan Küprülü une semaine avant sa chute ; le baklava piégé comme celui, colossal, du banquet de la fête de Monastir où avaient été massacrés en 1832 les chefs de l’Albanie ; les baklavas de la colère, de l’ironie, du mépris, du défi avant l’attaque, et jusqu’aux baklavas empoisonnés – certains l’étaient ouvertement comme celui que le sultan avait envoyé au grand vizir Hajrédin avec cette recommandation : « Mange ce baklava tout de suite : si tu le trouves sucré, tel sera ton destin ; si tu le trouves amer, tel sera encore ton destin. »



Le grand écrivain albanais se moque gentiment de la littérature orientaliste des consuls, mais tout le roman est là pour rappeler que les acteurs locaux sont en permanence sous le regard des acteurs extérieurs, que chacun essaye de déterminer les intentions des autres parties. Ainsi la petite bande dépenaillée qui traverse l’Albanie devient-elle une force de comitadjis, un élément sur un échiquier où jouent toutes les puissances européennes.

En 1921, le jeune historien britannique Arnold Toynbee visite l’Anatolie dévastée par la guerre gréco-turque2. Il note, comme tout observateur, que ses interlocuteurs, grecs ou turcs, qui diffèrent sur presque tout s’accordent pour penser que l’ensemble de la politique occidentale tourne autour de la question d’Orient, et que tout Français ou Anglais a une passion pour l’une des causes en jeu. On a beau essayé de les détromper, ils ne vous croient pas. Ils insistent sur le fait que les immenses effets produits sur l’Orient par l’action occidentale doivent être le résultat d’une politique. Il est inconcevable que cela puisse être non intentionnel et inconscient.

L’historien met ainsi en relief le paradoxe que constitue le facteur occidental au Proche et Moyen-Orient. Ce facteur produit d’autant plus d’effet qu’il apparaît largement involontaire, une force anarchique et destructrice qui semble pourtant la seule force positive sur le terrain. Toute analyse d’un mouvement contemporain, qu’il soit politique, économique, religieux ou intellectuel, dans ces sociétés, montre qu’il est la réponse ou la réaction à une stimulation d’origine occidentale.

Toynbee a renversé la formule presque séculaire : il n’y a pas de question d’Orient mais une question d’Occident. Cette expression doit se comprendre en deux sens. D’une part, elle exprime la confrontation de puissances occidentales, d’autre part son caractère moteur est l’occidentalisation des sociétés orientales, c’est-à-dire l’adoption de l’État moderne et l’affirmation des nationalités en Orient.

Cette présente étude le montre bien. Le concert européen, c’est-à-dire l’oligarchie des six puissances présentes au congrès de Paris, n’est qu’une constante compétition d’intérêts et d’influences dans l’espace ottoman et ex-ottoman. Dans la mesure même où il s’agit d’un Empire assez décentralisé, l’action des six puissances peut s’exercer jusqu’au niveau de villages comme on le voit au mont Liban. Il en ressort un jeu permanent d’implications et d’ingérences. Tout acteur local ou régional se doit d’avoir un ou des soutiens extérieurs, ce qui suscite le même comportement chez tous les autres acteurs de même rang. Il y a interférence permanente, voire confusion, entre la politique locale, régionale et internationale. En Perse et en Afghanistan, le même jeu se déroule, mais seulement avec deux acteurs extérieurs, la Russie et la Grande-Bretagne. Autrement dit, tout acteur local peut éventuellement représenter une puissance extérieure ou l’impliquer dans son combat propre.

La relation entre acteurs locaux et acteurs internationaux passe par la projection de chacune des parties d’une image d’elle-même destinée à s’assurer de la sympathie des opinions publiques et des décideurs. La France en voie de laïcisation se définit régionalement comme une puissance catholique, la Russie comme orthodoxe avec la difficulté de savoir si les Slaves orthodoxes ont la priorité sur leurs autres correligionaires. La Grande-Bretagne échoue à exercer une protection généralisée sur les juifs parce qu’elle est soupçonnée de prosélytisme protestant. Mais se sentant repoussée par le levantinisme, elle se pose avec une distance croissante par rapport aux locaux tout en se dotant tardivement d’un imaginaire bédouin.

La question religieuse est centrale dans la question d’Orient, mais non dans le Grand Jeu. La présence des non-musulmans est faible en Perse et pratiquement inexistante en Asie centrale et en Afghanistan. Les juifs, les Arméniens et les autres chrétiens orientaux ne comptent pas sur cette scène politique, contrairement à l’Empire ottoman.

La transformation des sociétés ottomanes implique l’émancipation des non-musulmans, corollaire de la constitution de l’État moderne. Cette constitution aurait dû garantir une émancipation sur une base individuelle, voie qui a été suivie en Europe pour aboutir à une unité nationale. La force des choses est allée dans l’autre sens : la révolte grecque, les protections des puissances et la volonté de maintenir une identité islamique à l’Empire a conduit au choix inverse, celui de l’émancipation sur une base communautaire qui aboutit au système des millets de la seconde moitié du XIXe siècle, c’est-à-dire dans l’absolu une identité de groupe non-territoriale permettant la coexistence sur un même lieu. C’est plus ou moins ce que finalement les Albanais et les Arabes ont réussi, mais la machine infernale de la territorialisation a participé à faire des Balkans une terre de sang, entraînant ensuite l’Anatolie dans ce terrible sort.

Dans cette affaire balkanique, il y a deux compétiteurs majeurs, l’Autriche et la Russie. Deux empires multinationaux qui jouent néanmoins un rôle central dans la construction des États ethniques des Balkans. La Russie, ne serait-ce qu’avec ses trois guerres contre les Ottomans au XIXe siècle. Après le congrès de Berlin, l’Autriche-Hongrie se veut garante d’un statu quo vital pour sa propre survie alors que la Russie poursuit imperturbablement sa politique de désintégration de l’Empire ottoman, motivée tout aussi bien par la mythologie orthodoxe de la reconquête de la seconde Rome que par le rôle croissant, au point de devenir vital, des détroits dans l’économie russe.

Les autres puissances ne sont attirées dans les affaires balkaniques qu’en raison de leurs alignements politiques, l’Allemagne avec l’Autriche-Hongrie après 1871, la France avec la Russie après 1891. Car elles considèrent avec méfiance ces affaires et ne sont poussées à agir que par l’urgence des crises humanitaires successives qui provoquent des réactions violentes des opinions publiques animées par des groupes d’intellectuels.

Le discours européen ne veut voir dans les oppositions sanglantes des Balkans et de l’Anatolie qu’une opposition simple entre chrétiens et musulmans que des programmes de réformes pourraient résoudre, alors que ces identités religieuses se sont transformées en identités nationales irréductibles comme le montrent les violences interchrétiennes des Balkans, des affrontements pour l’essentiel entre orthodoxes. L’Anatolie devient, après 1890, une seconde terre de sang, mais le pire ne s’y produira qu’après 1914. En revanche, les provinces arabes, à part les guerres de Syrie de 1832 à 1841 et l’alerte de 1860, échappent à la catastrophe.

D’autres solutions pouvaient émerger comme la civilisation levantine de la Méditerranée orientale, civilisation de l’échange et, en quelque sorte, de l’indétermination (d’où l’exaspération des Britanniques), mais à partir de la révolution Jeune-Turque de 1908, le monde levantin se réduit géographiquement (perte de Salonique) et entre en crise (expulsion des Italiens en 1911-1912).

L’Italie joue un rôle secondaire, sauf à la fin de la période, et l’Allemagne n’est impliquée que tardivement. Du fait de son absence de colonies, elle peut jouer la carte d’un soutien affiché à l’islam, provoquant volontairement l’inquiétude des Français et des Britanniques prompts à déceler le complot panislamique germanique.

La Grande-Bretagne, même si elle a d’importants intérêts économiques dans la région, pense fondamentalement en termes de route de l’Inde, ce qui la conduit à occuper l’Égypte presque involontairement et à y rester volontairement. Après 1882, le centre de décisions régional glissera inexorablement de Constantinople au Caire.

La France élabore progressivement ce qui tend à devenir une politique d’influence, c’est-à-dire une politique culturelle dans une Égypte considérée selon l’optique de Bonaparte et dans une Syrie au centre de cette France du Levant. Bien entendu, ses intérêts économiques sont considérables. Alors que les Britanniques sont surtout présents dans les flux (commerce), les Français sont dans les stocks : dettes ottomane et égyptiennes, ports, chemins de fer, etc. Même si des projets syriens sont élaborés, la priorité est donnée au maintien de l’Empire ottoman, formule juridique commode pour les intérêts matériels et moraux de la France.

Les crises d’Orient du long XIXe siècle se trouvent ainsi à la convergence de l’action des acteurs locaux et de la politique d’intérêts des puissances. Dans la plupart des cas, on assiste à une explosion des violences dont l’origine est à la fois religieuse, confessionnelle et ethnique et qui déclenche une situation d’urgence humanitaire, contraignant les États à ajuster leurs intérêts aux pressions de leur opinion publique. Ce mécanisme étant connu, il est provoqué à la fin du XIXe siècle, aussi bien chez les fedais arméniens que chez les comitadjis balkaniques, pour provoquer l’intervention des puissances, avec des résultats pour le moins mitigés sinon catastrophiques pour les populations concernées. Après le congrès de Berlin, le concert européen fonctionne de moins en moins bien en raison de la constitution des grands alignements d’États européens.

L’attentat de Sarajevo est le produit d’un groupe de comitadjis soutenus par l’armée serbe, et l’attitude de l’Autriche-Hongrie et de la Russie durant la période fatidique de juillet 1914 a été façonnée par près d’un siècle de conflits balkaniques et de conflits autour des détroits. En ce sens, la Première Guerre mondiale est la Némésis de la question d’Orient. Bien sûr, d’autres facteurs sont entrés en jeu : l’impossible conciliation franco-allemande à cause de l’Alsace-Lorraine, la compétition navale anglo-allemande, la montée en puissance du potentiel militaire russe, la nécessité pour les Britanniques de maintenir un équilibre des forces en Europe continentale. Au-delà de ces causes immédiates, on trouve la montée d’un nationalisme belliqueux, comme le montre, à partir de Fachoda, le poids croissant des opinions publiques, et l’acceptation de la guerre comme solution possible pour l’ensemble des décideurs politiques. À leur décharge, ils ne pouvaient pas savoir combien cette guerre serait terrifiante et destructrice.

Les facteurs économiques n’ont pas joué dans la marche à l’abîme, à moins de considérer que la montée du nationalisme a mis fin aux tentatives d’élaborer des consortiums internationaux pour exploiter ou mettre en valeur les ressources des espaces extra-européens. Les facteurs économiques allaient plus dans le sens d’une division du monde dominé en zones d’influences que dans celui d’une volonté de s’emparer par la force de marchés protégés comme le prétendent les thèses de l’analyse classique de l’impérialisme. Ce dernier a certainement joué un rôle, mais dans son aspect d’incarnation de l’identité nationale des pays conquérants et non dans sa nature proprement économique.

Dès la fin du XVIIIe siècle, la question d’Orient et son corollaire du Grand Jeu, a établi une interaction permanente, un jeu constant d’ingérences et d’implications, entre l’espace politique européen et celui s’étendant de la Méditerranée à l’Indus, appelé après la Première Guerre mondiale Moyen-Orient. Dans ce cadre, la question d’Occident a bien été ce jeu d’oppositions des puissances européennes et la constitution des États modernes en Orient avec un nationalisme largement bâti sur un substrat religieux. Il en est résulté les terres de sang balkaniques et bientôt anatoliennes et la naissance du terrorisme moderne dans les populations chrétiennes de l’Empire ottoman.

La dislocation de la Yougoslavie à la fin du XXe siècle a montré que la balkanisation n’était pas terminée, mais la Première Guerre mondiale a mis fin à la question d’Orient dans son sens strict de sort de l’Empire ottoman, ce qui exclut en quelque sorte les Balkans de la poursuite de cette histoire, puisque le nouveau terme géopolitique qui va progressivement s’installer est celui de Moyen-Orient.

Dans ce dernier espace, les interactions mortelles du XIXe siècle se sont poursuivies jusqu’en ce début de XXIe siècle, avec une syntaxe assez proche de celle de la question d’Orient : luttes des puissances, opposition des nationalismes et des religions, terrorisme endémique, construction de l’État moderne et sa fragilisation. Affaire à suivre, donc.










1. In Ismail Kadaré, Œuvres, T. IV, trad. par J. Vrioni, Paris, Fayard, 1996.



2. Arnold J. Toynbee, The Western Question in Greece and Turkey, A Study in the Contact of Civilisations, Londres, Constable, 1922.
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